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PRÉFACE. 



De la ierrtur et de la crainte comme méthodes sociales. 

Noos BOUS proposons d'eiaminer, dans cetie préliMe , une question qui 
nons est posée par Thistoire même que nons écrivons , et qqe les circon<- 
stances où nous vivons viennent de remettre à Tordre da jour. Noos al- 
lons étudier la valeur de la terreur et de la crainte comnie méthodes 
sociales, comme moyens politiques. 

Nons commenceroQs par définir les termes: onnedcNitpa^eiUeadre^ 
même chose paar ces deux mots; ils n'ont pas été , en effet, employés, 
pour signifier une seule et même idée par les hommes qui les oat intro- 
duits dans le langage politique. Le mot terreur désigne un état passa- 
ger; la terreur estunmoyenexeeptioi^Ml, invoqué dans certaines circon- 
stances contre un danger défini , moyen que Ton se propose d'abandonner 
lorsque le danger sera passé. Le mot craints, a été employé , au cqntraire^ 
pour désigner un système de gouvernement ; on dit , gonvemef par la, 
enlnte, comme l'on dit gouverner par l'amour. Ce mot désigne donc 
une méthode politique, continue et non exceptionnelle. — Il était né- 
cessaire de définir ainsi rigoureosemc^ les termes, afin que la diseur, 
don à laquelle nous allons nous livrer pût être suivie avec intérêt par 
tout le monde ; car, nous ne nous adressons pas aux passions de nos lec- 
teurs, nudsàlairs bons sentimens et à leur raison : et, maintenant qoe^ 
eelacst Mt, nous allons entrer dans lesein de la question. 
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La terreur est nae méthode par laquelle on cherche à comprimer ou 
eflkcer un fait ou une opinion hostile , en attaquant les individus; pour 
cela y on commence par désarmer ceux que Ton veut réduire au silence, 
on menace leur égoîsme, on essaie les moyehs de la peur; elle n'est effi- 
cace qu'autant que le fait attaq né est un intéjrêt personnel , ou que les 
hommes auxquels on s'adresse préfèrent leurs intérêts personnels an 
fait même qu'ils représentent. Toutes les fois , au contraire, qu'elle sV 
dresse à une croyance réelle , elle est impuissante , et aussi est-il vrai de 
dire qu'elle est la plus parfaite épreuve de la foi.* 

L'histoire* nous présente à cet égard les meilleures expériences ; car ' 
ce n'est pas la révolution française qui la première a eu recours aux 
moyens de terreur; elle n'a fait, en cela, qu'imiter ce qu'on avait fait 
mille fois avant elle. Sans sortir de l'histoire de la civilisation moderne, 
on en trouve de nombreux exemples , et qui tous nous offrent ceci de re- 
marquable, que la persécution réussit toutes les fois qu'elle venait en fi- 
nir, soit ayep un par^i qui n'avait pas de foi dans son principe, soit, au- 
trement, avec un parti qui n'avait d'autre fondement que âes ^térêts 
exceptionnels ou antisociaux. Ainsi, le diristianisme sortit Ivî^mpbppt 
él âiàqiié fois plus fért de toutes les épreuir^ qu'on lui fit sufaiir ; taodi}^ 
qùè mille hérésies, et entre autres celles d'Anus, des Albigeois, djspaip- 
i^ént d& qû'telles eu^nt à soutenir une lutte où tes Mivicbis 4t|«en^ 4j^ 
rectement compromis et attaqués; ici le raisonnoBeiit et le ^t s'^iut^-r 
dent,^iiOQS^ montrent ^ue la lenreiff n'esi èfficioe <pie pareo^ii'eiUe,^^- 
bat le mal en menaçant chez les individas k pnneipeég^isie UiirOM^ 
et Vertu du^l ils fcM le mal , et qu'elle est ^m ^Miuraiiye «npmsçajjK^. 
ocmtrë la fbi, parce qu'elle ne^nt saisir «feeKta ^oiBvei ^ele ffm^ 
âpé égoïste , dont toute M suppose d^abord le sacrifiée. 

la térreut équivaut , ^ns Y4ïtùÊt politique, à k pénalité ^bos l'oi^di» 
df dinaîrè heè relàtfons indivfdudks; elle en|>é(^elâ8^paaal<»is é^^ist^^il 
{Brodàirë des aàés, éh doUriftît à l'égctfsmeunphis grand iM/MH'^ 
ànîr q'u'à a^r. lia terreur tfést ^nc laâ im m^en à répromex 'é^9m 
àafaîéré absoTue , ni un ni)oyen & én^lojrerè tout prâpos el^saos joiMik 
Cèst tthè^éthodé', et'boàMhe tooce méthode, «Test par a^mlrat^q^e^iii 
iàjùge.'" ' '; ■ ■ "^ ■ . • >^ , .' 

~^Mais'dans*quôte(àréolistiBiftces'tegotwt^^ te^nâldf fiftf 

votjiierVla i*éponse éstfecae. La moraifcqui#ôfiiîltleHMdet4ï«i;nan»oiw 
donne de l'écarter île nos Wlâtîons incBvîduelte&i^but^toit les aaiHiea 
définitions et les mêmes commandemens lorsqu'il s'agit de la chose pu* 
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^RJ^FAOI. VJJ 

Ukfji^n lu Niïwr ç« 40Pe «odauefoi^ oWiçi^r^.; i^'e^t m) devoir d'y 
nooorv^iMM élta re«t9 Wniours un moyen eifcepUpimel el qui s'adressç 
à quelque chose qui M essentiellement exceptionnel, le mal; il n'en est 
fmé» mène d^la crainte, 

UcraÎBee « <té.plwiear9 fcWv^ mpjoy^ çt|Mr<toée comme système de 
loomiieBin^; cTesl elte qqç 1'^ a flétrie tant de fo^ du nom de despo- 
^sne^oom qû a été saut doute bian souvent empipyé mal A propos^ mai^ 
dent la aignificiâîon originelle ae rapppirte 4ire(4ement au ^r»i$me do|^ 
«OQs neoa oaçopons. En effet, la evaint^ ne pen^ ja^j^ avoir ^ vue Ifi 
mifttiêi oar ette ne va pas atteiodfa senlament des e¥C0p(ioB^; e)|^ dâ^ 
ariilv tem te monde dès Tenfuioe et pour toute la yn% être pr^sentCi .ep 
imuMl) àloualesaclea,àtûQ«les instana; die ne pçyt ayoirap y\\p 
que Flotérét &nn maître. Son esiUttioe mêqua, ('admi^sipq de f» nér 
«Miité , nppMent qi^on me peut répondre aux oomçaandem^^s die /oelni 
qnt gouverne que par un» «Missanee Inyoloptaîre; eUe appposç qoe gi 
«ela(*ià qui va nbéir élak libre , il n'obéirait pas. C'est enfip le r^gme 
qu'on applique eneore aux esclaves dans nos colonies, et aux gal^riei^ 
4ans noa bagnes. La craipte est la terreur cofitiQpe eit é^ei^due sur les 
Imps «I anr les méefaans , la tcrrenr «na la morale pour guide^ 

Que oe soit ee tjatème que, dernièrement^ dans une occasion solen- 
neHc, M« Gidzot ait invoqué, il est impossible d'en d^^uter ; e^ n'eft 
poiatparerraBrqu'ilaproooxM^leniotdecraip^e : non-seifilement il fi 
établi en principe que rintimidaUon était q^ niéthode néoetisa|re ep 
fofiliqnpi^ViaiaëiLditqi^tf demiii parlât y miroir de ia crainte, jj^sqq'e^- 
fi» llMnBie et Bien) S n'^esl paad'^eprs idus étpnnanf qMe BJ* &uizot, 
âeot bialonio qu'il soit , ail iNrononeé defMreiHas parole > qu' 
4e «on* FaasemUée à laquelle il s'adressait jrester tout emière sileii- 
^ieuae; apiès Faveur ealâidu peraonne ne s'esl levé, pei^o^ne m(m%f 
iiou8le«rofons, n'a pris la plmae pour couabittre «ea mMstrwwiMs 
fldlQ»pinfuea,iFon tttedraîl uanelufe, imqueiee^e deeM«#^4?ni- 
iDinettaiiient partagée, on que soit biacîeneesoit la parole manqaMt à 
cqniJacepftaaaaiit* 

) Bon eaiiBidte kf dNiaea périodes de rj4^^ 

f pAwreut èbre rangés ep dioQx çlaises s toupa jteiwl(B||t 
à eoaaoritf^la société, lea^aulvea-èladétim^ J^p»wier^ WWPit 
ipielquefois sans avoir unepaïAûleieenafiiinQe do ^Aa» 4^ 
«i9ieéiaèalîanbittifcile> did'.antndsiilédéTmé^; ha^eçMd|,:jaipeui 
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savoir même qoMIs le font. Les premiers président à la fondatimi et à la 
grandeur des dynasties on des nations ; les seconds préadent à leur dé* 
cadence. 

Que ces deux sortes de gouyemement aient existé » cela est inniable ; 
nous n'avons pas besoin de sortir de Thistoire de France pour en trouver 
des exemples. Elle nous présente comme époques de décadence la fin de 
la race de Glovis et de celle des Carlovingiens , les règnes de Charles VI» 
de Louis XY, etc. ; et comme époques de grandeur, celles de Glovis y de 
Charlemagne , de saint Louis , de Louis XI , etc. : or, ces époque^ si di^ 
lék^ntes par leurs résultats et si profondément caractérisées d'aBleo»» 
sont de celles que le publiciste doit étudier: c'est là, il noiisfemble> 
qu'il doit aller chercher la valeur des divers principes de gouverncMent ; 
c'est là qu'il peut apprendre comment on fonde, on conserve, on l'on 
perd les nations. Un historien tel que M. Guizot , qui se vante d^toe, 
avant tout , homme d'observation , ne peut récuser m Ces expériences ni 
l'enseignement qui en ressort. Que nous apprennent-elles? qu'y voyou»» 
nous? 

Nous voyons que toutes les foi^ que le gouvernement accomplit sa 
fonction de conservation sociale et d'agrandissement, il s'efibrça, pur 
tous les moyens possibles, par son exemple, par l'éducation, par la li- 
berté qu'il donoa de choisir entre le bien et le mal , par le senâment de 
dignité et de franchise qu'il inspiral^à chacun , etc. ; il s'efforça d'accru 
tre dans tous les cœurs ftkmour du but social, le désir du sacrifice, la 
confiance en soi-même, en un mot , cette audace qui est le propre de la 
foi, du dévouement et de la bonne conscience. Ce n'est pas à dire qn^à 
ces époques la terreur ne fbt pas invoquée , mais elle fut employée comne 
die doit rétre, contre des classes hostiles an bien public , et contre des 
ennemis bien définis; et aussi dans Fapplioatien âe celte terreur, la na- 
tion elle-même tout entière fut librement et volontairement active. 

Au contraire, dans les gouvememens de décadence, quel moyen 
voyetos-nons invoquer par le pouvoir? quel est son recours? la tûMile^! 
Tout ce qui est actif, hardi , généreux , ardent de l'avenir, et dédaigneiuc 
du présent , l'dfiraîe ; il n'a de confiance que dans les Intéiéts , car oe^ont 
'les senls sur lesquels sa méthode , c'est-à'dire la peur « ptdwe av9lr f»iie; 
si donc il publie une terreur, c'est sur tous les- sentimens qu'an bontgo»- 
tefmement encouragerait qu'il la foH poiiter. ' > 

' Geque nous éci^ons enf ce nMient seiMe dMcontrasiesinlte à plaft- 
«H et cepénéaM M» n'Uvons rien dltitiiielûli«xMlet q^t l'Ustoi* 
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ébaiiét ne oonfirme. Oo peut diM eii iMité qœ lei 
exemplet sont trop nombreiu pour èlre dtés. Qnenos leeteiin veainent 
penser à Thistoire du bas empire, à celles da commeoieeinent dn règae 
denoCre Charles Yl^àUfin durègnede LoiiisXIV«tàbeontinmté 
de eelni de Louis XV, ils trouveront sans doute des preuves suffisantes; 
le raisonnement , d'ailleurs, en ceschofies, est aussi positif que les liits; 
Tespace qui nous est ûxé nous permet cette démonstration et nous dé- 
fend l'autre, aussi c*est à celle-là que nous allons nous attacher. Nous 
contentant d'avoir rappelé l'argument que l'on peut tirer de l'histoure» 
nous commencerons par nous occuper du côté philosophique de la ques^ 
tion , nous envisagerons ensuite son côté social. 

L'homme ne peut être qu'à l'un des deux états suivans, c'est-à-dire à 
l'état passif, ou à l'état actif. La crainte évidemment ne peut avoir d'au- 
tre conséquence que de le rendre passif, et s'il devient actif, c'est qu'il 
cessera de craindre , c'est qu'il se révoltera; par la crainte, l'homme est 
toujours a posteriori , et jamais a priori : or, s'il est vrai que tonte vo- 
lonté, toute invention, tout dévouement soient des actes a priori, (et qui 
contesterait cette vérité? ) il est vrai aussi que sons le règne de l'intimi- 
dation, il ne peut y avoir ni volonté, ni invention, ni dévouement; il n'y 
aura plus qu'une obéissance passive, analogue à celle des bétes; il n'y 
aura plus de moralité , plus de responsabilité dans les actes , parce qu'Q 
n'y aura pins de liberté, plus de volonté. Le christianisme et toute reli- 
gion auront eu tort de dire que chacun sera jugé selon ses œuvres; il n'y 
aura de feisant oeuvre et par suite de jugé que les meneurs du troupeau , 
(fest-à-dir^ les agens de l'intimidation. 

La doctrine de M. Guizot aurait donc pour résultat de changer le ca- 
ractère de l'espèce humaine ; elle a prétention de nier ce qui est , de faire 
mieux que le Créateur en rendant passif l'être que Dieu a doué du prin- 
dpe actif; il nous semble que la conclusion est chiire et rigoureuse. . 

QuelqnesTmis de nos lectenra , en voyant son énormité, croiront que 
si M. Gmzot avait vu aussi loin , il aurait reculé; que nous lui faisons i 
tort l'honneur de cette étendue de perception et d'une conclusion qui est 
sans doute exacte en bonne logique, mais qui fait horreur ; ils suppose- 
ront enfin que M . Guizot s'est laissé enqtorter trop loin par la passion du 
pouvoir, et qu'il s'est trompé : il n'en est rien. Si l'on veut se rappeler 
nés pnéftMKS sur l^leotisme et lé protestantisme, l'on verra que le mi» 
nistre a été parlJMlettCDt eonséqneot avec sa doctrine philosopbjquQf 



Digitized by 



Google 



MbUBe proteitaiit , il4lit que qodques individiis seotemeiit (mt la gnm^ 
^esl^è-diFQ klâierté et ie salut , tandis que temasse «st eoiidiBiiiéetà 
aiMr la loi* da'kfeÉiime et à la daînnatioii; ek^ coBune Iumum paëlA* 
qoe y il igoote cpie la Gndnte €at l'oiiHjQe moyen de gonvenier ta «ttaaea i 
rien n'oit pies rigvQoeiix ^ la conolnsien et les prémisses sont en {lariiiliB 
r^atioalogiqae» . *- 

Qaant â nons, nous ne faisons que constater le fait ; la nation jagerà s! 
elle veàt long-temps supporter un miniistre qui fui fkit Thonneur dé rai- 
sonner ainsi sur elteméme , et nous ajouterons que cette admirable doc- 
trine rè^e dans une partie de rÂlIemagne, où l'on peut aller en étudier 
l& fhiits. Examinons maintenant les effets de la 6rainte , eh ^étudiant 
dans ses moyens. 

Ia çrajnte n^ peut atteindre l'ame^ qu'en la plaçant sous riAflaenof 
^passions, des appétits, des intérêts inhérens à l'organisation c^arj 
}uslle de l'homme, c'est-à-dire, en agissant de telle $orte que cèUe-<^ 
sgitsous la donjinsftion et (e gouyerpem^nt des iQstinptf ^nifpaqx. que la 
ireligioa nous ordonne de combattre^ deyaîncre et de mépriser f de C|e;s 
înstiqcts aaimauf qu'il (aut subalterm^çr, avant d'être capable ^ qnej- 
^ chose de grand, de coura^isu^^ et de déyoué. P'est m m f^P^ ep rar 
falant l'^ionam^ au rang de pur animal , que la crainte pei;y^ établir sop 
f^npire for lui, et cela est incontestable; cf^, commuent un homme ponr? 
1:^1 atteindre \ui autre homme, |ii|^^en( qup par c^ iatermédia^irç 
ÇifUéri^ qif ji (es pi^^t temporellement en contact ? 

Mim^ dans «»sysM»pu» degoprememept par la qrainte^ jle bat sera df 
donner aux instiiicts mauvais la supériorité sur les boi^» et n^q$ fay^ipif 
qne ees ^qpyiélits manvate sont précisémcpt ceifx <ipi e^g^odif^t l'é- 
gvisme, e'fisUrdire l'élément le j^us sépara|ear , le phis ^pti^so^^ ejt 
m^ te«Qi»ieu3if)n|ç«it«(|Q0hm ia société. 

Pov âdilir l'empire de k eramfia, il laodra se gaidtf de d 
copciééaoilioB monde aux masses, et en même temps il sera niiÊmpîTe 
iedew inspirer ^emanvases mours; il faudra n'enseigner qneie a^ep* 
lieismey afin iine ebaoïinv doutant. de ce qni n'^t jpas hn, ji!aH d'aïUi 
fiseyiinti^ iji^ sefrintéras ehamels; illMidra enseigner q;mk»ê09^Émnr 
tës«ilR les houMMB nestntfisde lésoUi^^e la vdonté>im«s;daiia<- 
ma âela unssanoe i|ùi mous foitmi^re d'une xace ^koÊlA que d'imeiaoï- 
Ive^ 4tc;.$tneiût»^ pap,«i efiet^ tcMl€^«i90U^'b«â? J^e^eaj^sfeaus 
pM^aedMwoetleînstitatienfitonéfejèri nitrattwift 
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PREFACE. Xj 

faite de ne donner en effet que de rinsUrnction ? Ne voyez-yons pas qae 
dans cette école normale, cette école de hant enseignement, où Ton 
fopn<ç des professeurs, on tâche de n'apprendre aux élèves que la sou- 
Y^raioeté de la raison individuelle et le doute qu'on décore du nom de 
iQéthodiqne? Ne voyez- vous pas cette redondance d'histoires, de mé- ' 
Ivoires de toutes sortes, où l'on inculque à vos enfans que les races sont ' 
tout et les croyances à peu près rien ? N'avez -vous donc fait aucune at- 
tention aux traductions et aux réimpressions de ces messieurs? n^avez- 
Yoaç pas aperçu qu'oq nous inonde des livres des protestans d'au-delà 
dp fUun^ ^es écrits des conseillers auliques d' Allemagne, de cette littéra- 
ture vague et sans but, propre à faire rêver, mais jamais à faire agir? 
Enfin, ne vont-ils pas jusqu'à altérer la précision de noire langue , en y 
introduisant le néologisme et le vague germanique ? 

Jusqu'à ce jour, les pouvoirs qui gouvernaient par Ja crainte ne s'é- 
taient guère occupés de théologie; mais M. Guizot, pour justifier sa 
doctrine de l'intimidation , a cru nécessaire de s'étayer d'un semblant de 
cette science ; il a dit qu'il y a toujours àe la crainte entre l'homme et 
Dieu. En vérité, cela n'est pas; et M. Guizot a le malheur, en cette oc- 
casion^ de se trouver en contradiction avec tous les théologiens. Tous 
affirment que la crainte de l'enfer ne suffit pas pour le salut, et que, 
saps l'amour, |1 n'y aura pas d'espérance d'être sauvé. Bossuet , qu'en sa 
qualité d'historien M. Guizot a dû lire, assure ces choses , si nous nous 
^ liPQvenons bien. Et y a-t-il, en effet, dans l'Evangile, une seule pa- 
ierie qip^ble d'inspirer la qrainte , si ce n'est à ceux qui voudraient être 
m^^s ? et n'y en a-t-il pas, eu cofitraire, mille d'une bonté surhu- 
ii^^iji^iie? Et j»ù trpuvç|ra-t-on donc une ()peuve que FÉvangile ait été 
à^t pour faire tr^bler jies hommes? JSst-ce dans ces paroles : a Aime^ 
T/9jtre ^rocbaip autant que vou^<même j et Dieu par-dessus tout; que ce- 
Ipj qui voud^ être le premier pa^m^ vouç soit votre serviteur, etc.? » 
l^ Ifili QSfiYres que VÉyangile a jpr<]^u^tes^ trouverait-on l'impression 
delà peur? Non, /cer^ineoïpm; leji |éçpy|iipj, les sculpteurs, les pein- 
tof^ n'ont pji^ donné à Jé^us une ^2j>^ession sévère et terrible, mais 
çd{(e,#lf(b^nv^ill^nçe et de la bonté. Et l'Eglise elle-même a-t-elle 
jaip^ dijt cpie le ^istianisme était noe religion de crainte? Elle dit 
teiCOd^tiaire^OQs, ies jours*. Noqs. n'^ finiriçi^ pas si nous voulions sic- 
Oomuler Xoute$ l&s preuves d^ la grave erreur théologique dont IVI. Gui- 
iot>'<^ t^fA Vorgane, Nqus i'engageoi^ seulement à relire la Bil;»Ie , 
et à porter autant d'attention dans l'étude du Nouveau-Testament qu'il 

Digitized by VjOOQIC 



Xij PHéFACE. 

en a mis^ nous le croyons, dans la lecture de T Ancien; car il ne fant pat 
oublier que nous sommes chrétiens , et non pas juifs. 

Cette assertion singulière, contraire aux décisions portées par les 
théologiens et par l'Église entière, prouve que les éclectiques ne com- 
prennent pas le dévouement, et que , s'ils s'abstiennent quelquefois , ce 
n'est pas par amour du bien , mais par crainte de Tenfer, ou de quelque 
chose de semblable. Nous allons donc leur adresser quelques mots sur ce 
sujet, bien qu'il soit très-probable qu'ils ne nous comprendront pas. 

Il y a deux manières d'aimer ; l'usage a malheureusement consa- 
cré ce mot à désigner deux états moraux bien différens : il y a Tamonr 
égoïste et Tamour pur. Ainsi , il est des gens qui , au même titre et par 
l'effet du même sentiment , désirent une femme, un pâté, de l'argent, 
une maison , leur salut ou le paradis. ( Qu'on nous pardonne ces rappro- 
chemens, car ce n'est pas nous qui les faisons; nous les constatons seule- 
ment.) Ces gens-là disent qu'ils aiment! La vérité est que toutes ces 
possessions leur plaisent; la vérité est que c'est eux-mêmes qu'ils ado- 
rent dans leur appétence pour le bonheur que tout cela peut leur procu- 
rer : voilà Tamour charnel , l'amour égoïste. Il y a un autre amour : ce- 
lui-là s'attache tellement à son objet, que cet objet devient l'unique 
moteur de toutes ses pensées et de tous ses actes. L'homme ne s'occupe 
plus de lui-même ; il est uniquement préoccupé de Tobjet de son amour ; 
ce dernier seul est présent à son esprit ; c'est le seul but de son activité. 
Mais un tel amour ne peut jamais s'attacher à des existences purement 
matérielles; quelquefois c'est à une croyance, et alors on rappelle foi: 
quelquefois c'est à une idée; quelquefois l'homme aime ainsi ses sem-' 
blables. — Que cet amour existe, cela n'est pas douteux; vous pouvez 
ne pas le comprendre ; mais mille gens vous diront qu'ils l'ont éprouvé 
et qu'ils l'éprouvent. C'est avec cet amour que les hommes de cœur ai-' 
ment leur Dieu , leur pays , et quelquefois une simple femme. Or, par 
quoi témoignent-ils le sentiment qui est en eux? Ils s'efforcent à se pla- 
cer en imagination dans la position de l'objet aimé , et , de ce point de 
vue, ils cherchent ce qui pourrait lui être agréable, utile ou bon; et, 
lorsqu'ils croient l'avoir trouvé, aussitôt ils s'empressent de le réaliser, 
dans l'unique pensée de plaire à l'être qu'ils aiment, ou d'être serviables 
envers lui : tel est l'amour actif, l'amour pur et dévoué; et c'est avec 
celui-là qu'il faut approcher Dieu , c'est celui-là que l'Eglise et notre na- 
tion nous demandent. Si vous ne le comprenez pas , taisez-vous ; car trop 
de gens le comprennent, et, à cause de cela, jugeraient mal de vous. 
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Cherdioiis maintenant à apprécier les effets de la crainte sur ces deox 
espèces si différentes de sentimens. Il est évident qu'elle peut avoir prise 
sur r^lste, qu'elle peut réfréner ses appétits grossiers, en les mena- 
çant s'ils sortent de certaines limites : elle produira alors ce qu'opère, 
dans le même cas, la terreur de la pénalité inscrite dans le code. Mais 
quand le pouvoir proclame l'intimidation comme méthode générale de 
gouvernement, ce n'eât pas pour discipliner seulement ces méchantes et 
brutales inclinations, c'est pour d'abord' frapper ceux qui lui font un 
obstacle politique , et ensuite c'est pour amoindrir tous les hommes à tel 
point qu'ils deviennent incapables de passions morales , et ne soient plus 
sensibles qu'à celles mêmes qu'on îèur commandera de montrer, ou à celles 
qui font le fondement naturel de Tégoîsme. Le pouvoir dont il s'agit 
craint, en effet, non pas les ég(^stes, car il sait bien que ceux-ci ne 
s'occupent que d'eux-mêmes, et ne se dérangent pas pour des choses 
qu'ils ne peuvent consommer : c'est aux hommes actifs qu'il adresse ses 
moyens d'intimidation; et, en définitive, ainsi que nous favénis vu, 
"c'est le dévouement qu'il veut étouffer. Supposez, en effet, que ïa 
crainte intervienne vis-à-vis de ce sentiment pur que nous avons décHt 
en second lieu, et qu'elle prenne un instant le dessus, aussitôt ces^- 
ront ces calculs dévoués , cette bienveillance active , cet a priori sans ^ 
peur, si féconds et si désirables; l'homme , d'actif qu'il était , deviendra 
passif , et par conséquent stérile. 

Nous ne poussercms pas plus loin l'examen philosophique de la tliédirie 
du gouvernement par la crainte. Dans les sujets de ce genre, les wgn- 
mens les plus courts sont aussi les plus incisifs,' et pëùt-ëtré nous som- 
mes-nous déjà an^êtiés trop long-temps. lAous terminerons eh examinant 
ça quelques mots le côté social de la question. . « ijj . : 

.11 n'y a point , avons-nous dit souvent, de société sans bût ^bfaàtâfàn 
d'activité , sans activité commune ; et ce principe est réstéincoûtésiiàhe 
comme inconlesté. Or, la doctrine de la crainte va directement Scoiitre^ 
piindpe; car elle a directement pour but de substituer la" passivité' à 
l'activité; elle est donc ce qu'il y a de plus propre pour 'déikiîrè"la 
société. 

Ce syllogisme est rigoureux ; mais cette rigueur même p<)hrràii?le 
faire prendre pour un sophisme. Il nous faut insister quelques iiistans pour 
en éclaircir les termes. 

Lorsque Ton dit qu'il y a but commun, l'on entend que chacun ar au 
même degré lé sentiment ou l'amour d'un ceruin principe , d'une cer- 
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taine unité, d'une çert^iqe doctpne et d'un certain avenir, tellement 

jpie sans ayis, sans cpmm^ndemem, il sent el agit Vers lui • 0*^68^ ce que 

l'on apoelle le sentiment national. Lorsque Ton dit qu'il y a activîié 

commune, on entend non-seulement que tous les membres de là société 

travaillent fiiérarehiquement pour ùnê certaine fin , mais encore qtie 

chacun d'eux est volontairement attif dansla même direction, ^n éheî, 

il n*^ aurait ni force ^ ni énergie daps une nation, si, dans le coeur de 

cb^que citoyen, famour de l'uHijé n*étalt élevé au point de constîtù'ër 

une passion supérieure à loute autre ^ sypérieure au désir même de sa 

propre.conservatibn. fi est des mor^ens où il faut savoir inouriJr pour son 

pays; et, dans la société, jamais la ^uération présente ne peut espérer 

recueillir le fruit de ses efforts ^touipur^ ^|e travaille pour i;)n avenir dont 

Jonironi à peine ses petits enfans. Or^ si vous placez \ vis-à-vis de ces seh- 

|||Oi^iictifs^ celui de la crainte , «u'a^rrivera-t-il? Ou celle-ci sera sans 

effet, car le propre du sentiment national ou social, c'est de la mépri- 

|S^,: pej^vpyçns-nous pas, en effet, tous les jours pousser les hoimnes 

^^es plus d^cui^ aux plus grands sacrifices, à subir la faim, le (roid, 

|]l^ mutilations et la mort, sur le champ de bataille; à affronter la mî- 

jlèfe, le dédain, la prison^ réchafaud dans. les débats civils : pubien 

iti)trçnQ|ent la crainte sera ef/içace. J\lors plus d^activité , plus de dé- 

ypnement , plus de courage dans le soldat , plus de hardiesse dans je 

penseur ; partout le doute et l'attente quand il s'agira de choses sociales; 

jta i^lfacjie^ne restera que dans c^ qui se rapporte aux nécessites ^e la 

viCj c'çst->à-dire dans les satisfactions qu'exigent notre organisation aifî- 

iiialç..]Mpu$ avions donc raison de dire que le systè^ne de l'intimidation 

•était essentiellement antisocial. Une telle méthode, nous le répétons, 

pent convenir pour guider qn troupeau de bétés, pour discipliner one 

(iJlM^f^^'^i p^iiplée d'esclaves;. encore est-il d^expérience que, dans )'an 

^,«et l'^]|i^ç cas, elle ne constitue p^ la meilleure manière. Mais ce n'^ 

,.Jtçtî{tf un^xiui^en d'association; la peur est, de tous les sentimens, celui 

. f|^4^ie,le plus et sépare le plus vite les hommes les uns des autres : be 

^'est point non plus une bonne mét\|iode d'éducation , mêmié pour les 

petits enfans. Qui ne sait , par lui-même , qu'elle fait des sots des gens 

,(d[intçUjlgençe et d'esprit y et qu'elle abâtardit même les stnpides ? 

.GQqpinient donc , dans le dix-neuvième sîécie , des homméis oiit-ib pu 

ressusciter une thîéorie flétrie déjà dans l'antiquité, et considérée, de 

,Dps jours, comme tellement surannée, que l'on n'ose prononcer son 

vrai nom , par crainte du ridicule? Tout cela est expliqué lorsqu'on se 
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reporte à la philosophie de ces messieurs. Gomme ils sont pourvus d'une 
raison souveraine, ils sont eux, messieurs tels. et tels; ils ne sont ni 
Français , ni Anglais, ni d'aacone nation. Ils ne rieconhaissent point de 
sociétés; car, selon eux , les hommes ne sont sur la terre que pour 
poursuivre, chacun pour son propre compte, leur destinée particu- 
lière; ils n'admettent que des races et des climats; ils ne reconnaissent 
point d'Eglise , point de supérieurs , pas même tout le monde ; car ils se 
croient le droit et le pouvoir de décider en tontes choses; ils mettent la 
science, c'est-à-dire leur science, au-dessus de la morale, et la morale 
n'est elle-même qu'une affaire entre individus, réglée par la crainte. 
Enfin ils haïssent qui les contrarie , et ils ont conclu. 

Si y en foce de Tépouvantable immoralité, de l'exécrable égolsme qui 
tente de corrompre le sentiment social , et d'empoisonner jusqu'à la 
diair de l'humanité future, ces hommes se fassent levés et eussent de- 
mandé un code qui leur permit de l'atteindre partout où il fidt œuvre ; 
s'ils eussent dit, conune Saint-Just , il £aut que la terreur pèse sur les 
méchans; on eût applaudi; mais alors c'était une terreur qu'ils eussent 
publiée. 

Or, loin de là , ils prétendent traiter la grande nation ^ écolière re- 
belle ; ils proposent à la France d'obéir à la peur ; ils veulent soumettre 
le peuple le plus ardent de l'avenir et le plus réalisateur à l'immobilité 
du doute et de la crainte; ils veulent nous enseigner, nous instruire, 
nous foire protestans : en vérité , c'est combler la mesure, et nous de- 
vons , avec tous les honnêtes gens , crier anathème ! * 
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CVCB DES JACOBINS. 

La passion qui aDîinait les dëbals de la GonvendoD se réflé- 
chissait dans ceux de cette société. Il ^rait cependant inutile de 
les suivre avec exactitude » car ils ne nous présenteraient qu'toie 
amplification des discours par lesquels les Jacobins combattaient 
la Gironde à la tribune de l'assemblée nationale. Il suffira d'y re- 
cueillir les quelques détails qui peuvent servir à peindre la posi- 
tion des partis. - - 

Lorsqu'on lit la dernière quinzaine d'octobre du journal âesdé- 
bats dès JacoHns, il estnne remarque qui frappe au premier coup 
d'œil : c'est que les membres de cette société représentent un parti , 
constitué moins par l'unité de doctrine que par une solidarité qui 
résulte d'une certaine communauté que leur ont fait^, soit des 

T. XX. i 
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actes accompli^» fçit ^ f^t^if^ fl^ ^ vf^fiff^ tous et les 
confondent dans lîne même réprobation. Les Jacobins sont les 
provocateurs du 10 août; les agens principaux de cette insurrec- 
tion sont sortis de leur sein ; ils 6èî gouverné la Commune de 
Paris et la gouvernent encore. Or, tous ces gouvernans, sortis 
de rinsurrection 9 sont poursuivis » attaqués par les gouvernans 
sortis d^ ra||cie^e assemblée fegisl^ti^. I( s'agît de sfkvoir A les 
pneneurs réfolutioÉnaii^s d« ee<te législative chasseront de la 
place et subalterniseront les meneurs de Tinsurrection qui ren- 
versa la constitution de 91 , qui renversa la royauté et força ras- 
semblée elle-même ^ sf ^^m^tre, 

Les anciens membres de la législative , que l'on appelle tantôt 
Brissotins» tantôt Qirondins, ont en ce moment la supério- 
rité de position : ils possèdent j^ Q}iuistère« ils ont la majorité 
dans la Convention » ils rédigent presque tous les journaux 
quotidiens 9 ils ont avec eux fous ceux qui ont rempli un em- 
ploi public soui^ le r^gf!in# preoédè&t , ils ont Tappui de tous 
les hommes modérés» et enfin Teffroi que causent leurs adver- 
saires. Ce sont ces derniers, fl ^t vrai, qui ont sauvé Tindé- 
pendance nationale; mais ce fait n'était guère apercevable, lors- 
que toutes les forces, toute l'énergie qu'ils avaient données étaient 
encore maniées par d^frfismjfi^ gâî«l4if|pl* Les Jacobins sont 
donc réduits à se défendre. Ils se croient menacés jusque dans 
lenrtt personneft» soit que kors fmaoîs réusnss^t à foire ex- 
clure 4e te GoovMdon les princq[iaiix n^m^res de la députi^on 
de Bar^f sfik qu'ils cjMknnent raulorisaUaa de mesures plus 
sévèiw Aficare. Plaoéi «oi» oçtte préoccupation, ils devaient 
penser qm le {irenrier pas des Girondins dans ceUe voie étak 
d'ëee^tt^ liarat' et de (âi#iQMdi*e la Commune de Paris , leur seul 
appui , leur unique recours ; aussi défendaient-ils Marat et la Cowr 
mMe«vee acb|rnepe»t et sîW PuUe cQo^çessip». A. m ^S^^ 
leum sénuM fOBifos^Qt Hse ^é^we extrême. La pétH^m <!« 
dépanteiMQt ^fm m^ ««eil$ vii lire dai^ Ut Coi^vieiitioD, à l'occa- 
sion de l»be»qttM»BÉe <te ^ «fliese de secoure , partit à Robps- 
pierre le jeaee u» moyee d-iotcigïie, m woyen ^d'exciter u»e 



z^ 
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^f^epfe ppm; donner ^ rassemblée un pfëtej^te de jortif (|e Pî(f js, 
P*autres membres supplient le peuple de se g^arder 4e ^ut qi9u<« 
Y^i^ent, de souffrir s^sremuer. {Journal dfi club^n. GGLX]^y|,} 
— I)'autre§ jmemhf^ f^pport^nt 4e§ preuves du prftj^t exjstf ${ 
(le transférer rassei^b(éç. |i{a|bQureu§emept pour |!()|$|oîfç, 
jeurs discours pe sont pa§ men^jp^Tjés par le joiirnî}|. — If'^mrfi^ 
font remarquer qu'à j i jQonye^fion q^ crie lorsq^'o^ dop^^fi ^ 
Parîîj je noip de capitale. 

Qn remarque avec peine ({ue pjjisjeu^s (|es ^çclefinei; s^çj^t^ 
affiliées ont rompu leur correspondance ^veç {a sopiétérn^èrç ^ 
en^re autre;s celle de |tfarseille. — Oto remarqué encore que \^ 
majorité de l'assemblée nationale enten(| sans murmurer des pé- 
titionnaires qui viennent |ui deipander |a radiation de Marat, un 
de ses membres. [Journal d^ çlubj^ n. ÇQ^^XSYIL ) — Un fé- 
<Jér|9, Mazuçl, vient ^énonçef ce fifif, que des émissaires vont 
au-(|evant ^es tfpupes de toifte ar^ie (\v^ vienneqt à Paris » qu'ils 
leur dirent que la Convention i^'est pas en sûreté dans là ci-de^ 
vant capitale » etc. — l)Iarat accourt annoncer c^n'qn fait à Tours 
des dispositions pour y transporter la ^pnvei|tion. {Journal du 
club, n. ÇCLJXXVIIl.) t L'erreur vient, dij; jDu/purny, de ce 
que les membres 4e ta Convention se considèrent encore comme 
des députés 4e département : il vfj & qiie (les députés de I^ na- 
tion.— if^/in. Je suis, et je le dirs4 toujours, de la députation de 
la Moselle; je sei^aij? J^c^é <|'éfre confondu avec d'autres dé- 
pujatjons. — JPti/*aMrwa, ^e suis fâché de cet éçoïsme. » ^our- 
nçil du cluby H. CCJJC^SPCIJf . ) 

f Robespierre ^eune. On veut, à auelque prix que ce soit, se 
défaire des patriotes^ le premier qu'on se propose de sacrifier 
c'est rintrépide Mfirat i et il y a deux sortes de moyens pour 
cela : lés moyens légaux et les moyens d'assassinat. On a em- 
ployé le premier, c'est le renvoi au comité de législation; maïs 
la Çoiivenliqn peut-elle, sans porter atteinte à la souveraineté 
nationale , décréter ses membres d'accusation^ Et, en supposant 
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raffirmative^ le décret d'accusation ne pourrait être exécuté 
avant d'avoir été jtfgé par la nation entière. Les moyens d'assas- 
sinat existent aussi : la déclaration des officiers du bataillon do 
Marseille porte que Marat a accusé la cavalerie d'être composée 
en grande partie d'escrocs , de ci-devant gardes-dn-corps et de 
cochers de l'aristocratie ; et ^ ce qu'il y a de plus horrible , ce qui 
a été applaudi à la Convention, c'est que ces mêmes officiers dé- 
clarent qu'ils ont envoyé le présent procès-verbal à la cavalerie. 
Je demande à quoi bon ce renvoi, si ce n'est pour faire assassiner 
Marat? — D'après cela, citoyens, que devons-nous faire? que 
devons-nous espérer? — Marat s'est justifié de la manière la plus 
magnanime; il n'a rien laissé à désirer; des murmures affreux 
l'emip'êchaient de parler. // exisU une faction , s'est-il écrié, et 
celle faction existe contre moi seul ; car personne n'ose prendre 
ma défense. Vou s voyez qu'il prouve d'un seul mot qu'il n'y a 
pas de parti mara liste. Comment^ a-t-il ajouté, comment pouvez- 
vous me tenir ainsi sous te couteau! Tout m* abandonne 9 excepté 
la raison et la justice. — Citoyens, nous avons trop long-temps 
imité la conduite de Fabius ; il est temps de combattre de front 
les factieux; il est temps de déployer une grande énergie, si Ton 
veut sauver le patriotisme. ( Vife applaudisseraens.) 

» iV... Voici un axiome sur Marat : tant que Marat ne se défera 
pas de l'habitude de crier au voleur^ il aura toujours contre lui 
tous ceux qui ne veulent pas qu'on les observe de trop près. 

• Bentâbolle réclame contre les membres du bureau de la Con- 
vention et se plaint de ce qu'ils» n'accordent la parole qu'à ceux 
qui ont embrassé le parti de l'intrigue. Il fait observer qu'on met 
en avant pour là présidence le citoyen Camus ^ qu'il dit avoir 
signé l'adresse des 20,000; enfin, il parle d'une brochure distri- 
buée aujourd'hui , et dans laquelle on tâche de démontrer que le 
projet de faire une salle aux Tuileries est impraticable et coûterait 
plusieurs millions : Bentâbolle Toit dans cette brochure l'ouvrage 
d'une faction qui veut faire rester la Convention dans un local où 
elle ne peut être environnée que d'un très-petit nombre de ci- 
toyens. 
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» Un membre de la Convention dit que les mandataires du 
peuple sont en proie ù (rois grands fléaux , savoir : le bureau , le 
comité et les journalistes. Il feit à cet égard des observations de 
détail qui obtiennent de vifs applaudissemens. Il demande que 
les députés jacobins aient la faculté de s'assembler dans la salle 
de la société les jours de la semaine où elle n'a pas de séance, 
afin qu'ils puissent concerter et communiquer ensuite à là société 
les moyens de sauver la patrie. Je sais , dit-il , que d'abord nous 
ne serons pas trois cents, mais nous serons le levain , et nous en 
attirerons d'autres. Je demande qu'il soit décidé si l'invitation aux 
députés se fera par quinze ou vingt d'entre eux, ou si la société 
fera elle-même cette invitation. 

> Faln-e d'Eglanûne. On n'a pu vous exprimer à quel point le 
scandale est poussé à la Convention ; on y refnse la parole avec 
une insolence et un despotisme qui n'ont pas d'exemple. Il mé 
paraît évident que les intrigans ont pris la résolution de se per- 
pétuer dans la salle actuelle, afin d'éviter l'influence des tribunes. 
Il n'y a pas soixante hommes d^ns les tribunes ; elles sont rem« 
plies de femmes dont la voix impuissante , si elfe s'élevait, don- 
nerait le moyen d'appeler le ridicule. — • Il s'agit de mettre un 
terme à cette intrigue ; elle s'est dévoilée plusieurs fois avec une 
turpitude visible ; tous ceux dont les yeux peuvent être dessillés le 
sont aujourd'hui. — Les premiers jours , toute la Convention était 
réunie contre la députation de Paris; mais nous en sommes ve- 
nus à une espèce d'équilibre , de manière que défà jplusieurs 
épreuves ont été douteuses. -^ Je crois qu'il faut qiie la socjété 
écrive une lettre d'invitation à tous les membres de la Convention 
pour se réunir ici ; bous verrons combien nous nous trouverons* 
Peut-être aurons-nous quelques faux fjçères, mais nous les recon- 
naitrons. Je désire aussi que les citoyens de Paris fassent une pé- 
tition, mais une pétition énergique , dans laquelle on demandera 
à la Convention , en lui traçant ses devoirs , ce qu'elle veut faire 
pour le peuple. En même temps que vous préparerez cette péti- 
tion , les députés prendront ici les moyens de l'appuyer efficace- 
ment. Si par ce moyen l'intrigue et les intrigans ne sont pas dé-« 
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joués , il faut que la cité de Paris , dans un manifeste signe par 
trois cent mille citoyens, et nous les trouverons, proclame sa 
profession de foi politique, dévoile l'intrigue et demande le rap- 
pel et des boiistituans et déis lëgislatii^s. 

» Ne doûlei nullement que , oiâlgré les journaux et les jéré- 
miàdieè en placards , la voix de t^aris , ainsi noblement exprimée, 
ne soit èniéntlùe de toute là République ; vous atteindrez par ce 
Aiôyôn ^lusieurÀ but^ t la foià : t*aiiieiiei* l'ordre dans la Gonveti- 
don ; âpp'réûdrë à rém^irè ce qu'est Pari&, lion l^envahisseur de 
là iibét^il^, nôii Un ràmàsdè brigândà, hidis le centre du patrib- 
dékne, mais le généreux conquérant dé là liberté..... (Appldu- 
disseniens. ) 

> ïidmîer: Je demakide que totië ïaéh (5ôilëgues ici présehs se 
ièVeût eh ihéme ténips qiié àioi et jui*eiit de former la faction du 
sàlût public ; Fussent-Us douze seulëiifient , ils se grossiront comme 
uh torrent et feront frémir les intrîgâhs. C'est ici que doit être 
lé foyer dé toutes lés ëonibihâisoîjà qtii peuvent sauver ta pairie. 
L^ssembléè législative à eii une Montagne; Moïse sur utie moii- 
tâgne fut cHercher ses lois ; là Montagne de la Convention don- 
nera aussi des lois à là France. JPaisons la déclaration solennelle 
de cette lijg;ue sainte db saliit jpubtic. 

^ Plusieurs membres de la Convention se lèvent et déclarîent 
qu'ilç se réuniront pour sauver la patrie j l'un d'eux s'écrie : Je 
Jure que la pa;trie est sauvée. » {Jfoum^ du Club, n. CCLXXXIX.) 

—Dans cette Aénje séance, tes îacoWtts^ instruits que leè 
Iftîii^eîllais faouvieltement arrivée manquaient dé tout, même de 
coucher, qufeictues perAonnes offrirent âusritdt letirs Kts; et deut 
côttimîssafrèii furent nommes , soit peur porter ces secours, sôît 
poiir ëh adttiiûistr* tf ântr«; Mais ces commissaires furent assez 
ifaal re^us à la caserne, en sorte que, pour leur attirer plus de 
respect et de confiance, on leur adjoignit deux membres de la 
Convention. 

Nous passons sur plusieurs des débats de cette société qui n'of- 
frent qu'une répétition de ce que u6u$ vêtions tjc voir ; deè brutf^ 



Digitized by 



Google 



laeBa^ftDS lïu^ l^tt , des^appek à la r^riiumee ei à Fiiftioii 
4sontxe Yeanem comoam , de Taiitre; et la redierche des moyess 
propres à le perdre dans Topinion publique. 

sâAI>(Gk DU 26 OCTOBRE. 

» JV..... J*ai im grand poid3 ^uj^ le eœiir ; il fau( qiiçjç vous 
dise francheipeiit iQoa«opmion. jNQ^«|p^Q;pais oui rempU Jeur but; 
ils ont jeté parmi bous des discussions qjui a*y j^yA^ot^pa^.^lfe; 
ils voulaient mettre de rikic|uiétude d^ ^e^ esprit» et divi$0r 
Paris et les départemens : où est leur bi|t ? Vous devc$f yt^ t^p^ 
peler que » lors de la fuite ^ Y arennes ^ w ne vK^ait ^ ^^^ag^ 
ment du roi» qui aurait dû être mejcié à récba^d d^ J^ IQV* 
ment-là ; et nous aurions cent mille bçiiQineaiqiiivOiiC/élj^ 4K8i*£#* 
jQuè fit-èn? on amei^ l'affaire <jhi Cbainpsle-M,a^ IQfi^fuj^t 
tes auteurs de la pétition , et quelt som les în^vig^i /ig^ m^ 
jmènent aiùou,r4*hui? Faites l^s i*aj^oche^n^., ,c^ ^oa|i WR^ 
tes mêmes moj;en0 et tes ^é/nm i^dividu^ La ^uiMivii ^ j>«iw- 
metiH de Louis SflY! est^a^s cesse re^^seée p^r l'ordrf 4^^fW ; 
car ces ^ns-1^ craigne tes reveii$iB«. ie ^asimsiiê :qf e ^^^ 
question 8(»t appelé aveca^liar^iÇ|iient ju9qi>'à iieiq ue jn^ë ay^ 
é^ Yoir guillotina to^te la Imttte ci-devant D^^atei ^Mé^ 4$^ 
.ces têtes4à pe sont j[dii$ sur 4e« i|[>$#te§^ m^^jitfimmê #iii # 
troubles. , ,. , / ^ : 

» Legemtra. 4pn ta )lit que les (^Arifjcffs ii»d^ p i > a| Kl jiwpyt.jf pro- 
cès de Louis Xyi <}ae pçur feir^e <^ul;riier Jes /ccpf^s 4e J^ei^ 
cp^s adoûnjlsuatîfs ; et Ton m fitei# rno^e m^h 4é|MMPWI^ 
4e pansue ditrîen;eHe e^K^ymm dewi*te«#^i^4|^ 
dira rien, car dte ?^t que tesiptrigans «e^J^^psQuiiif 4*^iu^ 
JAémes; et avecfeurs vtew pêcbé^/eMeles iwm»(àt9k.*^lJim^ 

*-* La seoîé^ ^t 4»m «es dispeiélîois^ luraqu'é te feëlMt 
du â8 te lecréiairi^ dtf^ lUMttbslwe ^nfMm^ii^e^iiJ^^^ 
eottrait d'un jouriml ayant pcoir ^i^ C^mrkr du MkHi < Le rOi 
^ prend «ÇA iJuA en paitelNe$ M eeli^ 4e )ia vte 
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i il, rétait aussi. Déjà plusieurs sections de Paris ont prononcé 
* qu'il n'avait encouru qae la déchéance, etc. » {Journal du 
Club, ïi.CCXCl.) 

— La veille , c'est-à-dire le 26 , une députâtion du tribunal 
criminel du 1 7 août , vint se présenter à la barre du club. 

€ Gifo^^ns , dit Lhuilier, orateur de cette députatiôn , depuis 
long-temps le zèle du tribunal criminel déplaît à une espèce 
d'hommes ëhnemis de la^ République ; depuis long-temps on le ca- 
lomnie : hiéK à la Convention , on l'a traité de tribunal de sang ; 
"un' seul mol cependant peut le justifier ; c'est que tous Ceux qu'il 
à «^ndamné^ ont avoué leurs crimes et dénoncé des complices. 
Ce matin , nous nous sommes présentés à la Convention ; je ne 
sais par quelle fatalité le président a pu se méprendre^ il ne pou- 
vait 'i«is ignorer nos n^otife; mais il est aussi scélérat que celui 
qui nous a cakmniés hier : il a dit à la Convention : Le tribunal 
erifmnel , inquiet sur sa position et craignant (têtre destitiié, /7f&- 
pose d'être entendu. On voit toute la perfidie de ces expressions. 
' Demain le tribunal doit être admis et la barre ; je viens y en son 
nom , prier les dépiutés jacobins, nos frères, de vouloir bien ap- 
puyer notre demande. Le tribunal criminel ne sollicite pas sa 
cotaservation ; mais il veut, en descendant du siège, rester et 
paraître aussi par que lorsqu'il y est monté par le vœu du peu- 
ple. ( Applaudissemens. ) 

» Tfatfrtot accuse le ministre de l'intérieur d'avoir répandu une 
calomnie; en dis^tnt que lé vol du garde-meuble avait été le ré- 
ftihat d'un plan combiné par des hommes qu'il désignait assez en 
ne les désignant pas : il assure que ce vol avait été combiné dans 
ies prisons de la Force , un mois avant le iO août : il pense qu'à 
IMTésent pour couvrir la calomnie , l'on voudrait destituer le tri- 
bunal et faire évader les voleurs. En reprochant au pouvoir été* 
^ulifdes foutes ou an moins des feiblesses, ii dit que, dans la 
nuit du 2 au 3 septembre, il s'était transporté chez lé ninistl^ 
de la guerre, qui n'avait hnagttié d'autre expédient dans le péril, 
que de transférer la Convention et le trésor; et que sétant renda 
ensuite chez Danton , avec ptusteurs de ses confrères désespérés t 
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ce fut le seul hoQaoaie qu'il trouva disposé à sauver le vaisseau de 
Tétat. Tiiuriot dénoûce aussi un parti qui veut conduire insensi- 
blemeot la Convention à rapporter le décret portant abolition de 
la royauté : il invijiie la société à former de nouveau un comité de 
surveillance , et les bons patriotes en général à se mettre en sen- 
tinelle devant la maison du ministre Roland , et à feire l'énumé- 
ration.des députés qm y entrent jonjrndtement pour dttner. i 
(Journal du club , n. CGXGl. ) 

— A la siéance du 29, Robespierre prit la pvole pour encou- 
rager ses amis à s'armer de courage contre les calomnies que 
leurs ennemis répandaient sur leur compte. La société décréta 
l'impression de ce discours , et sa distribution aux sociétés affi- 
liées. Nous avons b^ité un moment si nous devions insérer ici 
cette harangue, qui est fort longue; nous avons enfin pensé que 
nos lecteurs seraient curieux, de connaître, sur Tépoque oiwous 
sommes , le jugement d'un homme qui plus tard joua un si grand 
rôle. Ce discours eut une très-grande publicité ; Robespierre l'in- 
séra dans ses Lettres à ses commeltans; et c'est à ce recueil que 
nous l'empruntons. 

> Citoyens, je veux vous çntretepir aujourd'hui d'an sujet qui, 
n'a pçint encore été traité , que je sache , par aucun écrivain po- 
litique. Je pajrle du pouvoir de la calomnie. Il fallait une révolu- 
tion telle qiue I^ nôtre pour le déployer dans toute son éleadut. 
Je vais vous révéler les prodiges qui l'ont signalé; et vous con- 
viendrez que: ce sera puissamment contribuer aux progrès da 
l'esprit public et de la vérité. 

t Sws le régime>d6spotique» tout est petit , tout est mesquin; 
la sphèite des vices , comme celle des vertus , est étr^te* Sous 
l'ancien gotuvernement, la puissance de la calomnie se bornait à 
diviser les frères , à brouiller les ^[KHix,:à éleiver la fortune d'un 
intrigant sur la ruine d'un honnéie homme ; elle n'opérait de ré- 
volutions que dans les antichambres et dans le cabinet des rois; 
le phis noble de ses exploits consistait à déplacer des ministres 
ou à chasser deszoourtisans. Notre révolution lui a ouvert une im- 
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étease èarrière. Ge ne Bont plm des m#iridtfs , «^esi f h^toattitë 
èlleHsiêiiie qui «st devenue l'objet de ses tramés perfides. €oià- 
pdfpoÊd ÎHsëpaFâUe de rîkitrigiie,^tte ^ €tel>l*cissé| t(mïmé éUie, 
IVirirefs dans «bs €Oiii|[>l«ts* Tèiltâiles ffiètiétiH ^i se Sûlit étè- 
yées ToBt tevocpiée tom* i tàm )^<m> l^MfiiâMîi^ la liberté. 

f L'<>i»moh dirait ésnné le i^raide ià h tëVùhkticm ; r<yp!lfl6h 
fKnraft 9nd0 rarrétèk*^ ebaque parti deVitt éQnt natiareUëméiit 
faire tous ses efforts pour s'en eho^itr. Leè îMHgàès ^sSVtfiy t 
bien que la multitude ig^norante est portée à lier les |)rincipe8 
politiques avec 1^ bbins iie ceux qui tés défendent ; ils se sont ap- 
l^llquës Surtout à idiflaiàèr les jplus zëiës partisans àe la cause |f>o- 
pùlairë. ils ùût l^it plii's , ils ont càroimnié ia liberté elle-même. 
Stïris coihtheiit âe^hbâorer ià liberté tClbmment diffamer lùémie 
ceux qui déFetiâëht publiquement sa causé? Il n'ëtàît qu'un seul 
tttbyën d'ytéiissii*, cVtàit de peindre chaque Vei*tu sous lescbu- 
HetiA du X^bë Oppose, éii teaêèriânt Jusqu'au âernîèr excîès. C*ë- 
tait d'appëlélr^ ïhàxihiès de là philosbpîiié appliqûéisç k t'orga- 
nîsation des sodétés pôtlti()ueis , ùhe tliébrie desorganisatrice de 
ï'tfrdbe public ; Ôe nommer \e rênverséhient âè la tyrannie, anar- 
cbie; le mouvement de la révolution , troubles , désordres , tac- 
«iènts; la k^éc^MMiiE^ti «kH!r^iqâë des £h*bîts dà pki][$Iè, fiàgbrne- 
ries lédltienseft; roppbsftfëli latft Mireta ïftkàfiiqM i^îïi r^dut- 
«ilcttitapias grande partie dès ditôteti^ à iH bbndftibn tfilôié^, 
déE)hmiati(Ofis e^tràva^te^ m àtmbitiëttôésV t^iMiti éfa bto dibt, 
dD flétrir les eÉOsès homnétès et toUàUès, pikt dès mbtt bdfcêui , 
^ éè 4tffÊfM ^»uS m «ystèikiéb dé rMtriguè et (te llfHsfiseMft , 
sous des dénominations honorables; tAt On ibdfttiSBt Peiftpità ûtà 
fMtf sur Ptspric de» 1h)0Ubm. Or, Im hm^xm de la ré^oteiion 
étaient tes bommes ée l'Aftden tÉgbm^ et partout ok il y a t» 
M, QnfaoMDieiMMi M ^rvc»«, h icatomû«etllMf%ii« tirbtï^ 
vent à txmp aûr use dup» on ni v^èic l^ar-ià xm ttroùvail îè 
inoy^ ée ressaseiter tes fur^iffés et tes tebi^es I^Mries au H* 
àèMm de Ymumn téfpme ^ ponr hê bp^mer atti cMliftieM |^ 
séreux, aux idëea safities et (mres qne tsppoie le vtfgAt ûe ht 
lîberlét iMnsî, w lliiiit |»iMr f optniM poi^ 
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obliqué tracée entre les excès monstrueux de ranclen té^ihe et 
les principes du gouvernement juste qui deVâh les remplacer, 
pour la cônduirfe au but des Iniri&att» ambitieux qui voulaient la 
maltri^r. 

• SuîveÉ les pirogrès de la catohinie dépuis Toriglue de la rt^ 
vôlutieh i èl vous verrez (|ue c'est à elte que sont dus tous les ëvé* 
nemens malheureux (jui en ont trouble oû ensanglanté le tours. 
Vous verrez que c'est elte seule qui s'dppo^ etioore au règne de 
la liberté et de !â paix publique. 

» N'est-te pas la calomnie qui, pàt la bouche des prêtre», p«- 
gtiàut les travaui de fassemblée constituante comme autant d'at- 
tehlMr contre la morale et contre la divinité , arma la superstilton 
cohtre la liberté? qui fit couler le sang des citoyens à Nimes, à 
Môbtanban , et dans plusieurs contrées de l'empire français ? 

» N'est-ce pas là calomnie qui arrêta long-temps les progrès 
de l'esprit public, tantôt en flétrissant du nom de régicides les 
premiers représentans^ de la nation , qui n'bsaîènl pas même tou* 
cher â la royauté , tantôt en présentàht les défenseurs des droiul 
de rhumanité comme les perturbateurs de la société, et comme 
les apôtres insensés de la loi agraire ? 

» N'est-ce pas la calomnie qui , déliant toUleS les langues arte* 
tocrâtiques, prêchait dèS*lors fe guerre civile; en excitant la 
haine et la Jalousie des provinces contre les Parisiens? N'est-ce 
pas elle qui voulait flétrir le berceau dé là liberté par ces déctt- 
mations étenaelles contre les premiers actes de la justice du peu- 
ple exercés sur quelques scflérats qui avaient conspiré sa ruine? 
N'est-ce pas elle qui éleva une barrière e^tre là révolution et les 
autres peuples de l'Ëubope, en leur montrant sans cesse ta natioti 
française comme tifae horde de cannibales, et le tombeau de ta 
tyrannie comme le théâtre de tous les crimes? 

» JTe tîen^ (te Vous dévetopper le système des èhampionà dé- 
darës du despdtisvhe et de t^aristtkinitie. La Fayette vint, et te 
p«ri^ctioniia. Persohne, avant lui, n'avàif aussi bien connu la 
puissance de la calomnie , ni l'art de la mettre en œuvre. La cour 
avAit cuUtvé les beuretnx taiens qu'il avait reçus de ta itatbftt * 



Digitized by 



Google 



lî CONVENTION NAnONALB. 

> Tout le monde connaît maintenant quel était l'objet de ses vues 
politiques. Ce petit émule de Monk ou de Cromwel, qui t)*était 
pas plus le chef que Iinstrument de la faction qu'il avait embras- 
sée , voulait créer un parti mitoyen entre l'aristocratie hideuse 
de l'ancien régime et le peiùple , et l'appuyer de toute la puis- 
sance royale, en faisant entrer Louis XYI dans ce projet. Or, 
pour le réaliser, il fallait aacore commencer par présenter le 
parti du peuple lui-même comme une faction. Il fallait travestir 
la morale de l'alité et de la justice sociale, en système de des- 
truction et d'anarchie ; peindre les plus, zélés défenseurs de la li- 
berté, soit dans l'assemblée constituante, soit dans Paris, soit 
dans tout l'empire , sous des traits effrayans pour l'ignorance et 
pour les préjugés. On les montrait aux grands prot>riétaires 
comme les flatteurs des artisans et des pauvres ; aux marchands, 
comme les fléaux du commerce; aux hommes pusillanimes, 
comme les auteurs de tous les mouvemens de la révolution, 
et comme leç perturbateurs de la paix publique; à tous , comme 
des extravagans ou comme des séditieilx. Le chef-d'œuvre. de la 
politique de ce parti fut de faire servir à ses projets le nom des 
lois et le prestige de la Constitution même. Tandis qu'il mettait 
tout en œuvre pour la modifier , selon leurs vues ambitieuses et 
les intérêts de la cour , il s'attachait^ persuader que les amis de 
la liberté , dont le seul vœu était alors de la voir exécuier d'une 
manière Joyale et populaire, n'avaient d'autre but que de la dé- 
truire. Cette Constitution, dont tous les vices étaient son ou- 
vrage ,. devint bientôt, entre ses mains, un instrument de tyran^ 
nie.etde proscription. Toujours nulle pour protéger Jes patriotes 
persécutés , elle était toujours active pour justifier les attentats 
cffutre la liberté, pour pallier tous les complots de la cour et de 
l'aristocratie. 

> Par ce système de calomnie, on fournit h tous les mauvais 
citoyens , trop prudfins ou trop lâches pour arborer ouvertement 
les livrées de l'aristocratie, le moyen de combattre la liberté sans 
paraître déserter ses drapeaux. On détacha de la cause populaire 
taus les hommes timides, faibles ou prévenus. Les riches, les 
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ftmcdonnaires publics /les i^ïstes» les intrigans andbitieux, les 
hommes' constitués enaQtoritéy se rangèrent enfouie sous la 
bannière de cette faction hypocrite , connue sous le nom de mo- 
dérés, qui seule a mis la révolution en péril. 

» Ainsi on voit que la calomnie est encore la mère du feuillan- 
tisme , ce monstre doucereux qui dévore en caressant , et qui a 
pensé tuer la liberté naissante, en secouant sur son berceau tous 
les serpeq3 de la haine et de la discorde. C'est la calomnie qui 
fonda ces clubs anti-populaires , destinés à assurer l'empire de 
la faction » en di^radant Topinion publique; c'est elle qui pour- 
suivit, avec un si long et si ridicule acharnement, les Jacobins 
et les sociétés populaires pour anéantir , avec eux , le patriotisme 
et le peuple. 

> N'est-ce pas la calomnie qui avait préparé ces forfaits, par 
, des forfaits plus abominables encore, lorsque La Fayette et ses 

complices dégorgèrent, sur l'autel de la patrie, cette multitude 
de patriotes, paisiblement assemblés pour provoquer, par une 
pétition , le jugement de Louis XYI? Comme en un moment elle 
couvrit toute la France d'un voile funèbre ! Avec quelle fodlité 
elle rendit tous les défenseurs de la lib^té les objets de la pré- 
vention et de la haine publique, sous les noms de factieux, de 
républicains, etc. , etc. , etc. ! 

> C'est la calomnie seule qui fit absoudre la tyrannie et la tra- 
hison , dans la personne du dernier de nos rois. Quel est donc 
son fatal ascendant, puisque alors réclamer, dans la tribune de 
l'assemblée constituante , la juste sévérité des lois et les droits de 
la nation outragée, ne paraissait , aux représentans de la nation, 
qu'un langage séditieux, qu'un projet coupable de renverser 
toutes les lois et de dissoudre l'état? Quel est ce pouvoir magi- 
que de changer la vertu en vice , et le vice en vertu ; de donner 
à la sottise, à la corruption et à la lâcheté , le droit d'accuser hau- 
tement le courage, Tintégrité et la raison L J'ai vu ce scandale. 
J'ai vu les délégués d'un grand peuple , vils jouets de pei^des 
charlatans qui trahissaient la patrie , redouter, calomoier le peu-r 
pie, déclarer la guerre à ceux de ses mandataires qui voulaient 
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k|up3 cpQcitoyeps, ^ (e^ niouvefiidns spontané^ de Tindigoation 

pîrtïUque, provoqpé^ p^r te IF^^^»® » croire smpklement à tous 

ces fantômes de coniplofs, ^ brigandage ^ dediclatur^, doni 

09 Hs éfqxl\^n\^}t I je 1^ ai vus ppplapdir euîç^-môqae^ ^ feuf sa- 

§e^e, ^ leur podéf^tion, à leur civisme» lorsqu'ils renversaient 

^ liBurs propres mains» les b^çs sacr^ de lit liberté qu*ils 

^lïaîent ^d^r h m'en sonviens encore,, le lendemain de ce jour 

^nel, qu\ éclaira le m^^çr^ des meilleurs citoyens» dont la 

d4BMIfQ)^§ légitime nOMS él^if au^si étrangère que le crime de 

^^v^ J^purrçaux , j'ai vu Péiion , qui fiflors li^ttait m^si contre les 

îMrÙ^^t ^<^i^iili I^'* (^^ sénateurs français ipeu près comme 

Gatilina le fut un jour par le sénat romain. Moi-même j'éprouvai 

If même s^rti et de plus, la coalition çowpable cpi maîtrisait 

Tremblée eQnstituaote» ces m^m^s hommes que la liepublique 

^ pposçirils eemmedes trsiîires, agitèrent sérieusepaent, fiyee nos 

cftllègnef » dans lenr dnl^ anti-révojutionnaire, la question de 

felre Findoe ewt^ moi m déqret d'accusatimi; et s'il eût été 

I)n)pQsér ce p'e&t peut-âtre pas été la justic^e qui aurait arrêté 

r-aesf mblée nat|nnale , nws quelque reste de pndeur. 

» {C'est la calomnie qui alors élev^ le monstrneuK ouvrage de 
la révision de l'acte constitutionnel. 

» C'est elle qui, avant cette époque; avait assassiné, à Nancy, 
lès plus aélés défenseurs de la liberté; c'est elle qui immola ou 
chassa de nos armées, avec des cartoMcbes infamantes, parles 
jiigemens iniques et par les ordres arbitraires de Varistocraiie, 
1^ soldats les plus dévoilés pour la cause publilque : c'était elle 
qui , dans toutes ces occasions , dictait les lettres de^ officiers de 
rapfnée, le» rfipportsdes fninistres, des corps administratif, 
les discours des légisteteui» qui pm)stituaient leur organe à Tin- 
tr^uei c'est elle qui remplit nos cacbots d^ citoyens dont les 
tyranà ledoutaient Ténergie; c'est elle qui, depuis 1^ commen* 
cemeit de la révolution , s^ fait couler cent fois )e sang du peuple , 
au nom d'une loi barbare dont le nom seul désboi^ore les légis-^ 
lateaigft ftwçais. 
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des nations ; et comin0 lepbiloscfdie doi^ sourire de pitié, \m% 
qu'il voit de près les, vi^ ressorts cjes g[r^4s éyénemens » qui 
cb^ogent (quelquefois la face du çlobe { ^ f^^y^He fuf deui^ ans , 
au moins, Dn. grand homme et le It^oçi des deui^ mondes. Le 
mérite de bien payer, ou de carier de^ iai^iirs ^e joi^rjqaui^, 
lui tint lieu de talens et de vertus; ef peu s'en fallut q^e ç^ petit 
homme s'élevât ^ la dictature , çuf d|es |a$ de pamphle(^. i^^es 
folliculaires tiennent dans leurs mains |a destinée des peuples. 
Ds font ou défont les héros, comme un certain ^arwic ^sait et 
défaisait les rois. Aussi , comme les princçs calculent leu^^ forces 
par la multitude de leurs soldats et par les ressources de leurs 
finances, les cheft des factions rivaléé, parmi nous, calculent les 
leurs par le nombre de leurs écrivains et par les moyens pécu- 
niiath^ qu'ils ont de tes alimenter. La Fayette était pénétré de 
ces grands principes; il sut s'environner d^une armée de journa- 
listes; la Gdzette uràûenélle, VAmi dei Patriotes, te Journal de 
Paris, la Chronique, Momiettr Perlet lui-même, et tant d'autres 
firent à son parti plus de conquêtes, dans l'espace de quelques 
mais , qu4l i^ ^ pv fenre luiHnéme à la révolution , durant un 
demi-siède , métm à la tête d'une armée française. 

> Indépendamment de ces grands moyens , i\ avait fondé les 
plus belles fabriques , et les plus mafi^nifiqi^es arsenaux que l'on 
eût encore vus, de libelles, soit laudatii^ , soit vitupér^tifs, soit 
éphémères, soit périodiques, qu'il pouvait transporter à chaaue 
instant aux extrémités de Tempire, soit par le ministère de ses 
aides-de-camp, sojt par celui du gouvernement. Je n'a) pas be- 
soin (('observer qu'il n'oubli:)it pas de tirer parti de son cré(|it à 
la cour et de ses rapports avec la liste civile , pour étendre chacune 
jour ces utiles établissemens. 

n Cependant, comme la vérité a aussi sa puissenee et ses sol* 
dats, la petite phalange des Jacobins et des défenseurs de la 
liberté le baroehnt dans sa marche avee assez de succès. Il ne put 
jamaîf r§n|anfiçr, ausj^i ïppgsrtSiflB? m*>\ ^^mWl^ 9^^ tfwi^ 
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antre ftction i €pà combattait quelquefois avec les patriotes pour 

arriver à la domination par une autre route. 

> Je parle de celle qui avait pour chefs les Lameth , Barnave et 
Duport. Mais lorsque, quelque temps avant la fuite de Louis XVI , 
elles se confédérèrent pour accabler le parti du peuple, les La- 
meth renforcèrent le corps d'armée des libelUstes de La Fayette, 
par la jonction de ceux qui étaient à leur solde , et surtout du 
Logographe, journaliste très-fidèle, car il remplissait scrupuleu- 
sement rengagement qu'il avait contracté avec le maitre de ia 
lisfe civile de défigurer les opinions des députés patriotes et 
d'embellir celles des orateurs vendus à la cour (1). 

» Ce fut alors que les deux factions combinées, retranchées 
sous le château des Tuileries, et à l'abri de la partie de la consti- 
tution qui prot^eait le despotisme royal , tombèrent sur les pa- 
triotes avec toutes leurs forces, et remportèrent les victoires du 
Champ-de-Mars , de l'inviolabilité absolue et de la révision. Ce 
fut alors que la France entière fut désolée par l'épidéniie du 
feuillantisme. 

» Durant cette période, La Fayette et se» alliés régnèrent en 
effet sur la France. Il était le héros, le libérateur de la nation. Il 
parut au milieu du corps législatif; le président lui dit : c La na- 
> tion montrera ^ avec fierté, à ses amis et à ses ennemis la con- 
» stitution et ïa Fayette, » et le corps législatif applaudit avec 
transport. Il vint une autre fois traiter les représentans du peu- 
ple beaucoup plus durement que Louis XIV ne harangua le par- 
lement de Paris, le jour où il vint le visiter, le fouet à la main ; 
et les représentans du peuple se prosternèrent devant lui un peu 
plus bas que le parlement de Paris devant Louis XIV. Pendant 
toute la durée de son empire, toute parole, tout écrit qui atta- 
quait La Fayette, était un crime. Tous les patriotes, dont les ca- 
chots regorgeaient, le savent bien. Médire de La Fayette , c'était 

(4 ) Oo trou?e la preuve auUieatiqoe et littérale de ce fait ^liDf lef papiers dont 
la Dation doit la décou?erte à la fermeté înébraDlable et à rinfatigable vigilance 
du Comité de snryeillance de la Commune ide Paris. (Noie de Bobespierre,) 
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dkmàre la diicipline militaire, c'étaàt favoriser Coblent» et f ilu- 
triche, c'était prêcher l'anarchie et bouleverser l'état. Aujourd'hui 
encore, fl ne resterait à ceux qui axaient le courage de dénoncer 
8^ crimes passés , et de prédire ceux qu'il méditait » que le nom 
de fous ou de foctieux , s'il n'avait pris le soin de se dénoncer lui- 
même » et s'il n'avait voulu abuser trop brusquement de la cré- 
dulité, j'ai presque dit de la stupidité publique. Le peuple de 
Paris, qui le détestait depuis long-temps, quand on l'adorait 
ailleurs, et les fédérés des autres départemens, aidés par La 
Fayette lui-même, reversèrent le monstrueux édifice de sa ré- 
putation et de sa fortune , qui ne tomba qu'avec le trône. 

> Toutes les factions ont-elles été ensevelies sous ses ruines? 
L'égoisme , l'ambition , Fignorancé , tous les préjugés et tontes 
les passions ennemies de réalité ont -elles disparu avec La 
FayeUe? Non, son esprit vit encore au milieu de nous; il a laissé 
des héritiers de son ambition et de ses intrigues. £t quels succès 
ne peuvent-ils pas se promettre enc(»*e, avec un peuple aussi 
confiant , aussi léger que généreux , qui a long«temps encensé de 
si ridicules idoles? Que dis-je? Otez le mot de république , je 
ne vois rien de changé. Je vois partout le» mêmes vices» les 
mêmes cabales , l^s mêmes moyens , et surtout la calomnie. Vous 
qui vous disposez à me démentir, si vous êtes de bonne foi, ap- 
prenez à vous défier de vous-mêmes ; songez que votre usage est 
d'aperc;pvpir la vérité deux ans trop tard; songez qu'il est bien 
des intrigues funestes dont vous favorisiez le succès par votre 
nonchalante incrédulité, et que j'ai dévoilées. Si vous êtes de 
mauvaise foi, je vous récuse; ce que je vais dire vous intéresse. 
Qui que vous soyez , qu'aurez-vous à répondre à des faits? Que 
direz-vous , quand je vous aurai démontré qu'il existe une cosli- 
iion de patriotes vertueux, de républicains austères, ({m perfec- 
tionne la criminelle politique de La Fayette et de ses alh<^s, 
comme ceux-ci avaient perfectionné celle des aristocrates déciar 
rés. Je n'aurai pas même besoin de vous les nommer, vous les 
reconnaîtrez à leurs œuvres. 

> Que dis-je? Dans tout ce que je viens de dire jusqu'ici , n'a- 

T, XX. 2 
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v'ez-V(iuîï pas èlru lire i'iiîstoire des ihtrîgans du jour?N'àyéz-vôîis 
pas reconnu leur tactique el leur langage ? 

• Après ïâ révolution du 14 juillet , vous avez ejitendu les aris- 
tocrates crier à ranarchîe/ parler de démagogues incendiaires, 
déplorer éternellement le brûJement de quelques châteaux et la 
punition de quelque^ scélérats. Vous avez vu Là iFayette et ses 
complices commenter ensuite ce texte à leur manière et dans le 
même esprit. 

i Que fait la faction nouvelle depuis la révolution du 10 août? 
Elle crie à Tanarchie , parle sans cesse d'un parti désorganisà- 
teur, de démagogues forcenés, qui égarent et qui flattent le 
peuplé. Brîgiandage, assassinats, conspirations : voilà toutes les 
iâèes dont elle entretient sans cesse lés quatre-vingt-trois dépar- 
tëthens. Seulement, au mot de factieux, usé par ses prédéces- 
seurs, elle a substitué celui d'agitateurs, un peu moins trivial, 
car eHe sait , comme eux, que cfeàt avec des mots qu'on conduft 
lèè sots et lés îgnoran$. Et à qui adresse- t-elle ceà reprochés? 
Aux aristocrates, aux émigrés, aux royalistes? Non. Aux feuil- 
làns , aux modérés hypocrites , aux patriotes dont le zèle répù- 
Wicafai remonte jusqu'au 10 août? Non. Aux patriotes qui, de- 
puis le commencement delà révolution, élrangers/â toutes les 
factions, imperturbablement attachés à la cause piAlique, ont 
tfiarché par la taême route au but unique de toute constitution 
libre, 'le règne de là justice et dé l'égalité; à ceux qui soàoiit 
montrés dans la révolution du 10 août, et qui veuleht qu'elle àft 
été faite pour le peuplé , et non pour ufie faction ; enfin , à ceux-là 
même qui furent les objets éternels des persécutions de La 
Fayette, de la cour et de tous leurs complices. 

» ^'es aristocrates et les feuillans trouvaient toujours quelques 
motifs pour méconnaître les droits du peuple , ou pour avilir son 
caractère.^ 

» tjës i'ntrigàns de là République les copient, en cela, avec une 
ekaîcfitùde servîle. Comme leurs devanciers , ils dëciament contre 
le public qui assiste aux séances de l'assemblée nationale. I!s 
n'uni pk^ dédaigné <f adopter les ions mots^des plus insoflens 
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iMpameurs da peuple. Comme eux , il^ s'égaient iûv le souverain 
des tribunes^ sur lé souverain de la terrasse des Feuitlanh. D'André 
Ht Mauri auraient le droh de p<»ursuiVr^, comme plagiaires, teb 
jdumalistes, pirëtendus patriotes; que leurs lecteurs peuvent re- 
CQpnaitre à ce tniit 

> Les aristoorates et les IsuiltàÉs osai^t Imputer au& ainls dé 
la liberté Tabsurde projet de la loi agraire, itais c'était en rou- 
gissant, et dans les ténèbres; qn^iis Msaient drculer cette ca-* 
iomnie. Les intrigans de la RépuMiiJuè Tout affichée sûr leé knnni 
de Paris; ils Font fait débiter à rassemblée législative où ilâ dd- 
ininaieRt , par un ministre ^di e^ leur créature, et c'est contre 
rassemblée électorale tàéme du département de Paris qu'ils ont 
osé diriger eette absurde inculpation, démentie par la notoriété 
publique e| par Tindiguation universelle, il y a plus , forsqû'bn* 
Médiatement avant te décret de l'abolition de la royauté , provo- 
qué par un député de Paris , un autre député du même départe- 
teanBnt, connu par les grands services qu'il a rendus à la 
révoliition , eut fait décréter qUe toutes les propriétés étaieht sous 
la sauve-garde de la nation , nVt^n pas vu Yuû di3S journalisteî 
61 des ooryphés de la coalition dont je parle , membre aussi de 
k Convention nationale; imprimer le lemlemaiâ que cette mo- 
tion n'avait point été faite de bonne Ibf . 

» Vous aver vu les aristocrates et les fétiiltans déclamer éter- 
. wefiement contre Paris. Les intrigans de la République déclament 
éierÀellement contre. Paris , avec cette différence que , de la part 
des premiers , ce n'étak que des déclamations, et que, de ta paré 
(ks autres, c'est me oonspiiratioi^ oontre Iférilsi et y^éiitre k Ré- 
publique entière. 

•Voyez av€^ quel a^^aniemeiit fii kcemmt cette cHè ûtt projet 
insensé de v^nloir subjtiger la Mberté du peuple iPrahçaii au iho- 
ment où die vient de Tenfànter. Ybfet cÀtùme ^ llit ire)ptbchetat 
son opulence , quand elle s'est vumée pour fa défense de là causé 
commune. Vo'yea comme ils érigent en privilège odieux le Séfoù^ 
ft>rtuit de l'assemblée représentative dans son sein , lorsque c'est 
à cette eircoifelanoe que sont dus en )>|^iide \i^nié et ta ni^lssant^ 
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et les progrès de la révolution. Voyez comme ils vcmt jusqu'à lui 
faire uu crime même de rappeler ses services et ses sacrifices 
pour répondre à leurs calomnies. Prenaent-ils même le soin de 
dissimuler que c'est en haine de la liberté qu'ils lui déclarent la 
guerre ? Et pourquoi donc ne cessent-ils d'outrager le conseil-gé- 
néral de la Commune » qui s'est dévoué à toutes les fureurs de la 
cour dans la nuit du 9 au 10 août, qui a donné à cette immor- 
telle révolution le mouvement nécessaire pour foudroyer le des- 
potisme ? Pourquoi ne cessent-ils d'outrager les sections qui l'ont 
choisi, les sections qui ont choisi ces mêmes électeurs qu'ils ont 
diffamés avec tant d'audace» qui ont ratifié solennellement par 
elles-mêmes le choix de ces mêmes députés qu'ils ne rougissent 
pas de proscrire ; ces sections enfin qui ont mérité la reconnais- 
sance, ,non du peuple français, mais de l'humanité, par la pro* 
fonde sagesse ^vec laquelle elles ont préparé, pendant plus de 
quinze jours, la dernière révolution, parle courage sublime avec 
lequel elles ont donné solennellement à toute la France le signal 
de la sainte insurrection qui a sauvé la patrie ? Tandis que les 
Parisiens, unis avec les fédérés, terrassaient le despotisme, tandis 
qu'ils envoyaient quarante mille défenseurs intrépides pour com- 
battre les ennemis de Tétat , de lâches libellistes soulevaient con- 
tre eux les Français des autres départemens, remplissaient de 
ridicules terreurs et de fatales préventions les députés qui de- 
vaient composer la Convention nationale, et jetaient partout le 
germe de la discorde et de tous les maux qui la suivent. Si la 
CopveQ|ion nationale n'a rien fait encore cpji réponde ni à la hau-. 
teur de Ja nouvelle révolution^ ni à l'attente du peuple français, 
il n'en faut pas chercher la cause ailleurs que dans la confiance 
av^c laquelle ua grand nQmbre de ses membres s est abandonné 
aux gM.ide$ JQfidèles qui les avaient trompés d'avance. Conunent 
S^occuper du bonheur de la nation et de la liberté du monde, lors- 
qu'on u'est pccupé qu'à faire le procès au patriotisme parisien, 
lorsqu'au milieu du calme profond dont on est environné , on at- 
tend sans cesse les orages dont oaa tant entendu parler, et ces 
terribles agitateurs dont une coalition intrigante nous entretient 
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tous Us jours ; lorsqu'on semble regretter de ne les rencontrer 
nulle part? Arrive-t-ii dans le fond de quelque département un 
de ces mouvemens inséparables de la révolution qui, dans tout autre 
moment, ne serait pas même aperçu , un ministre ne manque pas 
d'en faire à l'assemblée un récit épouyantable , et les intrigans de 
la République de pérorer contre les agitateurs de Paris ? Un ba- 
teau de blé est-il arrêté par un peuple alarmé pour sa subsistance, 
ce sont les agitateurs de Paris. Des soldats sont-ils accusés d^în- 
subordination justement ou injustement? ce sont les agitateurs de 
Paris. Cent mille Français infortunés sont-ils à la veille de man- 
quer de pain par la faillite des directeurs d'une banqueroute pu- 
blique , croyez-vous que les intrigans s'occuperont des moyens de 
les secourir? ils ne songeront qu'à déclamer contre la Commune 
de Paris, qui n'en est aucunement coupable. Une pétition qui, 
dans la boucfae 4e tout autre, eût obtenu des éloges , est-elle pri^* 
sentée par des citoyens de Paris , le président la calomnie par 
une réponse insidieuse et préparée > et la faction la dénonce à la 
France entière. Des citoyens, des magistrats , ont-ils mérité l'es- 
time de la République par la vigilance courageuse avec laquelle 
ils ont découvert et étoufl^ les conspirations de la cour dont ils 
apportent les preuves authentiques? il n'est question que de leur 
faire le procès, c'est le comité de surveUlance de la Commune de 
Paris. Des ouvriers du camp, qui manquent nx)toirement de tra- 
vail, viennent-ils spontanément et paisiblement présenter à l'as- 
semblée une pétition légitime , c'est une émeute excitée par les dé- 
putés de Paris. Un membre apprend que quatre mille ouvriers 
sont en insurrection sujr la |riace Vendôme , l'assemblée s'alarme : 
il n'y a pas un seul ouvrier. Un autre fois, un autre nombre 
vient annoncer que le peuple s'est révolté au Palais-Royal: le 
Palais-Royal est calmé et désert. 

»Qqe serait-ce donc s'il arrivait en effet quelque mouveiliéte 
partiel qu'il serait impossible de prévoir ou d'empédier? C'est 
alors qu'il serait prouvé aux yeux de tous les départemens que 
rien n^est exagéré dans lo^rtrait hideux qu'ils oUt tracé des 
horreurs dont Paria est 1^ théâtre, et que les représentant de la 
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^^publique doivent le fuir, en secouant la poussière de leucf 
]^I'eds, Voilà Tévenement que les intrigans de la République 9!^ 
feadent avec impatience. Heureusew^nt ju^u'içi les citoyeiis 
§emblent avoir deviné leur intention. Ce pe^ple si féroce a lutté 
contre Ifi misère; il a imposé silence ^ Tiadignation que pou- 
vaient exciter tomes cç^ lâches persécutions, et ce n'est pas te 
mpiodrç prodige d^ 1^ révolution, que ec^ cakue profond qi^ 
i:|gnç4^s uQe ville inunc^Qset malgré tous les m()yens qu'ils en^ 
plojenli chaque jour pour exalter evi^méoies quelque mouvenient 
^vprahle à Içurs vuçs per^deg^ C'éi^t là imorB un des princl- 
fi^x points dç la politique de M Fayette dô provoquer lul-rméiQe 
qi^qufis troubles pour effraya l'assemblée nationale et tous 1^ 
geus paisibles, et ]pour les imputer cpsiiite aun pati'iotes. Or, ils 
say^nt encore imiter en cel^ e§ conspirateur, leur anpîen ami, et 
peut-être plus près de l'être encore qu'on ne le peuse. 

> ]|IIais la tr^quUli^ publique les irrite ; ils n'en sont que plus 
ardens k ç%lpmmer les França^ d^ P^ris ; et ce cri séditieux , par 
lecpieLTun c|es leurs d^s 1^ tribune de l'assemblée ni^ionale 09a 
fpr^^^emej^t inviter tous les départ^ens à se liguer contre Paris, 
ç&% tous les jours répété de mîUe manière difiFérentes dans toute 
l'é^eqdu^ de la République. 

ft Ah ! du moins les aristocrates , même les plus décriés de l'as- 
seud^lée constituante, convenaient qu'on pouvait vivre paisible- 
ment à Paris , même en iusultaut à la révolution. J'ai vu l'aUié 
Mauri et ses pareils^ après avoir blasphétné contre le peuple, 
^'étonner de la sécurité avec laquelle il travet^ait tous les jours 
i^e multitude immense de citojfeus qui savaient les apprécier. £t 
l9fi«l|«i'il ^'ftvjsîût par hasard de meuaoer le peuple assemblé i en 
r Jui mQillr|intl0$ pistolets don$ il était muni *, je l'ai vu rendre hau- 
tement justice aux citoyens armés de Paris, qui l'avaient son^- 
trait fapjl^ment à la juste indignation qu'il venait de provoquer. 

\ Les intrîgansde la République n'ont pu parvenir à exciter ces 
marquées da mépris public, dont ils paraissent assez jaloux. Le 
xèle inquiet do patriotisme n# forme même plus, dans les lieux 
voisins de la §aUe , ces groupes uambreu^ tw\ q^lçivm^ p«r \f^ 
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ennemis de la f évolution ; et ils n'ont pas le désagrément insigne 
àe rencontrer des citoyens assemblés sur leur passage. N'im- 
porte, ils ne cessent d'entretenir la France entière des périls 
épouvantables auxquels leurs personnes sacrées sont exposées. 
Combien Tabbé Mauri doit paraître aimable aux Parisiens, auprès 
de tels républicains qui occupent chaque jour la tribune nationale ! 

» La Fayette et ses amis avaient bien imaginé de s'environner 
quelquefois d'un plus épais bataillon de gardes nationales pari* 
siepnes , sous le prétexte ()e garder les représentansde la i^tion; 
mais ils ne s'avisèrent jamais de créer pour eux unç maison mi- 
litaire « et des ^ardes-du-côrps. attacfié^ ^u service des députés; 
jamais ils ne songèrent à appeler à eux les départei^ens pour les 
défendre contre Paris,. Tous ces tyrans constitutionnels étaient 
des princes débom^aires en comparaison des petits tyrans ^e la 
République. Sans doute les personnes de ces dentiers sontd*une 
bien autre importance que celle des législat^rs précédens , et ce 
serait manquer à l'espèce humaine tout entière 4e çonfief ce dé- 
pôt sacré à une seule cité : il Êtut que tons les départemens fran- 
^is partagent rhonnei^r de leur conservation; ils se trompent » 
il faut que ce soit toutes les nations du monde. 

1 Encore s'ils n'étaient que ridicules ! .mais quelle profon(][e 
perversité,! Quçl mépris de la pudeur et des lois les plus ^aimes ! 
Voyez comme '\]s se jouent de la majesté des représentans de ja 
nation française. Comme ils leur présentent aujourd'hui l)rt^ 
(|uement à sanctionner leur honteux projet ; çomnie ils îuj en 
interdisent ensuite la discnssion a^ moment où ils s'aperçoivent 
^ue l'opiaion publique en éclaire to^te ^ turpitude^ ou que |e 
^m\ instinct de U^ probité le rejette. Comptez, si vous le.poi|- 
vez , tons les petits*moyens qu'ils ont en vain tentés pour l'exlor- 
quer à la Convention nationale. Mfais ils savent bien se passer ^e 
^n ayen ; et, tandis iju'ils soumettaient 'cette question à sçs lu- 
mières, ils la méprisaient assez pour appeler autour d'elle , à son 
msu^ et contre toutes les lois, des corps d'armée considérables. 
jHe les craignons pas, ils sont composés de citoyens ; mais hâ- 
fftnçrnojiis 4^ I^s 4éfi^Qniper, Ju|[ez par certaines démarches , ju-f 
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gez» par les discours de certains individus , de l'astuce avec 
laquelle quelques intrigans cherchent à les ^arer. À chaque 
instant » ils versent dans leurs cœurs tous les poisons de la haine 
et de la défiance ; que ne font-ils pas déjà pour engager des rixes 
funestes , et souflBer le feu de la guerre civile ? Ah ! Français , 
qui que vous soyez, embrassez-vous comnae des frères, et que 
cette sainte union soit le supplice de ceux# qui cherchent à vous 
diviser. 

» Ils veulent qu'on les garde ! Quel crime veulent-ils donc 
commettre? 

> Ils veulent quitter Paris; ils ne dissimulent plus ce projet; ils 
ont raison. C'est à eux de réaliser le vœu secret que formaient 
sans doute ces premiers ennemis de la révolution , que je crois 
quelquefois avoh* outragés en les comparant à eux. Dans le fait , 
ce n'est point au milieu d'un peuple immense, éclairé, accou- 
tumé à démêler le fil des intrigues, et dont ils sont déjà connus ; 
ce n*est point dans une cité, qui est, pour ainsi dire , le rendez- 
vous de tous les Français; ce n'est point sous les regards les 
plus perçanset les plus vastes de l'opinion publique qu'il faut 
rester, lorsqu'on a quelque trame ténébreuse à ourdir. Paris fut 
tour à tour Fécueil de l'aristocratie abcienne, du despotisme 
royal et de la tyrannie constitutionnelle; il serait encore celui de 
toutes les tyVannies nouvelles. Qu'ils partent donc , qu'ils cessent 
de fatiguer la nation par de vaines terreurs, par les misérables 
artifices qu'ils emploient chaque jour pour parvem'r à ce but ; 
qu'ils partent! Où vont-ils? Dans quelle contrée bien froide, 
bien inaccessible aux ardeurs du patriotisme ou à la lumière de 
la philosophie ; dans quelle ville bien ignorante ou bien travaillée 
par leurs manœuvres, vont-ils exercer leur heureux talent pour 
la calonmie, pour la fraude et pour l'intrigue? Où vont-ils se ca- 
cher pour démembrer Tétat et pour conspirer contre là liberté du 
monde? 

1 Plus criminels dans leurs moyens que tantes les factions qui 
les ont précédés, auraient-ils des vues moins funestes? Mais 
quelle différence y a-t-il entre les factions? Les autres se dispu- 
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taient le fantôme du monarque pour exercer rautôrité sous son 
nom , ceux-ci veulent régner sous un autre titre; et si, pour 
conserver la puissance , il leur fallait rétablir un roi, pourraient- 
ils hésiter? A quoi sert en effet l'empire de la justice et de l'éga- 
lité? Il n'est bon que pour le penple, et quand le peuple est ce 
qu'il doit être, lés ambitieux , lès honmies cupides et corrompus 
ne sont rien. 

> Aussi kS voyez-vtous former un parti mitoyen enti^e l'arîsto- 
cj^li^ rebette^'et le peuj^, ou tes francs républicains. Observez 
«'ils ne caîressent'pas toujours les personnages tes plus puissans 
de la République, si ce ne sont pas ceux-là qu'ils fréquentent, 
qu'ils favorisent en toute occasion. Observez si ce n'est pas à eux 
que se rallient les riches , les corps administratifs , les fonction- 
naires publics et fes citoyens qui inclinent aux idées aristocrati- 
ques, tods ceux*mémes qui jadis suivaient le parti des intrigans 
auxquels ils ont succédé. Enfini, ils sont les honnêtes gens, les 
gens comme il faut^dela République; nous sommes les sans-cn- 
lotles et la canaille. 

> Sont-ils moms puissans que leurs prédécesseurs ? Us le sont 
beaucoup plus. Ils nous accusent de marcher à là' dictature , 
noua, qui n'avons ni armée, ni trésor, ni places, ni parti; nous, 
qui sommes intraitables comme la vérité , inflexibles, uniformes» 
j'ai presque dit insupportables, comïne les principes. Mais voyez 
en quelles mains sont passés tout le pouvoir et toutes les ri- 
chesses. Le trésor public, toute l'autorité du gouvernement, la 
disposition de toutes les places qii'il dispense leiir a été dévolue : 
voilà leur Hste civile. Ils exercent la puissance royale sous un 

«autre nom. Ds dominent au conseil exécutif, ib dominent au 
sein de Ta Convention : le bureau ^ le fauteuil, leis comités , la tri- 
bune niéme semblent être devenus leur patrimoine. Parler dans 
l'assemblée nationale est moins un droit des représentans du 
peuple qu'un privilège réservé à leurs amiis. Être soupçonné de 
vouloir contredi]^e leurs vues , équivaut à la privation du droit 
dé suffrage. La loi , si on n'y prend garde, ne sera plus que leur 
▼okjtotéj et pour lui donner le caractère d'un décret, et fauto- 
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n\é ^ç la volonté générale, \\ leur su^ra d'^ptretepirt dm$ T^ 
^çmbléç dfs législateurs du peuple françaj^, ^ï\ tumulte scanda- 
leux, qui favorise tçutes les^ iii|ngues j de prolonger ou de pr^ 
çipîier avçc ^rt )^ fin (^ès 4âi>)ér^iîons , çt ^p d^loyer toutes 
les ressources que présentent ^i^ gépie ^ sciçi^ce $u^Ui^e fie p^ 
^ la question 9 e^sunout Tart dç faire mourir $;i:|^i|emen^ )a 
discussion. • 

9 Malfieur ^v^ p^^iot^ ^^ ^W\^ W f^ojût fiicqre dé- 
pendre la liberté î f^ feront e^c^or^ éçrM^ Çûqifme ^^ vjls mèc- 
hes. Ualbei^r au peuple, $i\l qfe montrer quelque é^r^rgie ou 
qp^que $|igne 4'existence ! Ils {iiayen^ 1^ 4î^^ V9W VfS^W 
p^r ses prières nuMi^» et p^ q^f ççif (je^pif sang. I^prsqp ^s (lif- 
taient contre upe ^titre f^ioif , et qu'ils çhercbai^f à tr^sjg^ 
avec (^ cour, i(ç ^j^^\ fprççs à caressi^r Ip pt qpl^ et 9 pén^^ 
jusqu'il up eer«tain pojf)t |^ PJ^^H^ PPH^ i^MW^^r ^^f adf;eç- 
saires ou pour te çombsftlrfi ; €* pefte I^UÇ çi^W Çjpç ennennjs 
(le réalité laissail reçipîrer te t>flP? citpyens. ^^ i^ at^purd'h^ 
qu'ils sont les maîtres , leur unique affaire esj ^e^ fe àé^i^ ^^ 
plus intr^p.ide?.,«iW 4ç 1? fratrie , ph^^ te ?<?Ç^blçr 4^ P^^? <*® 
Içif r toute pwissapç^. |1 çst vrai que \çur wpiff , Çon^n^B celui ^ 
ters devanciers, çst fond(^ §ii\ir |;erreur et dçti^ ^tre pas^çr 
cpfflme elle. J'ajpmçrai m^^ qq'Us ^oni d^à cpnnus à Pari§. 
liais ne vons rassurez pa^ trop vite, Ypye? quelle barp^^^ *'s p*?^ 
éley^ entre Pftris et te ^^V^ Parties de la République, et ne per- 
dez pa^ dç vue que leur système e^t précisément de fuif , (l'f^n- 
nuler Par^ pojjr é^uidre ce gr^d (?inal qui devait édçiir^ to^te 
)^ Tr^qoe, de noi^ère qu,'i^ semblçm s'être ip^^é Ip moy^ 
ll'éçb^jp^r^ à Vopifiipn , çn ce réfu^çt jdlans la penfusipn q^'^s 
}ip(i^nenj et ^jiçs le ch^oç 4p 1* République boulpver§ée. Est-il 
temps d'éçlMrÇf encore |es citoyens 4e% qua^tre-yi^gt-4e^x 4^ 
pariemeos, et d'étouffer te dissensions funestes qji'il?icherc^ei?t 
i exciter? fin ^vez-yous te moyens ? C^f , ne yops y trornp^ 
ps <çe qu^ semble leur gara^tjr 1^ (Jv^ée (Je Içur pui^saioç^., f^ 
^nt les facilités ii^nmçnses qu'ils se §ont màaagées dès .|pqg- 
f^mps pour prop^gf;*' IVrc^r f^ PPW ipteçcepter la vért0f 



Digitized by 



Google 



f OCTOBRE (I79S)« 9f 

Toateft les trompettes de k Eenommée , tous les capau:^ de Te^r 
prit public sont entre leurs mains ; et cette çQnfé41^r^tio1l de tauj; 
d'écrivains perfides , soutenue par toute$ les ressQqrc^ ^e In 
puissanee publique v est pent^ire plus redoutable à la Ub^irM fV^ 
toutes lés conspiratiiHis d^ la cpu^ 

> Quds moy^ pous reste-t-U ^ow aiyourd'l^ui poqr (^cop- 
eerter leurs fàuestSs projets ? Je ii'^u comi^is {M)iut 4*autre , ^ 
ce moment; ^ue Tuniou d?s ami$ de la liberté, la ;sag[psse e\ la 
patience. Citoyens^ ils veulent voifc îjjiter powr vo^s ^ffa^lif, 
pour vous déchirer par vos propres mains, et vous rendre ens^iifè 
req>oiisabIes de rofuyrage m^m 4e leur peryerait^ : restez cq^- 
mes et immobiles. Observez, e^ ^ilencjB , Jeurs poi^pablei? maj^- 
eeuvresj laissez^les se démasquer et se perdr^ f^uxTOOiêmes p^f 
leurs propre^ excès. U9 peuple magnanime et éclairé est toujours 
à temps de réclamer ses droits et 4e vej^ger ses injures. Écrirez- 
tous , éclaire? vos concitoyens autant q\i'il est ep votre pouvo^; 
dis»pe36 riUusion sqr laquelle se fonde Fempire ^e rintrjgqe, fi 
3 ne sera plus. 

> Passer la v^ité, m contrebande « 1^ travers tous le^ obsti- 
cles que ses ennemis lui opposent; multiplier 9 répandre, p^r 
tous les moyetis possibles, lés instruction^ qui peuvent la faire 
triompher; bs^lsakcciVi par le %^ et par l'activité du ciyisme, Tii^- 
fluençe des trésors et des machinations prodigués pour pi:opn- 
ger rimposiure s voilà, à mon avis , la plus utile occupatipu et le 
devoir le plus sm^ré du patriotisme ép^ré; des arômes cpntre les 
tyrans, des livres côQMpe le^ ititrigaps) 1^ force popr r^ou^er les 
brigands étrangers , la lumière pour recQçnaîlr^ le§ ^lous dom(^- 
tiques : voilà lé seçr^ de triompher à l^^ois de tous vos ennwîç- • 

éii^tk Dtf tutei 89. 

£ne roula tout entjère sur ce qui s'était pa^é le matm Ji la 
Convention. Vn membre la comment en demandant la radiation 
de J^iOuv^t, ^ceujsateur de {Robespierre 1 si toutefois il était mem- 
b|'# det^ poeiété. — BentaboUe appuya cet avis. ' 

« F^r^ rf'i^^lînSf # lie sç(m4al§ augmente totis les jows ; 
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je ne rois que des coups montes, des députations mendiées qui 
se succèdent pour établir des préventions : le dimanche, arrivent 
les pétitions de commande ; le lendemain pn fait des motions 
fellacieuses , et le tout finit par des projets dangereux et des ro- 
mans mal tenus; on lie de petites conjiectnres à de petites sup- 
positions; on fuit sortir un plan de vaste conspiration ; et l'on 
ne croit pas même qu'il soit nécessaire de dire où est cette con- 
spiration, quels en sont les agens, quels en scmt les ipoyens; 
mais, selon le dire de LouVet, il n'en résulte pas moins qu'il y 
a une conspiration effrayante et digne de l'enfer. Tout cela ne 
serait qûé ridicule s'il n'était dangereux.... H faut redoubler de 
zèle pour que le calme continue de régner dans Paris L'in- 
trigue a accaparé tous les journaux ; nous n'en avons pas un, ce 
qui prouve que les Jacobins sont de grands intrigans. > 

Pabre d'Églantine termina en pi^oposant de conjurer Pétion 
de dire ce qu'il avaiit vu, et de prononcer sur les crimes qu'on 
imputait aux patriotes. Quelles que fussent les liaisons de Pétion 
avec les Girondins , il ne doutait pas que sa probité ne lui fit dire 
la vérité. Le matin même, il avait été sur le point de monter à la 
tribune pour démentir Lonvet. 

Legeodre succède à Fabre d'Églantine pour faire remarquer 
que le scandale du matin était dès long-temps préparé, que Lou- 
vet avait son discours tout prêt dans sa poche, qu'il était destiné 
à profiter de l'effet qu'avait fait le rapport du ministre de l'inté* 
rieur et la brochure de Brissot contre lés Jacobins. 
' € Merlin. Rebecqui et le fier Barbaroux sont toujours les té- 
moins banaux du vertueux Roland ; toujours à côté de la tribune, 
insultant ceux qui sont "accusés, imposant silence à ceux qui 
veulent les défendre ; j'en atteste tous cepx qui^ sans lunettes de 
Chartres , voient clairement les manœuvres. Et M. Louvet , au- 
teur de la Sentinelle; M. Louvet , payé par Roland; M. Louvet , 
quffit nommera la Convention ses créattkres, M. Louvet, qui 
ne put iaire nommer dans le département de la Somme le mi- 
nistre Roland M. Louvet s'est montré aujourd'hui le digne 

champion de l'intrigue ; mais la cabale s'est dévoilée* La séance 
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s*ûu?re par la distribatioii de cet opuscule de BrissotdoQt voici 
Tépigraphe^ Quels sont^ ceux qui veulent asservir la République? 
ne sont-ce pas ces scélérats impies aux mains teintes de sang, au 
casur rongé d'avariée, etc. (1). Aîasi les Jacobins, qui ont reçu 
Brissot et qu'il a voulu perdra ; les Jacobins, qui ont été traînés 
à la boucherie par cette pétition du Gbamp-de-Ma|rs dont il était 
l'auteur; les Jacobins, décrétés de prise de corps et tombant de 
tous côtés sous les poignards de La Fayette, tandis que Brissot 
se promenait trsmquUlement dans les rues ; les Jaccd)ins, amis de 
la liberté, ne sont plus à ses yeux que de vils scélérats en bande qui 
cherchent à se partager les,dépouilles^de l'empire. Eh, mes frères! 
quelles dépouilles nous sommes-nous donc partagées; et quelles 
dépouilles ne s'est pas partagées le parti Brissot I Qui ne se rap- 
pelle le jour^oii Brissot fit nommer au miliistère Servan , Roland , 
Dumourier, Glavière.... Voyons ce que les Jacobins ont fait.... 
Ah , oui ! ils ont commis un crime , celui d'avoir dévoilé tous les 
conspirateurs : oe crime fera la gloire des Jacobins ; et cette 
gloire sera plus durable que le triomphe des intrigans ; bientôt 
nous verrons chacun à sa place , et le pleureur Roland rentrera 
dansia nullité dont sa femme l'a feit sortir... Le peuple sait que, 
sans les Jacobins, des représentans perfides l'endormaient pour 
le perdre; que les Prussiens ^étaint à nos frontières; que nous 
étions sous le couteau ; que nous allions périr si les Jacobins n'a- 
vaient remonté lainachine. Dans la nuit du 9 au 10 août, Ver- 
gniaud me dit qu'il fallait , pour (aire la révolution , attendre que 
le roi eAt été justifié. Je lui répondis : non , le roi est perdu ; sa 
tête tombera bientôt sur l'échafaud; deux cents membres de la 
Montagne feront la loi ; les autres fiiiront ; ils nous demanderont 
des passeports. -^ Ma prédiction se vérifia : plusieurs me de- 
mandèrent, à mol, des passeports, et j'eus .la générosité de les 
sauver. — Si l' Assemblée ne "se met pas à la tête de la révolution, 
dîsais-jê encore à Yergniaud; dans quelles main le pouvoir révolu- 
tionnaire va-t-il tomber? Calculez-vous les suites de l'aviUssement 

(0 Oo trouTera cette brochure dans les documens complémentairet du mois 
d'oâobie. {mu des auteurs.) 



Digitized by 



Google 



90 CONrkNTJOIf NilTlO!fàLE. 

âë là lëgislàtiiret -^ Mon obtôrration ne fit aucune impr^riaà; 
Lé tocsin sontia, la France Ait sauTëe; et des intrigans veulent 
profiter à eux seuls dé rétablissement de h liberté I 

i Je ne sois pk^ de t*opiaion dé ceux qui veulent établir Pélim 
Juge entre Hbbespierre élLouv^t , entre les principes et Terrelir; 
le surs le premier à rendre hominage | Pétion«..«^ m^is Pétiou 
li'est'^il pas bemme» n'estai pas foilHble » n -estait pas anû de. 
Brissot? Pétiotl ne voit-it pas Rdandi ne reçoit -il p^s Lar 
èource, Vergniaiidi BarbaroUx? Pétion ne feiSûH-'û p»s (pus 
lei IntHgans qui nous poursuivent ? Je suis trQp attaeb^ à la s<^f 
yëté pour ne pas sa'opposer à un^ n^esure qui l'avilirait l^t qui 
ëôlnpt*omettrait les priucipes. ( Yife applaudissemoas.) 

. i iV.... Je bë ferai qu'une ^ser^ratiou : c'est que tous 1$^ s^ 
léHits qui ont été condainnés au demiep suiqplice par le tribunal 
erimiiiel calomniaient Robespierre. 

> RobegfAerire jeune. Ce n'est pas sans douta te curÎQSÎte qi^ 
ilttlre Aujourd'hui un si grand nombre de membres ; e'^t le seur 
^eUt iuf ime des dangers de la liberté qui Jes rassemble ici. J'^i 
Quelque honte à parler devant vous ^ parce que le fr^re de Ror 
beapierre â0vr9it être calomnié, et il ne l'est paiî. Jamais» selon 
ttoi; la liberté ne fut plus en péril; jamais I^uis XV(, jamais 
Lu Faye^le n'eurent en leurs maiqs de phis grands ipoyens.Quél 
Âoment didisit-oh pouit écraser rinnoG<fnce? Le moment où l'on 
tient dans les méoies mains le pouvoir exéeuiif et le pouvoir lé- 
jjfislatif ^<le moment où Ton dispose de toutes les forées de r4^iat. 
Aujourd'hui tout le penple n'«st pa^ pour nous ; il n'y a pour noué 
l^e le peuple de Paris, r- Citoyens de Paris» vouls êtes les seuls 
^soyea bkn éelaires sur les mouvemeiis de la fedion^ il faut 
tdliir une conduite sage et mesurée : e'^ celle qm VOUS lepe^ 
depuis que la Convention est assepiblée ; voqs remarquei^ei l^us 
tfu isyétème opt)resseur singulièrement eombîné. S'il y a eo0or# 
dans cette société qi^ilque m^nd»e qui ait \f8 yeu^ fermés, t^e ae 
petit être qu'un scélérat. -* Citoyens, j'ai en un grand effroi t 
i\ me semblait que des assassins allaient poignarder mon frère ; 
j'ai em^udu de§ hommes dire qu'il ne périrait que de leurs iPfï9^s. 
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m tetré, à qui je deihandaià if il Voûtait être lé bbur r^û de ihôii 
frère, m'a répondii : il à été ié bbûiteau de bicii d'diitres. j[5'à- 
près cela ^ H est (ios^ible dé croire que Tittnocehce ne rèbfiportera 
pas la victoirifî! Et qu^on ne viebne pas dire qile noua avilissons 
là Convention > il faudrait donc «e làîrfe pouf hepaà ravilir? — 
l!b roîhan, uti tissu dé inenâonges à été ehteîiâu en ^Slénce du 
premier mot jusqu'au dernier; il a été même applaudi. •» Puis- 
que la Convention s'e^ déshonorée » il faut rétàbiSr son honneur; 
Je ne croîs pas Iju'oti dbivè se reposer ^ur Pétioii; puisqu'il at- 
tend tfélfe îhvîtè, îl Ae mérité pas de l'être. iSàns douté, vous 
trouvez la cdùse de Robespierre bien bëtle, mais j[>ouvez-vous 
répondre de ce qui arrivera d'ici à lundi. îé vous ai dit, il y 
a quelques jours , qu'on M^riquait des faûi ; ces laux arriveront 
peut-être. -^ Vous tf avez que la patience à opposer à vos enne- 
mis; que rînhoceSt succombe, la liberté ne périra point ; elle ne 
tiètit î>as 3 iiit sëtit homme, le melUeulr inoyeb de répandre les 
lumière^ dont là Ré^^ùbliquë à besoin dans cette circonstance 
serait dinviter tons les membres de la société et tous les citoyens 
dès tribunes à écrire âleùrs parens et amis dés départemehs des 
lettres dans îesquels seraient tracés les événemehs actuels. Je ne 
veux pas quitter cette tribune sans faire une observation sur Ma- 
ràt : il ifaut qùèHaràt ne soit ps^s si coupd)!é, puisqu'il est jpotir- 
suivi par les mêmes intrigûnS qui pobrsuivaieàt Robespierre. Je 
dois aussi vobs <;ommbn]qber ttn fait : fêtais à la Convention, 
près tf Ànâcharsls Clbbtz ; il Sfeait à Pëtion , Banion et autr^ , 
qu'il était oblige de rompre des lances chez Ife ibini$tre de f inté- 
rieur pour f unité de la République; vous voyez que les ibtrigans 
veulent fe fédéralisme. • 

» tJn nientibrè se plaint de ce qu^ ta Cobvention |>Iusieurs dé 
ses collègues, entre butrès RefceCqui , font fort maltraité de jpâ- 
rôles pour âyoïr esisayé dé rappeFèr le calme dans rassemblée, 
€ Je vous déniande , dit-fl , s'il est possible d'attendre de la raison 
> dé ce jparti ; il n'y aurait donc plus que celle du sabre. > 

» Deschamps. ïlîer, étant à dîner dans une maison publique, 
j'énténdîs un nueïhbre de cette société, ici présent, déclamer 
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cpntre Uarat, Bobe&pierrè et Chabot ; il accusait tes deux pre- 
miers de ne pas vouloir de Gouvernement; il disait qu'il fallait 
se débarrasser de RobesjHerre et de Marat comme de la personne 
du ci-devant roi^ et que sr Robespierre n'était pas toujours âi- . 
touré de coupe-jarrets » il y a lonjg-temps qu'on se serait déiait de 
lui. Cet individu est Beaumieré I^ voilà ; qu'il- réponde I (Grand 
tumulte.) 

> Beaumier monte à la tribune. Il dit que jamais il ne s'est 
écarté des principe ^le la liberté , que la preuve en est dans les 
discours qu*il a prononcés aux Jacobins et dans les i^ombreux out 
vrages qu'il a publiés avant et depuis la révolution ; qu'il a été 
martyr de la liberté ; que soù$ l'ancien régime des lettres de ça^ 
cbet le forcèrent de s'expatrier; qu'en ce moment même il allait 
faire paraître un ouvrage oii il traitait fort durement le pouvoir 
exécutif ; qu'il pouvait n'avoir pas partagé les sentimens de Ma- 
rat ; qu'il lui était permis d'avoir sur telle et telle personne des 
opinions différentes de celles de leurs admirateurs, et qu'il • 
^tait possible qu'il les eût quelquefois manifestées avec bumeur; 
mais qu'il n'avait jamais tenu le propos dont on l'accusait, -r- 
Plusieurs membres trouvent cette réponse évasive. — Le dénon- 
ciateur atteste ce .qu'il y a de plus sacré. — Robespierre réclame, 
ail 90m de la patrie^ l'ajournement de toute discussion person- 
nelle. La société passe à l'ordre du jour. 

> Chabot. Ce matin Louvet a annoncé un iRait qu'il est essentiel 
de relever. Il nous a dit que ce n'étaient pas les bommcis du 10 août 
qui avaiejai fait les journées du 2 septembre ; et moi , comme té- 
moin oculaire» je vous dirai q^e ce sont lesi^émes hommes. Il 
nous a dit qu'il n'y avait pas deux cents personnes agissantes ; et 
n^oi je vous dirai que j'ai pas$é ^ous une voûte d'acier de plus de 
dix mille sabres ; j'en appelle à Bazire, Calon [et autres député^ 
qui étaient avec moi. Depuis la cour des Moines jusqu'à la pri- 
son de l'Abbaye^ on était obligé de se serrer pour nous faire 
passage. J'ai reconnu pour mon compte ^nt cinquante fédérés. 
Il est possible que Louvet et ses adhérens n'aient pas été à ces 
exécutions populaires; cependant, lorsqu'on a prononcé avec 
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sang-froid un discours tel que celui de Louvet , on n^a pas Beau- 
coup d'humanité. Je sais bien que depuis son diicours^ je ne vou- 
drais pas coucher à cdté de lui, dans la crainte d*étre assassiné. 
Je somme Pélion de déclarer s'il est vrai qu'il n'y avait pas plus 
de deux cents personnes à cette exécution. Mais il est-juste quélés 
intrigans se raccrochent à cette journée, sur laquelle tôtftéi^ 
France n'est pas éclairée. — Ils veulent détruire en détail tous 
les patriotes; ils vont décréter d'accusation Robespierre, Marat, 
Danton , Santerre; bientôt ils y accoleront Bazire, Merlin , Cha- 
bot, Montant, même Grangeneuve, s'il ne s'était pas raccroché 
à eux. Ds proposeront ensuite le décret contre le fauboui^ Saint- 
Antoine, contre les quarante-huit sections, et nous serons huit 
cent mille hommes décrétés d'accusation. Il feut cependant qu'ils 
se défient un peu de leurs forces , puisqu'ils demandent l'ostra- 
cisme. — En principe, la Convention est récusable, car elle ne 
peut exercer le pouvoir jùdicaire avant là sanction du peuple.... 
On n'accuse Marat d'aucun crime commis depuis la révolution , 
et la révolution a duré jusqu'au milieu de septembre; pouvaient- 
ils l'ignorer? Ne pressai- je pas les membres de là commission dés 
Vingt-QUalre de se mettre à la tète dé la révolution? Ne savent- 
ils pas qu*ils ne me répondaient que' par un sourire du tout des 
lèvres? N'ai-je pas été en otage parmi les fédérés : i Égorgéz- 

> moi, promenez mon cadavre dans les rues, etvoué'aurez, leur 

> dis-je, un prétexte: > J'en appelle sdr'cé feït î[ ceux *qbi cotti- 
posaieht le comité secret d'insurrection. Et quand aiijourd'huiil^ 
accusent Robespierre de les avoir menacés du tocsin, n'est-ce pâà 
une preuve que l'insurrection existait, puisque leur autorité étaR 
nulle?.... (Applaudiésemens.) ^' 

• Un fédéré assure qu'il agissait à la journée du 2 septembiié 
avec plusieurs de ses camarades ; que les prisonniers qu'Ile avaient 
massacrels étaient presque tous des fabricateurs de faux assignats 
ou des conspirateurs... Il annonce que son départ est fixé à de- 
main , et il déclare qu'il regrette de quitter Paris dans un moment 
où il croit que de grandes divisions vont éclater. > (Journal du 
club, n. CCLXCII et CCLXCni. ) 

T. XX» 5 
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i^aî^refse 4ç riaitiative réypluUonAaîre, et presque touyoufs pro- 
nant VoffêQsivc^» ^t en ç^ i^meiit féduite à se défen4re; en |1 
^rrivaitpar jsui^e que ses déU})^raiioQs a'é^deot qju'un reflejt (|es 
d^b^t^de la Convention. Aussi dierçhait-elle à augmenter ces 
poj'çns d*ip0uçBcç. Elle ^cida qiji'elle publierait un JQurn^ ; el^ 
^jx fiff:^i^ Wpvpi^\, jdfns la iM?"^? du 3| ocipbre. Il dieyait pif- 
i^îfjrç toj^eg lefi .spiwalpesi foym^ *tt-i?^ /^ fpn l'eta li^ yfp^^vr 
]^if^efjj j)/}|ir r#i;Çfe|ifr ^ cbjçf. 

:^;jjgrj^ 1^ position de s^isipicion où éljaient leç ^acpbins , ks d^ 
pji)|ta)iopç ne leur n^^q^^rent pas ; des Sayo|sien$ v^r^ ^^tjef- 
j^ à ^ tribune^ des jj^Ac^rp «ypérieurs , des soli^afs y^^gt 
ll^^iV^ l[§^^• dçq^mdfr ^^nio^rs dç leurs ^^np^» 



Presqii^ to»f te? jPurïKaiijjf: ^ ^p^ que poçs l^ypps /çnten^u f|ire 
|ii|x |aç(J)iqs, ^ytparlçn^esl |i TppîpîoP trisçpliii^; un très-pelit 
i;pj(nbi:e rie^^ep^ jndiffj^^ns ^tc^ I^s deux partis ; un plu^ p^ 
|ijf pibrç tenaiefit poijir.l^s Mo^fs^çpfUHjs ou le parti <Je la députa- 
tfpn de paris. Inouïs niç deyp^s dpjfic p^ç noji^s attendre à irouyer 
les dé^(Us d§ la pries^ç jtrès-apim^s; Topinion des ^rivaips se ^la- 
J^t^ p]fti^j' ^^ h Wa^èf»? j^pqtijs rçnd^iertt çpnip,te de^ di?- 
^çgb^.^^p Iji l^f!?Sff^v. d^ps I3.(^ulp^r n'î'îJs ^pn^îefjt ^j^.:^ dîs- 
SSflf^^, ipufîs ^vfii^f^^ç^ ufjlifjgues, ^ue fl^ lane polépïjgue 
it^rsc^ M§» «P PB ^iî»?f î^ f .?^?t tlPP Jes Girondins çopsidèrpnt 
leurs ennemis comme yaincus , soit par tactique, ils n'en parI^^t 
g^'jfl fjpff]§Y^i^i JjB sfyjle dp méprip ou le langage de b plaiçante- 
jrie; I^ouseï^ dpnnerpns quelques exemples ; quant à leurs ad ver- 
§f4l^^p I'? ^S ^^98^P^ toujours ji^ Iç caractère sérieux de 

. f |3'gs/t.pçgrî^<| grpblèmiB ^ résoudre, (disait Jiffiirat, et dont 
m W9ffi94 Rolifj«ie ,pç(i)L seul içlpnper 1? solution , que celui de 
déterminer la manière dont les Ç^rajiiçfiis ^ortiro]^ de T^archie 
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dans laquelle ils $*enfopcent chaque jour ^ p)pis en plus* Les 
|[)opiie^ gens répondront , par la Convention nationale | ^ Jfe le 
désire de toute mon ame > mais il m aisé de prévoir q^e ce n'est 
pas en sufvapt fa marche qfi'<^l6 pjir?^ ;}voif adoptéf • GH^ ?reiil 
je bien » $'écrie-t-on , je }e s^s } ffi^ îl p4^ §uffit p9s de le vouloir 
pour le laire» si Ji'on ignore {a m^i^re de r<^)éreff. Or» i eet 
ég^rd , elle n'a pcript 4^ Pla» d'opif j^km^ , et ette «a kisae entiè- 
riment înQuencer par )a cati^ 4^ V^siemMée coMtitpMite et de 
l'fg^mUée l^lativç , à la tâte $e kqueUe se tieouve 1» oUqne de 
If Giropde et des Bouches^du^dne* 

> L'aine 4p cette clique est le pédant Sufot i le foruMKate Li^ 
croix, rirascible Guadet , le perfide 6rif sot» le double fiensennet» 
1^ fftftufe ^siimm (i). ^e ne par|eriâ i^» ici de Gondorcet i on je 
dit retiré de la t^de qu'il méprise de mime qu'Amoine et Ba- 
^Tfi ; que Dieu s|it piii^ de leurs âmes dans l'autre vie s je leur lais 
0l*9^;e dans c^e^i » pourvu qu'ils a'ailknt pas de diute en cbutè. 
jff ne dirais rien non plus du frère oûupe-dioux .Geceas et de Mi* 
p)iel-Vorin-BarbairouiL qui passe toutes les séMiees ^ colporter 1^ 
ré^lutiof^ 4^ cop^eil 4^ oo^jur^f ^ ^&ire piro^tP tes mo)$ 
<|'ordre pour Te^^^puliof^ des qçvjp^tt^ fours de passe-p^is^e^ 

» Progressiveiqent qorrqn^pi^ç ^ (cofruptriccf » cette oUque hy- 
pocrite et barbare » qu p|ut^ ^m^^ni^ indignes ont conçu de- 
puis long-temps des projet n^i^ m^^ odiemt que funestes» lor^ 
que la cour don^jp^iif , elje servait ?9S vues cmqiiiieUes et aUait 
^{i-devant du joug. Pepuis le i9, elle est devenue ambitkusô poifr 
{(çn compte. Qn lui reprpcbe d'aspirer au ministère et ^ans r^son : 
jp ne dirai pjis pour le prouver qu'elle aime nùeux nommer au 
çiinistère que d.'y pervenir; nsais j'observe qu'elle est composée 
(}e plus.de tr^qtj^ membres et qu'il n'y aurj^t que six places of- 
fertes à leur cqpid^fé; s^meppe étern^ de jalousie» fie disooi^de 
et de combau. NpQ qe n'est^pas pour arriver au timM des aifoires 
de rétat qu'ils cubaient, e'est pour devenir les maîtres dansleurs 
villes : projet qui satisfoit à l'apibilion de tous ces petits intrigans. 

(OU est remarquable que l'orthographe de la plupart de oei noms est estropiée 
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» Parmi les conjurés des deux assemblées précédentes, les uns, 
regrettant leur ancienne puissance» s'agitent pour ne pas voir 
anéantir leur ouvrage; les autres, déplorant la perte de leur popu- 
larité, s'efforcent d'entraîner la Convention nationale hors des 
murs de Paris, où ils ont été si bien démasqués , où ils sont si bien 
c(Hinus ; tandis que les meneurs de la clique de la Gironde et des 
Bouches-du-Rhône cabalent jour et nuit pour déchirer l'état, fon- 
der une république fédérative, établir Taristocratie sur les ruines 
de la royauté , s'emparer des premières places dans leurs villes 
respectives , concentrer dans leurs familles toute l'autorité, faire 
fleurir les lieux qui les ont vus naître et se faire préconiser comme 
les restaurateurs de leur patrie. 

> Ces desseins ambitieux, conçus de longue main sur l'oreiller, 
ont été concertés dans des conciliabules secrets, même avant la 
convocation de l'assemblée conventioBuelle. Pour en assurei* 
l'exécution, il fallait avant tout se coaliser avec le pouvoir exé- 
cutif qui tient entre ses mains les ressorts de l'état : ils l'ont com- 
posé à leur gré dttis la journée du 1(^, en y rappelant trois de 
leurs créatures, et en y portant de leurs suppôts auxquels ils ont 
accolé un homme qui a pouih lui la laveur du peuple. 11 fallait en« 
suite travailler à perdre de réputation les Parisiens aux yeux de 
leurs frères de tous les départemens. La calomnie couverte du 
voile de la haine, de l'oppression et de l'injustice, arme trop or- 
dinai^e des fripons public^ , a volé , de la tribune de l'assemblée 
législative et des bureaux de' Roland, dans tous les points de l'em- 
pire pour peindre la Commune de Paris comme une horde de can- 
nibales, au sujet des évéïiemens désastreux des 3 et 3 septembre. 

» Hais c'était contre la municipalité et son comité de surveil- 
lance qu'étaient dirigés les traits les plus empoisonnés. Dans des 
libelles répandus avec profusion et des placards affichés dans 
toutes les nninicipalités, avant de les publier dans Paris, on 
peignait les municipaux du 10 , qui ont sauvé la France , comme 
des usurpateurs qui s'étaient emparés de tous les pouvoirs , et 
dont l'autorité arbitraire répandait autour d'eux l'épouvante et la 
consternation. Cent suppôts des conspirateurs, mis enjeu par des 
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maîas inconnues, réclament contre de prétendues arrestations il- 
légales» de prétendues vexations, de prétendus attentats. Guadet» 
Vergniaud, Lasource, Lacroix , font retentir les voûtes du corps 
législatif de leurs dénonciations mensongères , en demandant la 
destitution des municipaux et le rétablissement de leurs devan- 
ciers contre-révolutionnaires. Chaque jour Roland vient vociférer 
les mêmes faussetés, en sollicitant la môme destitution.... ; à ces 
impostures en succèdent de nouvelles. 

1 Des ordres secrets de Roland avaient fait arrêter dans plu- 
sieurs départemens les commissaires de la municipalité parisienne. 
Bientôt des dénonciations officieuses arrivent de différens corps 
administratifs pour les dénoncer comme des oppresseurs , des 
voleurs, des assassins. Le moment paraissait favorable pour per- 
dre la Réputation de Paris. La clique brissotine l'attaque au sein 
même de la Convention, en l'accusant d'aspirer au triumvirat» 
au tribunal , à la dictature. Ce complot est à peine déjoué par 
l'Ami du peuple, que la clique forme c^lui d'écraser le comité 
de surveillance sous le poids d'inculpations atroces. Elle l'accuse 
de dilapidations, d'emprisonnemens arbitraires, de calomnies 
contre le corps législatif. Ses suppôts de la commission des Vingt- 
Quatre entassent imposture^ sur impostures. La vérité se fait 
jour, et la cabale , poussée dans ses derniers retranchemens et 
réduite à répandre l'alarme par le projet désastreux d'environ- 
ner la Convention d'une force armée , d'une garde prétorienne , 
suivant l'usage des tyrans , pour exciter des troubles dans Paris , 
accuser ses paisibles habitans des désordres occasionés ,par les 
factieux conjurés avec elle, causer des inquiétudes aux députés 
purs mais faibles sur leur sûreté personnelle , crier au boulever- 
sement de l'état, soulever les départemens contre Paris, se mé- 
nager à eux-mêmes un prétexte de fuir ses murs et d'entraîner la 
Convention nationale dans leur fuite, événement fatal qu'ils ne 
cessent de provoquer pour fonder la république fédérative , 
événement désastreux que les Parisiens préviendront, par leur 
modération, leur retenue , leur sagesse : c'est l'Ami du peuple, 
toujours dépeint par les traîtres comme un boute-feu, <qui les y 
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invile au nom du salut public. » {Journal de la Éèpuhlïque fran^ 
çaisCj n. XX. ) 

Dans un autre article , Maràt explictûe comment le parti qu'il 
combat s'est eni|)âré dé là diredion des débats dans la Conven- 
tion nationale. D'abord , ies Cirondins occupentia présidence , lé 
bureau ; ils sont en majorité dans les comités les plus importons. 
n irait remarque!* cominêht par ce moyien ils donnent et ils ôteiit 
la parole aux orateurs selon leur convenance , comment ils sont 
niàîtrés ^è poser les questions , eniSn comment, lorsqu'un débat 
iAjf)oVVâiit ou dangereux pour îeurs intérêts va s'ouvrir, ils occu- 
pent ùnë séance, et quelquefois plusieurs de suite de lectures de 
Ôirtespôndânce militaire. A cet égard , l'observation ne paraît pas 
manquer de justesse ; les comptes rendus des séances sont en ef- 
fet "en Ce 'môïiient remplis de nouvelles àes armées et le plus sou- 
tèât âè ^étàtlà insignifiànà. c On se plaint, dit-il , de ce que la 
tiicii^ùë âù l)ùr^ù est la même qiie celle qui a perdu la liberté 
àbusÎÊs aeux premières législatures. Mats cela peut-il être autre- 
ment * rintrîgùé ayant porté à là Convention un très-grand nonî- 
Brë Ae membres de ces lé^slaturcs (ils sont plus de 1^ de la 
fi^sl^tive et près de 50 dé là constituante ). Or, ces membre^ 
ayant seuls là marche des àfl&ire's, la triture du travail, ont dà 
se rendre maîtres de toutes les opérations, et les mener à leur 
gfë , mênàë ^ns paraître. Le seul reproche fondé que Ton puisse 
fair^ â ià'Coiiventiôti est cle n'avoir pas senti combien il était im- 
pbrtàiît ^adjoindre lès deux tiers de nouveaux membres à ceux 
Qu'elle a conservés provisoirement (îàns lès comités, pour ne pas 
âi^âër Mx ^anciens ta ifàcîlîlé de se rendre maîtres dé ses délibe- 
fSTiànS; (i^iiibièn II était important dé presser l'orgànisairon de 
Sk comité. » {Journal de ïa ïièpublique française, n. XVIII. ) 

Outre <5'és accusations générales, Màrat dénonce une inultitude 
âê faits jparlîculîers, et chacun d'eux devient entre 'ses mains une 
àrnie pour attaquer le parti ennemi. Nous avons déjà vu com- 
ment il se servit de l'affaire du bataillon Iftauconseil, et coinniënt 
il poursuivit Dumouriér. Lorsqu'il s* était attaqué à un homme u 
4e le (jiiîttaît point. Amsi il feît h biographie dé ce général, il 
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pirté dé éèi ûïénrài t II èât hafhiliiint poiir deis %}âtàiéiif*s , 
dit-ii ^ d'aller ehèr(ifaet* au b..d.l le généralissime des àrmée« dg 
là Répablicjùé. > n compté les dîners qu'il a ^eçus à Paris. Il doîuîê 
la liste de ses aides^de-èamp avec àes notes telles que eelles-ei t 
le swir Saiht'Georgéi; spadâssiif en tiCré de dëfuiit d'OrléaÀsj 
Westènnann, intrigant prêt à tout fêiirë poui* de l'argent. Altfeferi 
ii annote dé la même îhatiiëré tôiis les gétiéràut de l'armée flil 
Kord. Cependant il prii le pard dé Dlllôn botitré le<jdel it s'ëlèvÂ 
une éi vive rumeur dans ta Cbtïvéntiôii i il trduVe que sa négtidàtioii 
né l'accuse point» puisque c'est une âfl^ire d'habileté Hijpîlotliâ- 
tique; il se montre mécontent devoir la Gonvebtion tùsiii'^éf* le 
rôle de cour judiciaire à l'égard dii géiiékl bàhoùx. IJ àe ban- 
que pas néanmoins de i*emàrquer là siiigâlière éôrfdditë ék fâi^- 
liiée qui suit h retraite dés i>rb^èns. tl imfirimâiit sût èe ^jèi 
jtisqii'& deis lettrés de soldats : Un cfias^ëdr S diéM en téiiniikMlt 
uiie ainsi : c Voici la jpdihiqûë de dos ^éhërâùx : ^tiaàd HûmM 
éSt |jrèà, oii défend d'avancer i quand îl eit idlri, bû feît ccSiHt 
iprèé. Si ce n'est pas îâ tratir la nitîofa, qu'appellè-t-^il fra- 
Éfebn?i ' ^ 

On peut jujser d'àprfeé cela ai îttàràt felail alftié^ éi €Û «v^l 
des ennemis. Aussi les journàui girondine, et fiâKnii ëui partietih 
lîSrement le Coûrrîei* des départémefis; de fcôrédè, 6i SétiiiMtè de 
tauvet ne répargnâîéht pas. Mais îl est à hoteh (Ê|u'ife ne liif fé^oi* 
daiënt guère. tU se pla<^lebt siir iîii tërrdijî qûîsaàls dôfitè ledl^ 
éïàît plus favorable. Voia Un éièMi^Hé de là polémique ^itêt 
âisâil contre liii ; râ^licîé est ûU dii jburdàl de bi^àà. . 

c Êfitre à imn collègue 0t bon ami Maffif^ 

t fin éru devoir, mon cher àthi Étktài, té c6thihtk)ii<(}nB^ ^ 
pètît projet conforifaé à la sagesse et à l'huimiitté dé tes oJfiÉidÉs: 
Tu Verras que ce ne sont pas dé ces petites vueà ^roptïiéé^ iJat* 
fêi pHtèndus patriotes qui osèût hé paà t'admîrbr, et dbât te 
géhfe étroit ne peut rien concevoir de grand ; c'est ni ^fojët 
visisi'e et fohdë kr ta riiéàn , là Justice uiiîlvà'èellè , éniîù wn pird^ 
^é dé ÎJfàrftt. Jè té ié éôûïnèt$, 
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» U est démontré que la presque totalité de la Convention ne 
pârta(^e point tes opinions ; il est démontré que la très-grande 
m^'orjté de la nation te regarde comme un insecte venimeux, ou 
VOmme un maniaque méprisable; il est encore démontré que si 
U nation a le malheur d^ ne pas goûter tes opinions, la nation est 
perdu^. Toi seul peux la sauver, comme tu Tas fort bien dit ; car 
sans Mjarat point de salut; et pour sauver la nation , ami Marat, 
il feut absolument faire un coup de maître; il faut se défaire de 
la majorité de la Convention et de la majorité de la nation. Et 
voilà comment il est possible de faire réussir une aussi vaste et 
aussi utile entreprise^ 

, f Continue de publier que toute la nation , excepté une dou- 
zaine de tes bops amis, est feuillantisée,brissotisée,girondisée; 
continue de jeter du discrédit sur la Convention ; continue de 
dire; ayec tes amis et apologistes, qu'il faut que la Constitution 
soit achevée dans quinze jours ; et comme elle ne pourra l'être 
dans un si court délai , excite le peuple à se soulever contre la 
Convention ; continue de dire au peuple qu'il faut que Les lois 
soient faites à coup de pierres pour être bonnes; qu'il faut que 
l^s tribunes soient très-bajsses afin que ton peuple (qui n'est pas 
celui de Paris) se précipite dans l'arène, et hpide les coquins qui 
ne n^archeront pas droit... le bon placard, mon ami , que celui 
QU tu as exprimé un aussi salutaire conseil !... Ton pistolet, que 
tu montreras, servira de signal. Quand les députés, excepté 
une douzaine, seront assommés, ton peuple se portera chez ces 
coquins de ministres, que tu n'as pas choisis ; chez ce coquin de 
mari de la femme Roland , qui a osé te refuser les 45,000 livres 
que tu lui as demandées. De là on se portera encore une fois 
dans les prisons, puis chez tous ces vilains journalistes qui ne 
sont pas de ton avis, chez tous les modérés qui n'ont pas ap- ' 
plaudi aux massacres des 2 et 5 septembre; et Paris sera débar- 
rassé enfin de tout ce qu'il a d'impur, et nous goûterons encore 
une fois le doux plaisir de voir cette ville rougie du sang des ci- 
toyens ! Quelle joie en effet, mon tendre et digne ami, de voir 
ruisseler le sang dans les rues! Quel délicieux spectacle de les 
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voir jonchées de cadavres, de membres épars, d'entrailles en- 
core palpitantes! Mais quelle jouissance pour toi, mon cher 
Marat , de te baigner dans le sang encore chaud de tes ennemis ; 
de rougir les pages de tes feuilles périodiques du récit de cette 
glorieuse expédition ! comme elles seront bonnes ce jour-là !. .. 
Mon cher Pilade , je me régale d'avance de les lire ! 

» Cependant, comme il se pourrait trouver parmi tes ennemis 
quelques hommes de courage, et qu'il est bon de pourvoir à 
tout, j'ai préparé pour toi et pour les nôtres un lieu secret où 
tu pourras te cacher pendant le carnage. Vous y serez aussi en 
sûreté que vous l'étiez dans l'affaire du 10 août. Tu pourras 
ensuite jouir à ton aise de la vue de cette heureuse boucherie. Tu 
auras tout le plaisir de cette expédition civique, sans en courir 
les dangers. 

> Ce n'est pas tout encore; U faudra aussitôt dépécher dans 
les quatre-vingt-trois départemens des courriers qui, avec les 
pouvoirs signés Marat et autres souverains, pousseront le peuple 
au massacre,, ou bien on y enverra, comme Ta fait le comité de 
surveillance de la Commune de Paris , une botme lettre circulaire, 
dans laquelle on invitera toutes les villes de France à égorger 
tous les citoyens modérés et tous ceux qui ne sont pas Maratistes; 
en même temps on lancera dans nos armées des agitateurs secrets 
chargés de soulever les soldats contre leurs généraux., contre ces 
traîtres qui, pour meux cacher leur perfidie, sont parvenus à 
battre nos eniiemis, à faire des conquêtes chez nos voisins; con- 
tre ces scélérats de Chazot et autres qui nous envoient pieds et 
poings liés les instructeurs de nos bataillons, parce qu'ils ont 
voulu répéter dans nos camps une petite scène épisodiqûe de 
r Abbaye !... 

> Des poignards, des poignards , mon ami Marat; mais des 
torches, des torches aussi! Il nie semble que tu as trop négligé 
ce dernier nooyen. Il faut que le sang soit mêlé aux cendres : le 
feu de joie du carnage cest Hncendia; c'était l'avis de Mazaniello, 
ce sera le tien. mon cher collègue ! je te vois bondir de joie à 
cçlte id^; ton front est plus-radieux, et ion ame dilatée s'ouvre, 
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s'ëpànouit ; elle éé pâme, elle se fond d*ài^é ! 6 niéiiclièr Harftt! 
ne meurs point sans fêire donné ceite deriiiëre Jôutâsance 1 

> Oui; mon âmi, il faut que lés dèiix tiefs àè& tiâbitâns éé M 
i'raiice tombent soijs le poignard du SÔtlVÊMlN,* H le faut 
pour sauver 1^ patrie , pour ojpérér une véritable RË6ÉNÉRÂ« 
TION. Quel heaû moment que celui àh là flrance, sans lê'^Ulà' 
leurs, sans corps administratifs , sans Iribunàux ; réduite â Un tters 
de sa population, pourra offrir le ïàblêàù càfisblânt d'uH nouvel 
ordre de choses, ituh peup(e conàùlt et ^oûvetiié par sô ^Ia« iéA* 
dres amis! Ô jiarâl! quel ïriôrûplié! quelle gloire! Alors noùi 
pourrons à nôtre aisé établir Ta loi dgrûrè, partager les biétiâ Aé 
ceux que nous aurons fait éçorgër; èe sera àlôr^ qdë persoiijië 
riè è'opposérâ à fa btCtÀtURÈ... jjtdrikmî; iiouS gouverne- 
rons, nous gouvernerons sans obstacles; car j'espère biëii que tu 
né me disputeras pàâ le droit de partager le ^éuVertièméfaL Et 
idfibn idée de torches mé rend digne du ptu£ i)èâii goiivèriièmeâi 
de) îprovincés fumantes âe tuïnèi et de tarnàyé ^ 

> héâéchis, cher Pilàdë ', à cetlé graàdé et stibifiâe Ëon(^|>ti6ii | 
Car il faut enfin qii^ nolrè peuplé soit heureux... EÎlé liie ^âHM 
digne de toi. Je n'y voie qil'ùû jpoint qui pùîséë ne pas xh Coii^ 
Venir; je crairis qiiè tu Hiè taies dé triôdéré tn W^èrgeùnt «Jtté 
ies deux tiers dé citoyens dé la feépittiiiitiiié : detix tiers ne ié iixt* 
fisént pas ; il te faudra , je le vois, \ei trois qûàrlé. Êfi Wénî vk 
pour les hvis qùai^ts'; Cela sferà fecllè IjuànÀ les (îhbseà «eront èlî 
train... Médité bièâ mon pi*6Jeî. ^ Âdtéu, lé vélîtiibfé bini DE 
peuple ! adïèii, &6ii têiidre ami ! adiéû, fântt dé tôuâ teâ lidâ- 
nètes.gens; àdièu... reiprésstoii iùe Mâfr<^ê. téurrier des d^- 
pariémèns , Uànveritwn ,XA/p. SSl . 

Aiâéufs le mém^ journal raconté t & insâiiëré ta Viéîté que 
Martt rendit t t^uiiioùrlér , et dont nous àVohî parlé plus haut. 
Lé litre Àe l'article ife (lôl»sàé, donnera litiie iîéè dé Son siyfé. L6 
toici : Grande découverte de THazantetlà-Poûcaf reïàtibeméâ dùx 
grands crimes de Dlumourier, &u des Iffèries dénichés, Efehîté H 
fgû adresser par Maràt , ce discouKè & Dlâbî^ùKér : > I7e par I9 
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> souTERÂiN , répondez à son organe. Quelques braves soldat^ 
» 4u bataillon Maucbnseil et du Républicain, mes disciples^ onC 
1 fait une bonne œuvre ; ils ont eu la gloire d'éjjorger quatre dé- 
» serteurs, dites-vous ; nous sonames d'accord sur le petit nombre^ 

> mais non pas sur la qualité : moi , îe dis que ce sont quatre 
1 émigrés. > etc. 11 est inutile d'en citer davantage. Cet article 
nous apprend au reste , que la fête était donnée par Talma ; que 
Vestris, Dugazon y assistaient^ que Marat avait pris un poq^mé 
Dufraisse pour Dulaure , des officiers de hussards pour des hei* 
duques^ qu'enfin le souper fut très-agréable» et que les sirènes 
furent fort aimables. 

Mais, les colères que Marat provoquait, n'étaient pas toutes v 
de nature à se contenter de plaisanteries. Des menaces plus di- 
rectes lui furent adressées. Soit hasard , soit volonté, il se trouva 
qu'elles éclatèrent presqu'en même temps dans l'espace de quel- 
q^ues jours. Il paraît que ce fut sa visite aux nouveaux venus da 
Marseille qui en fut l'occasion. Vers le même temp, il avait d^' 
nonce deux régimens de dragons qui étaient casernes au grand 
complet à l'école militaire; ils renfermaient, avait-il dit, des 
royalistes, des escrocs, des mauvais sujets qui passaient leur 
temps au jeu et chez les filles. On l'accusait d'avoir répété ce3 
plaintes dans la caserne des Marseillais, et par spite d'avoir tenté 
de mettre ceux-ci aux mains avec les premiers. Il parait d'ailleurs 
que ses dénonciations n'étaient pas sans fondement ; car , le mi- 
nistère de la guerre procéda à des informations^ et fit arrêter ou 
chasser une trentaine d'individus repris de justice. Qt^oiqu'ii en 
soit , Marat fut ipsulté dans un cabaret , et ne se tira que par le 
secours d'autrui des mains de ses assaillans. On afficha au Paiai&- 
Royal un énorme placard Où jyi étaft représenté attaché à une po- 
tence. Enfin, le ^1 au soir, c plusieurs centaines de Éarsélllais, 
et de cavaliers (ie l'école militaire défilèrent dans fa rue des Cor- 
deliers en s'arrétant devant les croisées dé l'ami du peuple pour 
vomir mille imprécations contre la dépûtation de Paris , criant 
Marat à^ la quiUotine ^ et mjenaçant de mettre le feu à la maison,! 
Marat i^feyé se réfugia , encore u»e lois , dans upe wvéi 
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Cependant la crainte n'avait pas rendu sa plume plus timide. 
Au moment même où il était le plus effrayé , où il croyait courir 
dé tels Rangers, que ses amis lui offraient de monter la garde 
chez lui , il écrivait ; c Ils abandonnent les volontaires patriotes 
dans le dénuenient et la misère ; ils les laissent sans armes, sans 
habits, sans pain; ils les harassent de fatigues, les excèdent de 
marches forcées, de veilles, déjeunes; les font couchera la belle 
étoile dans les bois, les mènent s'ensevelir dans les boues ou pé- 
rir sous le fer des ennemis, tandis qu'ils retiennent dans l'inac- 
tion , l'abondance et la mollesse les troupes contre-révolution- 
naires au sein des villes où domine le patriotisme, pour soutenir 
les tripots , molester les citoyens , et assassiner les défenseurs de 
la liberté. 

« Rappelons ici quelques faits et l'on ne doutera plus de cette 
vérité; 

» Les régimens contre-révolutioijnaires de Lamarc , de Ber- 
chigny, de Steiner, d'Ernest, ont été long-temps cantonnés à 
Marseille, Avignon ou Grenoble; tandis que les bataillons volon- 
taires étaient conduits à la boucherie à Mons et à Courtrai. Les 
régimens contre-révolutionnaires des chasseurs des barrières et 
des chenappads de la troupe du centre, ont été retenus très-long* 
temps à Paris, tandis que les bataillons patriotes étaient à se 
morfondre aux frontières, et aujourd'hui les légions bleues de 
l'école militaire sont retenues à Paris , pour y rester les bras 
croisés, dilapider les deniers publics dans des boucans, tandis que 
l'on n'a rien de plus pressé que d'en retirer toute la jeunesse pour 
la faire périr de faim dans le camp de Soissons ; et Ton dira que 
nos ministres ne sont pas de traîtres ! » {Journal de la République 
française , n . XXXVI . ) 

D'ailleurs Marat se glorifiait de l'espèce de persécution qu'il 
s'était suscitée ; elle lui procurait en effet une apparence devant 
l'opinion qu'il n'aurait peut-être pas obtenue autrement. L'affaire 
du placard fut violemment dénoncée aux Jacobins par Robes- 
pierre jeune ; elle excita l'indignation de la Commune , qui or- 
donna par un arrêté que cette affiche fût déchirée à l'instant 
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même , en constatant l'exécution à plusieurs sections qu'elle fit 
mettre sous les armes et qu'elle envoya en patrouille au*Palais- 
Royal. L'exaltation de l'Ami du peuple s'accrpissait de toutes ces 
choses et il* disait : c La faction de la république fédérative est 

> bien convaincue qu'elle ne pourra jamais consommer ses des- 

> seins désastreux , tant qu'elle ne m'aura pas abattu, i {Journal 
de la République Française^ n. XXXVL) 

L'on peut en cetnonaent considérer le journal de Marat et ce- 
lui de Gorsas comme les enfons perdus des deux opinions qui 
partageaient la Convention. Aussi on peut croire que, la pensée 
spcrète de chaque parti , ses exagérations , en un mot ce que l'on 
ne dit que dans les conversations intimes, étaient révélés par ces 
deux journaux. Ainsi nous trouvons dans le Courrier des dépar^ 
temens la preuve que les accusations de fédéralisme que, l'Ami du 
peuple adressait à ses adversaires, n'étaient point dépourvues de 
fondement. ^^ 

c La royauté est abolie , dit Gorsas dans un article intitulé : • 
Ordre du jour! — Il nous faut cependant un pouvoir exécutif. — 
Tout le monde s'occupe d'en fabriquer un à sa manière. — Beau- 
coup de gens en parlent et ne connaissent point la valeur du mot. 
— D'autres cherchent à j*ésoudre le problème du meilleur gou- 
vernement possible. Comment conserver [unité monarchique avec 
une constitution républicaine? — Êtes-vous fédéraliste ou non ? -r 
Voulez'Vous un sénat intermédiaire ? — Que veut le midi de la 
France? Telles sont les questions agitées dans les groupes , dans 
les caféà , les sections , etc. Tout le monde est patriote comme 
en ^9 , parce que tout le monde espère beaucoup gagner au 
changement. 

> Si tout le monde pensait comme nous , on serait bientôt 
d'accord et la question résolue sur-le-champ. — Le midi de la 
France veut la liberté contre le reste de l'empire. Créez, un gou- 
vernement populaire favorable au commerce et à l'agriculture, 
destructif dé tous les privilèges , et les départemens méridionaux 
seront fidèles au pacte social. N'allez pas surtout vous occuper 
dS accessoires avant de porter vos regards sur l'objet principal. 
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Le lien qui doit unir les quatre-vingt-trois départemens est tout 
entier dans une bonne constitution. Nos révisionnaires , nos Ly- 
curgues'de Tautre année , avaient plus fait pouf dissoudre le 
royaume avec un fantôme de gouvernement populaire , fl^j^nç 
pourrait jamais le Êiire une simple ligue anséatique; (^e pouypir 
exécutif devait nécessairement jetef* dan^ rçmpjf*^ des jeoaeiipes 
de haine, de défiance , d*ana|'clije et par cons^qpeq^ d^ ^^9^~ 
tion. En voyapt l'apathie du nord et Içs crimes d^ la pour ^ quel- 
ques patriotes onf pu çonger à une république méridionale ; mais 
les Marseillais et leurs frères ont, aujourd'hui^ }e3 Qi^oiçç espé- 
rances et les mêmes vues aue les Parisiens. Donnez-leur ^ tous 
Une constitution dont les pouvoirs suj^rémes ne puis$ei^t agif de 
concert que pour faire le bien , soient toujours dépendons du 
peuple et confiés par }e peuple j (}i|e Ie| J^isjî^jeijps çf Ipf g^îm- 
stres soient placés entre l'échafaud et le Panthéon ; qu'ilf ne puis- 
sent pas être long-temps en fonction et vous verrez tou§ leç dë- 
M[)artemens réunis par la loi coi^me ils le son^ par les septinfiens.» 
{Courrier des départemens^ t. 41 , paç, 35.) 

Dans un numéro suivant , (jôrsas dit que tous les bons citoyens 
ont applaudi au décret qui déclare la République une et .i^4iyi- 
sîble. € fcette décision , ajoute-t-il , était nécessaire poqr calmer 
feeaucoup d*inquiet.udQs et faire disparaître ce fantôme d'^4^ 
pendaiice méridionale , inventa paï: raristocralie , entretei^u pp 
Ta crainte ou la mauvaise roi , mis en avant pour distraire T^ttep- 
^lon publique. > Cependant cette décluratio.n , coi^ti^uç-t-il , ^e 
suffit pas; il faut organiser la République, et en attendant il ii^- 
vîle les publicistes à méditer un passage de Mably ^uon pfcfu- 
sera pas d'être complice de la faction de la Gironde. Daps ce pas- 
sage, Mably fait Téloge de la constitution des États-yni$ ^'Am^- 
rique. 

i^endant que le rédacteur girondin écrivait ces artiçlgç , CJfâJJOt 
proposait aux Jacobins de s'occuper de Torganisation delà |lépi|- 
blique : il présenta lui-même une série de questions doi^f vQici 
quelques-unes : c !<> le gouvernement sera-t-il simple et Faction 
du pouvoir exécutif se eommuniquera-t-elle directement «ux 
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mmV^}f^l f}i| f)i€}j^ çpH-?} PPÇ?P9S^? y a»r3-H! entre le 
j^iivoir exçpulif ef ||^s |Qi|nicipaIit^ de^ admioistratiops in ternie- 
diacres? — ^ PaB3 }^ cas où cçtte dernière proposition iserait 
fldoptée, ^ petites 4|vi$|ons ne sepien^-elles pas préférables 
§n ff^ai^d^» ^ çeUes-ci ne j[ai$seraîenHlles pas craindre l*in- 
trçdiipMoii dfi j^quv^rnçmeD^ fédçr^tif , etc. » Ces propositions 
4f Chabptji'^ureQt f%^4p l^^'^Ç? inai$Gorsa$ les relève ainsi : 

f n nou^ ^^W %V^^^ ^^ i^psoudre ces questions Ton de- 
^fà\ ôlrç fl'acppr4 f ^f ^^ V^!^: ~ Q^^'f^^^^M ^^ P?r Çouveme- 
jf^jçnt «îfpplç 1^ g<)uy§i^emeqt composé?... Que veut dire répu- 
J^u#.? £^-fe jijjie c^^stitqtipn rpprésentative, iine démocratie 
fl^e; o|i ]>lçj[i ;(;§ PÇÎ peut il «^appliquer ég[alement aux deux 
espèces de gouvernement? Pourquoi dans là deuxième question 
^t-çjj jff^'îjgé jC^lje ji^ F introduction du ^(^vememmt f^^^ 
-r- i|o P?^ SP?«*^ SW'Jj ?}? fl^^ p^ » ^*i\ ^^ ^ojt pas , qui! ne 
jgjul |)jw ^ti|^ f^^îf • 7- .Cependant il est déc^éiè que I^ Ç^rânce 
IPft i^ii ^l9^t ip(|iyij^ible ! ^ucjs sont donc jés ipo^ens des anlî-fédé- 
f filj^tq? |^p|i^ Ç99^ej;v|5r çett<ç ijinité précieuse , oijjet de tous les 
jqpux djB^ am|s f|e la République? 

I Pçs hpi9)pe$ i|[nar^s et fie mauvaise foi , (fautres plus éclai- 
w^f fla^jf sy^^(^igues, nous ont jFait un çrinae des réflexions que 
j)pi|S ^ypns présentées au sujet du gouvernement fédératiF; ces 
f^pvf^^ novif parjiissent assez bizarres. Nous n'ayons fait que 
(jrpp^jr ^ 4^M.te^ à pet égar^ i nous sommées bien éloignés de 
WSÇf !?^^^^*^ ^^M^ Question délicate; mais quana nous l^urions 
4é|cîidéea^rjf9^y4^m^nt, deyrajt-on nous reprder comme des 
cifpjr^i;^ Q)^)jKçi|{^ans? Il faudrajt en même temps iFaire le procès 
^fi(^^Q^,>,|f^)vétius, etàR^ — Wus le lien social 

s'j^ï^d^ dit ^e 4^^if r, |>jus il se relâche. — AUx questions 
4ç Chabot I ifO|}^ youdrions qu'on substituât celles-ci de l'auteur 
ilÇL^prtel dp livre d^ L'esprit. 

> ^i y on doit lifniter la grandeur des villes? — Si leur extrême 
.^l^ndue permet de veiller à l'honnêteté des mœurs ; si dans les 
grapclf villes on peut faire usage du supplice si salutaire de la 
^n^ pu dp l'infamie, et si , dans une ville comme Paris , un ci- 
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toyen, en changeant de nom et de quartier, ne peut pas toujours* 
échapper à ce supph'ce?— Si, par une ligue fédéralive, plus 
parfaite que celle des Grecs , un certain nombre de républiques 
ne se mettaient pas à l'abri et de l'invasion de l'ennemi, et de 
la tyrannie d'un citoyen ambitieux?— Si , dans la supposition où ' 
l'on partageât en républiques un pays grand comme la France; 
où l'on assignât à chacun des états un territoire à peu près ^al; 
où ce territoire fût circonscrit et fixé par des bornés ithihliables ; 
où sa possession enfin fut garantie par les autres répnbliques ; 
est-il à présumer qu'une de ces républiques pût asservir les au- 
tres , c'est-à-dire qu'un seul homme se battît avec avantage &on^ 
ire huit cent trente Jeux ? > ( Courrier des déparlemens; t. M , 
p. 165.) 

Ce n'est pas tout , Gorsas insérait , sous le nom de Correspon- 
dance étrangère, des lettres de Londres qu'on l'accusa dé fabri- 
quer lui-même {Annales patriotiques, n. CCLXXVIII) , accusa- 
tion dont il se défendit assez mal pour prouver qu'elle ne 
manquait pas de vérité. Dans ces lettres, le correspondant, sup- 
posé patriote anglais de la première énergie, qui ne parlait que 
de renverser tous les trônes et toutes les superstitions, conseil- 
lait aux Français de s'organiser un ^on gouveimement fédératîf; 
il déclare en outre que, pour son compte, il ne' croit pas au 
projet que l'on prête à quelques ambitieux de pousser le midi de 
la France à se déclarer indépendant. — Gorsas se fait écrire par 
son correspondant des choses plus hardies encore. Le patriote 
anglais conseillait aux Français d'imiter, à l'égard de Louis XVr, 
la conduite des Romains envers les Tarquins, et de se b'ornei* à 
l'expulser ignominieusement, etc." Sur cela , il fut vertement re- 
levé par les Annales patriotiques (n. CLXXVIII). Gofrsas essaya 
de se défendre, en assurant qu'il ne demandait lui-même pas 
autre chose que l'on s'abstînt de maratiser l'ex-roi. Les Annales 
lui répondirent en invitant à mettre son patriotisme en garde 
contre la secte des apitoyeurs , qui déjà s'était emparée de plu- 
sieurs journaux, et le conjurent de ne pas lui livrer le sien. — 
On voit que la lecture du journal de Gorsas justifie les deux re- 
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proches capitaux adressés à son parti ': celui de vouloii* fédéralî- 
ser la France et cefui de sauver Louis XVI. 

Quant au Patriote français ,j\iis habile que le Courrier, il ne 
dit pas un mot sur la question que celui-ci soulève. Mais aussi il 
est A remarquer qu'il n'émet aucune opinion , aucune théorie. Il 
semble qu'il n'en ait point ; il se borne à annoncer que toute la 
Gironde a voté pour f'unité de la République. Or, si nous nous 
en fions à Gorsas, la logique du parti trouvait dans cette décisicm 
même un précédent en faveur de Ik doctrine. 

Mais le journal deBrissot ne se lait faute d'épithètes flétrissantes 
et haineuses , lorsque le nom de Marat ou de quelque député dé 
Paris passe sous sa plume. A l'occasion il parle en mêmes termes 
des Jacobins. Voici comment il annonce le journal que ceux-ci se 
proposaient^ de faire, c Marat ne sera plus la seule trompette du 
parti anarchiste; il va paraître un grand journal hebdomadaire 
qui sera distribué gratis dans les départemens. On assure qu'il 
aura l'épigraphç suivante : Nul nest bqn citoyen, que nom et nos 
amis. On y prouvera que le souverain (des tribunes) doit mener 
ses commu comme des chevaux de poste; que le souverain (des 
tribunes) doit toujours avoir des cailloux dans sa poche pour la- 
pider au besoin ses représentans> afin de leur ajppi;iBndre 4 yivr^Â 
que le gouvernement municipal, avec* un comité de surveillance 
à la Panis dans chaque municipalité^ est le meilleur des gouyer- 
nemens possibles ; que tous ceux qui né sçnt pas de cet avis^ont 
des aristocrates , et des Brissotins , qui pis est l et Iqii il fout les 
élargir le plus tôt possible pour leur apprendre à raisonner. Les 
mé^isans disent que Chabot et Merlin seront les principaux au- 
teurs de cet ouvrage instructif; les mauvais plaisans disent qu'il 
leur faudra un homme un peu entendu pour corriger lés Êiutes 
d'orthographe. Je fais la motion d'élargir ces mauvais plaisans. » 

De son côté , la Sentinelle imitait les attaques du Cofirrier é^s 
départemens. L'article suivant, qui eut l'honneur d'être réim- 
primé par plusieurs autres journaux, et* par le Patriote français 
lui-même, donnera upe idée de son style : 

€ Répubh'cains, à mesure que votre gloire s'accroît, que votre 

T. XX. i 
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puissance se consolide , et que vos ennemis extérieurs s abaissent 
devant vous , le plan des ennemis de Fintërieur développé des 
àunensions nouvelles. L'aristocratie à change de formes. Vous 
n'avez plus à combattre ceux qui cessaient d'être grands ; mais 
Vous avez 4 craindre ceux qui aspirent à devenir grands; et 
voyez que,; pour réussir, cléjàl ces nouveaux ennemis ont semé 
parmi vous la défiance et la discorde. Ce moyen leur paraît sim- 
pfe et înfailfifcfe , parce qu'ils s'approcbént de vous sous lé man- 
teau de l'amitié; qu^Is ont calculé leurs Succès sur là candeur du 
^upTe ; qu'ils ont accs^pare la confiance pour aplanir le chemin à 
rin^rigue , et qu'enfin ils agissent avec vous comme agit un hà- 
pîte usurier avec un jeune homme sans expérience ; il le caresse ; 
H lé flatté; il arme le cœur de sa victime contre tous ceux dont 
fès avis ou lés service^ pourraient l'arrêter sur fe bord de f abîme 
oà il va la plonger. 

1 C'est par la défiancé que les faux amis parviennent toujours 
î détruire ceux qui ninsetl â leurs projets,. Avez-vous, dans la 
Convention nationale , quelques niembres purs ; âans te conséit 
exécutif, quelques lilÂisfrés patriotes; dans les armées, queï- 
qûes généraux intégres; dans les sections, quelques citoyens 
împassibles auX suggestion : ce sont ces hommes que l'on vous 
représente comme des chefs* d'un parti qui veut vous subjuguer, 
ou comme des traîtres vendus aux ennemis de votre liberté ; si 
^on n'ose pas vous demander leurs têtes à graiids cris, c'est que 
f anarchie où l'on veut vous conduire n'est pas mûre encore. 

1 Depuis quanrf finsulte et la mécliaiioeté sont-elles des attrï- 
bâts de l'égalitéf Aépuilfçajns, écoulez l'homme qui vous dira : 
en tel vous trahit , en voilà la preuve; mais foulez aux pieds le 
fionstré qui n'a que des griffes pour décÈirer, et point de langue 
pbtir là vérité. 

» OS donc est lé i^ègné de Fa liberté , sî lé* riiinîstf es ne peuvent 
sans crime avoif» là volonté du bien-? Où sont les jours de Tega- 
M, àï lés mois à* histrion sortent èliéore dé là bouche d'un re- 
présentant du peuple ; s'iï fait un crime à un générât d^àvofr 
lâiupé chet in ciloyéà honnête , et (foiiï Èî profession pi^opage 



Digitized by 



Google 



OCTOBRE ^^ifiy^). SI 

là î*iôcipei de là liberté? Est-ce ûh hômmè aè 98 ^oi |wrle 
ainsi? Non, c'est un de ces vils flatteurs qui auraient caressé, 
sous Fanden régime , le général qui aurait soupe chez la courti- 
sàÂed'ui^roi. 

> Peuple ^ ^ vais vou^ faire ttâe i*om)paraison bizarrie , maift 
elle est vraie. Je sil^p^osè i|tte le ciel éftt ftécordé là parole à toutes 
les parties de mou cor^s , Qâë le dernier brib de luà barbe eit ts 
faculté de s'exprimer, et que ce. bi Ifi de barbe ne dtt : Coiipè 
ton tnras droit , parce qn^H a chassé Iç diièn qui vou&it le toôr«- 
dre; coupe ton bras gauche; psa*ce qtiH a porté du pain 6 ta 
bouche; coupe ta tête, parce qu'elle t^â dirigé daiis la conduiie $ 
coape tes jambes , jparce qu'elles font marcher toute ta machine; 
et quand tu auras coupé tout cela , ta seras le phîs beau corps dû 
monde. Voilà tout coilpé, grâce an Inita de barbe que j'ai ^ lâ 
faibl^e de croire, bites-flloi à présent , ^dpJe soùveràib , si je 
n'aurais pàsmiefux fait de glardfEt inés bras, mes jambes^ iha 
tête, et d'attaqaéi^ ce brin de barbe qui me db&iiàit de A bons 
conseils. Marat est le brin de barbé de la République; il dit t 
Coupez les généraux qui chassent lés enneiAÎis ; coupez la Con- 
vention qui pr^are des lois ; coupez le ministère qui les fsiit bar- 
cher ; coupez tout , excepté moi. 

» Que l'expérience vous A;laï^é ddnc. L'hoftime qui vous Ôîi : 
Méfiez-vous d'un tel, veut le jpluè 'è;butënt 'détdWner votre atten- 
tion loin de lui-mémé, et profitèir deà flistraciîois qu*fl vous 
donne: c'est que, ùe pouTàùt acquérir ce qu'A prëtèud par lès 
vertus qui lui manquent , il èspèré l'arracher pàt une siïrveîl- 
lance factice. 

1 Veillez j pardè ^'éhfiû ce sôiit (îèslidiftrttteqiie^ôîus av8z 
rfiis en place, et ^e tes pàéSTofts teiTlèraîént, iî Sreùîi vou^ en- 
dormiez; veîltes , maïs iîl'out^agéz 'pas Sans raison TKômltfè vët- 
tôeux que Vouis a\^ hôiibrè de vrfb-e confiance. Côiiitné la licence 
n'est pas la liberté , de mêèïè fa niéfebce n'est pas ïâ vigflancé. 
PftHTple souverain, laissez la ÀiéSâùcb àuix tyrans; lie sbuffrèî 
ptfs qu'on VOUS âcRïo'iitUttié à^frè condutîtà êbmmè fès ïdé, âodt 
Tereillè, saris télsae ouverte à lâMotafifë, lâl^âït aux Vburîî- 
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sans le libre exercice de détruire les gens de bien. » {LaSentt-^ 
nette, ii,LXlV,LXV.) 

'^ Les articles des autres journaux que nous avops sous les 
yeux n'offreût point d'intérêt : nous n'avons trouvé à y recueillir 
que quelques détails anecdotiques. — Les Révohutôui de Parts 
nous apprennent^ue Vinnocent qui périt dans les journées de 
septembre» et dont bientôt Robespierre parlera à la tribune de 
k| Convention, était un nommé Witingtin»/ incarcéré au lieu de 
Witinkoff. Elles nous apprennent encore que Tun des huit dépu- 
tés contre lesquels le courte de surveillance de Paris lança des 
mandats d'arrêt, était Ribbes, de l'assemblée %islative. D'ail- 
leurs le journal de Prudhomme se prononce avec énergie pour 
le jugement de Louis XVI ; il émet les mêmes opinions que les 
Jacobins ; U soulève la question de diminuer l'indenmité accordée 
aux députés^e la Convention ; il propose de la réduire de 18 liv. 
à 9 liv. — Le numéro CLXK, qui parut du 6 au 8 octobre, 
contient Ma fin uç avis assez curieux de Prudhomme. c Plusieurs 
» n^isibres de U Convention, redoutant déjà pour eux et leur 
» parti la sévérité du journal des révolutions , et se disant auto- 

• risés par une portion du pouvoir exécutif provisoire, ont osé 
1 me proposer de céder mon journjJL, sous la condition qu'il por- 
1 terait toujours mon noni. On ne m'eût pas fait un plus grand 

• outrage si on fût venu me proposer de me vendre moi-même 
» en personne, i Plus bas il dédare-que c jamais aucun membre 
> de la Convention n'aura l'honneur de coopérer à son journal, t 
Et il ajoute que, parmi les législateurs actuels, un petit nombre 
y a travaillé, t U en est, dit-il, jusqu'à trois que je pourrais nom- 
» mer, dont j'ai essayé la plume; Uarat en sait quelque chose. Il 
» ne me fut pas possible de me servir de son travail, qui n'ét^t 
» pas à la haïUeur de mon journal. > fl est facUe de deviner que 
ceux qui voulurent acheter les Révalutious de Paris ^ pour en 
changer l'esprit, étaient des Girondins. — Mais continuons cette 
espèce de revue.— En ce moment. Carra étant absent , les Anm-^ 
les patriotiques érent quelque opposition au système qui dominait; 
elles se permirent même quelques observations sur ifotre manière 
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de poursuivre les Prusdens, qui furent durement relevées dans 
.une lettre que Carra leur adressa. — Le Journal de Paris recom- 
mença avec la Convention. Rœderer y rédigeait les séances de la 
Convention. Le journal d'ailleurs ne se compromettait point ; il 
n'émet aucune opinion. Nous trouvon&dans ses feuilles une lettre 
du marquis de Tbulongeon (numéro 306» supplément) aux 
frères du roi, dans laquelle il proteste de son dévouement à la 
cause des princes. 



ÉTAT I>£ PAIU». 

Nous diviserons notre narration en deul parties : dans Tune, 
nous jetterons un coup d'œil spr les événemens dont la politique 
tira parti ; et dans l'autre , sur l'histoire municipale elle-même. 

Nous avons vu avec quel soin et quelle anxiété les fecobins et 
Harat lui-même s'ap]pliquaient à conserver le calme dans Paris. 
Par les raisons mêmes qui leur inspiraient cet état de paix , ils 
croyaient que leurs adversaires âaient intéressés à troubler la 
ville , afin de trouver le prétexte nécessaire pour justifier et l'in- 
stitution d'une garde et le déplacement de la Convention» etc. 
Aussi considérèrent-ils comm^ des pièges tendus au patriotisme 
età l'impatience des Parisiens plusieurs actesdu pouvoir ex^utif, 
qui étaient au moins de graves imprudences. Ainsi Témeute^les 
ouvriers du. camp sous Paris,. qui était évidemment occasionée 
paroin retardement de trois jours sur la paie, fut considérée, 
non QMnme le résultat d'une mauvaise adminjistratiQn, mais 
comme provoquée avec intention; et tous les révolutionnaires s'em- 
ployèrent avec ardeup à l'apaiser. Il y eut dans cette affaire ui\e 
circonstance qui reste inexpliquée, c'est la réunion de ces ouvriers 
dans une des salles dépendant dû local appartenant aux Jaco- 
bins. Au reste, voici un fait qui jisstifie mieux les soupçons qui ac- 
cusaient la Gironde de chercher une émeute par tous les moyens : 
nous en empruntons la narration au journal de Prudhomme. 
: « Pour prendre le poisson , dit-il, on bat l'eau , on la trouble 
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|iî ^duleyant la vase. Cette petite ruse d^ guerre es| emp\oy# ^ 
ce çipineiit contre Paris. Quoique PçHon ne soit pliis à h WW|riç, 
ci Manuçlà la Commune, eeue yiljç n'a jamais ^té moins agi^éç 
qu'çn ce moment, et c'est ce moment qu'on choisit pour lui pro^ 
pa^^i[ ^n surcrplt ^e forcç armée tîréQ ^^^ gnarte-yingt-deux i(u* 
y;e5 d^ajtémen§ : c^st m^ c'^oi^r ^j> f^mps. Ij^î^s les auteq^^ 
^ ce projet ej; ceux qui n§ sera^çn^ Pfi^ ??9-fe^§ 'î^Ç '® Y^^ décréter 
ne désespèrent de rien; ils font venir à PaHs de§ émigrés priç 
sur les frontières les armes à la main. Une loi formelle décidait 
de leur sort à l'endroit même de leur arrestali(m ; n'importe, les 
personnes chargées de l'envoi par une mission secrète diront 
n'avoir pas reçu officiellement lé décret. 

1 Çç efÇei, i^ çcmj a?Tiy)& Iç yÇ^dÇ?^* 43 9<?î<>l>re, au nom- 
^ç de trd^e; il§ ont paç» |ij çogsçil-geflérîil çle \^ Çommuçe 
pcjuç j àécl^rw leurs noçs j ^ là ils furent trans^érçs, en pjem 
|^ur,|ii^ prisons de la Conciergerie en|rç 4?px b^esd!écbarpes. 
Lç p^uplç^ ^ çié plu3 ^ge qu'on ne comptait; îl 5>sî content^ (|e 
Çfier me ^mi,îon, çtdç.dem^^r wn prompt jngejjçnt. (§uit )| 
liste des nçmS et des libres des tre|?e prisonniers.) 

» ie lendemain, il y ei^ quelques fassemblemens dans les 
0Piir§4ii ipalais-de^Justioe; des agitateurs excitaient lés groupes 
4 Mtçr l'ex&ution trop kiate des prisoIlI^ers, parmi lesquels on 
(^tait les noms d^ personnages dont le nom seul ëts^t capable de 
porter la multitude aut plus grands excès. La Commune pro« 
<^anMi de nouveau' le dééret, e( .cette petite fermentation n'eut 
pas dç suite. 

> Le bruit courut en même temps que les prisonniers d|ft Tem- 
ple avaient gagné le large. Où sut bientôt à i^uoi s'en tenir , niais 
on demanda au conseil*gënéral de la Gomlnâne.que Louis-le-dé- 
çouronnë se montrât tous les jours , à midi, lors de la garde mon- 
tante. Cette motion a été mise aujourd'hui à exécution. 

» La commission chargée du jugement des treize émigrés s'in- 
stalla dans salle du palais sans difficulté e{ sans murmure (fe ï^ 
part du peuple, 
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> Ce n'est pas tout : en ce tnoment s'effectuait révacuation du 
camp de Montmartre , et les ouvriers en grand nombre .furent 
conseillés de faire plusieurs réclamation^ avant de se séparer. 

> L'interrogatoire 4est tjpeize ëmpgr^, ou l4u0t 4es neuf çoa* 
sgirateurSy n'^prouvja ai^çu^ ^&aà. ]U$ citoyen Berruyer» oofi- 
mandAnt gçnéral ^e toutes les troupes .^u d^pf^rtenént <le Pajdè , 
présidait ce tribuna) pu conseil de gi^efre. ( Suivent le procèt* 
verbal du jugçmejQt ^ Içs JBterrogdto^rea* U en résulte qualai;our 
martiale était ç(»nposée, outre sonpr^d^t^ de cpiatre i&en* 
bres» les sieurs ]L^tr$«S(^ ^ Garroy, oflloiers^ Sableau et Mariy^ 
soldats; que nevtf fur$n$ CQU^amnés ^tiquatre acquittés » uomine 
domestiques. ) Pr^iiUiomsip continue : 

» {^'exécution d^ jugtoient des neuf conspirateurs se fit paisi» 
I^ement mardi oMItin (S9 h ^^f ^ f^^^ ^ 1^ MaiscHi oommune» 
et non $ur celle du 10» comme on lavait annoncé pour donner te 
cha^e m peuple et en diminuer l'affluenceautoul* deréchaËiud« 
Mais cette précaution était inutile» tout se passa avec ^es^ei 
s^ement plumiirà témoins ^'étonnè^ent de ce qu'on do^iait à 
Paris de par^l^ «pedacles. Ces bonnes gens n'étaient point îni^ 
tiés ^ ce myst^e^ non jph» qu'^ cdiû^dek tr^nslatioà de irçnt^ 
trois prisonniers prussiens, qu'on aurait bien vouki Caire pasM^ 
pour émigrés. » 

Ici nous somn^en ^^ét d'interrompre la narration de PrQ« 
d^omme pour expliquer comment on avait conduil c^te nonit^ 
provocation , si provocation i) y avait. 

Ces trente-^o^ priponiûears, ou df serteui^ prlHS|pi«Bs^ ou^m^ 
grés, car les ver^ops v^risi^pt , eptrèrem à Paris le il, c'est^i^ 
4iiréun ^imancbe» par }a ^rrièr^ SaiPt^^AfjDis^ Us ëUienf préo^ 
dés pgr un trompette qui sonna plusieurs fois, et accompagnés 
seujem^t de sept homn^es de garde. 

< Qn se deoaapde, dit ^antf^ numéro XXXY, pourquoi des 
déserteurs prussiens, qui devraient jouir des bienfi;^ de ta na- 
tion , sont incarc<^és comme des «rimin^? Acte arbitraire d'au-' 
torijté f qui s^ail le comMe de la tyrannie , s'il ne aefvait à cou-* 
yrir (|uel^ue çr^^e mfK^iufttion. «m Venons au |ait«.f eeiopf 4e«) 
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émîgrës que les ministres ont cherché à foire égorger pour avoir 
un prétexte. » 

c Un commissaire, continue Prudhomme^ chargé par le con- 
seil-général de la Commune d'aller demander au ministre de 
la )KHerre par quel ordre ces trente-trois étrangers se trouvaient 
à Paris , le citoyen Pache ne sut trop que rendre ; et la Com- 
mune est à la poursuite de cetto nouvelle atlairc. 

f U est aisé de voir que ce sont autant de pi^es tendus au 
peuple de Paris, qu'dH cherche à trouver dans son tort, pour 
avoir du moins un prétexte ou une occasion do le forcer à rece- 
voir une garde prétorienne; mais quatre années de révolution 
ont donné de l'expérience au ^peuple ^ et son bon esprit lait le 
reste. Les sans-culottes sont toujours ddbput , mais tranquilles. 
Us se surveillent ^eux-mêmes , car ils savent que beaucoup de gens 
suspects prennent leur costume et la pique pour les travailler 
sous le voile de hi fraternité. » {RévotuUons de Paris , 27 octc^e, 
n.CLXXU.) 

Ce journal dissimule un peu l-émotion que causa dans Paris la 
prâehce des treize énùgrés. H parait , d- après le Joumal'de Pa- 
ris ^ qu'elle fat plus grave. On avait répandu le bruit que le prince 
de Lambesc faisait partie des prisonniers ; silr cela grande agi- 
tation , accroissement du rassemblement. U fallut que les commis- 
saires de la Commune intervinssent et haranguassent. Au Temple, 
rémotion fiit plus considérable encore; Féloquence de Santerre 
y échoua; hk garde lui désobéit. Ce fut Hébert qui , revêtu de Té- 
charpe municipale, parviiitpar ses discours à ramener l'ordre et 
à détermmer le rassemblement à se dissiper. Cependant Santerre 
voulut que la garde qui lui avait manqué fût punie. Nous avons 
fût connaître dans le temps commept cette garde était établie. 
Chaque jour, un certain nombre de citoyens, élus par plusieurs 
sections, à tour de rôle , se réunisssât pour la former. Santerre 
fiit donc oUigé de se transporter dans pkiMeurs sections; partout 
sa demande fut accueillie ; une seule , celle de Ttle Saint-Louis, la 
reje|a. Santerre, piqué, offrit sa démission à la Commune; mais 
il fut refusé. 
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Cependant le 26 eut lien un événement qui , s'il eut été prémé- 

r 

dite, ainsi^ue le pensèrent les Jacobins , était non moins propre 
qu'une émeute contre des émigrés, à justifier la proposition 
d'une force armée autour de la Convention. Nous donnons la 
narration et les réflexions du ilfomteur. 

€ Commune de Pans. — JDu 36 octotn'e: 

Jean-Nkolas d'Hoté^ condamné par le jury de jugement à 
quatre heures de carcan efdix années de gène, a été exposé au- 
jourd'hui sur la place de Grèye. Pendant son exposition , il a plu- 
sieurs fois demandé à être détaché pour quelques besoins. Les 
spectateurs disaient qu'A fallait^e lui accorder, que cela était juste. 
Mais les gendarmes qui lé gardaient s'y sont refusés et ont dit 
que cela ne se pouvait pas; que d'ailleur»il n'avait plus qu'une 
demi-heure ou trois quarts d'heure à rester exposé. D*Hoté de- 
mandait au peuple sa mort ou sa liberté. Des Sommes vêtus, les 
uns en uniforme , les autres en habit bourgeois , coururent vers 
l'échaf^ud, en criant: Sa liberté , sa liberté! nous l'aurons de 
force ! Alors un gendarme se détacha pour aller requérir du ren- 
fort au corps-de-garde de la réserve. Pendant ce temps , la foule 
monta sur Féchafaud. On a remarqué un dragon d'environ cinq 
pieds six pouces, vêtu d'un habit vert à boutons à la hussarde, ^ 
ayant un pantalon et un casque; il criait : Des couteaux pour 
couper les cordes , nous n'avons pas le ternes de les ôter. Un miK- 
taire a dit à un gendarme , en montant vivement sur Téchafaud, 
que, si c'était un voleur, il ne s'opposerait pas à sa punition; 
mais qu^ c'était un brave garçon, qu'il le connaissait et qu'il 
fallait le délivrer. Les gendarmes ont été maltraités. Enfin, ne 
pouvant résister à cette violence, ils se sont retirés au secré- 
tariat de la maison commune, où ils ont fait leur déclaration ^e 
ce qui Venait d'arriver. L'écriteau a été déchiré, le poteau ébranlé, 
le, tabouret jeté à bas, et œlui qui était exposé emmené par la 
loule au milieu des cris de vive la nation. 

> Quand le peuple sentira-t-il la nécessité de respecter les lois 
et de ne point en arrêter Texécution ? ou plutôt (car ce n'est ici 
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qu'une impulsion donnée par quelques particuliers amis du cou- 
pable) quand la force publiq^ue sera-t-elle organisée de manière 
à pouvoir s'opposer aux actes arbitraires des citoyens? Rien n'est 
plus dangereux que Tnabitude de n^épriser et surtout 4^ voir 
mépriser les lois ; cette habitude enhardit le crime et rend plus 
difficile le retour de Tordre ^t de l'obéissance. 

» Législateurs , hâtez-YÔus d'organiser là force publique, d'en 
prescrire l'emploi, d'en assurei^ ji'actiyijlé ; çç dev%r ^ff, 9!*j^£ÇU 
in^spensable ; oètte n^e^ure rendr^ f^^^^S ^^j?^ fPFf^ P^fl9J?* 
lière , source ^e discorde ^ ^P^.^^ 1!^?^^^ !^f ^J?i^^? fl? P^f^'yfÇ? 
les secours ^u'il ne f^ujt atten(^re c|ue (^es %{rçj^ commun^ €| 
réunies des citoyens, ^*}k ^i;Bn| ^ous appel^paf vous çomm 
par leur mtér<^» i protéger vos |fayaux j^t i^s }ois » seules e§p4* 
ranc^ de la Répub^cjue. » {^oniteur, p. CCjCIIj^ 

*- c Le conseil^énéj^ , d^ Ip Pf^t^HÎ? f^S^^H 9^ Ti^99^i^i 
c^ fnit'j le cpnseil-j^én^ral , ^ous les jpené^res :^ugu€^ cçjL inçopge^ 
vable attentat a été coinrnis» n'a pris aucune mesure contre )es 
qoupa))les ; mais ^ussi » deux j<^np s aj^jrès , on ^ a^j^ché âpus Ij^s 
portiq^ues du jardin 4e lia liévoluliop (Palais-Rpyj^) un placar^ q^ 
l'on avait dessiné Jifarat à la potence, Ausçitôi grande dénonoia- 
tion. — C'est- une conspira^iop contre {es ^a^^s; ç'esj unj 
Saint-Barthéfemy <|ue les Br^p^ins ^^pl^nt faife; g'est up^ sejj- 
*tembre en sens inverse. Grandes ipesures , réquisition au çom- 
m^indanf général de port^» au jardin ^e la §|V()}MtiQg une f^r^ç 
imposante; nomination de quatre commissaires pour s-'y trans- 
porter, etc. F " ' malignement un (Je no^ confrères 
en rendant a » heureux les citoyens ûçût les ma- 
gîstrats sont h à veifler ^ leur ^ÇÇfl et à ^efir 
tranquillité! L) 

Cet article numéro du §Q octobre ; or, la veillç 

méine , le 29 ait ordonné de poursuivre la répa- 

ration du dél asion de d*Hoté. 

Que ces insinuations fussent l'effet (fe Tignora^cgou ^'une f§i^ 
tique , elles prêtaient complètement aux açcusa^jons des ^açpbips, 
{jjm ypulôl^m ^oir (|ans touji^ ces cjipieç iine intri ' — -*-'' 
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Pendant ce temps, on procédait aux élection» ^*un maire. An- 
noncée)^ d'abord ^our le 4, puis remises et conamenoées le d» 
le scrutin fut dépouillé le i5.Quarante-$ept sections avaient 
fpqrw 1^,474 yoiani (moitié plus un pour être élu). Pétion 
avaj^ Qt)tçnii j5,^ Toi^ ; iWonielle , 72 ; BiHaud-Yar^nnes , 14 ; 
^aijlï, i^; Cahier d«!Seryille,48; ÇaïQMs, 4î; Çambpn,!»; 
Cl^abo^ g; d'QrmessQn, i$7; ï)a^to^, if jFrejeau, 181; Faô- 
çbeî.gfpéràultcjQ S**elJes, i3$; J'IJuilier, §7;Marat,ï$ 
Manuel, P; Païjis, SQ; paçlie, 0; Bçederer, 4ivPeUetier- 
§^|-fargeau, 7; Roland. ^; Rol)fspïei!?:e, J^; Pabaud, «; 
Çergem» 6; §aijterr!8, 1; Yerpiaud, 9, etc. Pëiîon fat ppo- 
clamé, n répondit par la lettre suiva«ta : 

€ Citoyens, j'avais eu l'honneur de vous préyenir qu'appelé à 
la ConvéntK)n hàtionalefavais accepté cette mission importante, 
que je né pouvais ni ne devais accumuler deux fonctions , ei je 
vous avàis^ prié de vouloir Bien procéder à là noininatiou d'tdi 
nouveau n^aire. Vous m'aves^ honore une seconde fois de vos suf- 
frages; rien n'est plus glorieux pour moi, et les termes me man- 
quent potir vous exprimer toufe nia reconnaissance; mais jè iie 
puis regarder ce choix que comme un témoignage d'amitfé, qu2 
comme^né marque de souvent des services que j'ai pu rénrfnô 
à cette cité. Il m'est bien doufôuriétix dé ne pas pouvôV répondre 
à cette conifiânce à laquelle f attache un si gra'Sd prix. En ren- 
trant au poste de repiîésaitôhrdè la'Rè|>ûbl%ue j*obêîs aux priH- 
cipés,^broisl)renserviir ma patrie.' •' * **^ '• ' '^^ * '^ 

» Agréez mes sincères regrets et Tassurançé démon entier 
dévouement. Votre concitoyen , signé Pétion. > 

En conséquence pu |iouv^|i scrutin fut ouvert le ^. Anto- 
nell^et IJéniu}t ^e Ç^lieUe$ réunirent le phis de voix; le premier 
?49^ et |e se<;op4 1,7()4. fl fut arrêté que le 29 commencerait le 
?ÇrP^lfi de |b^!o|age enfre ces deux oandidals. Il esti remarquer 
©'^B?jeur (J'PrmessQu, coptrôleur^néral , fat en réalité ce- 
M ggî l4»9iî ^ b!«? de ym i mm les pvil^im qui portaient son 
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suivi delà désignation de contrôledr-général, Fantre où le nom 
était sans désignation. La première catégorie contenait 1,315 bul- 
letins , la seconde 1,094. 

• — Le 14 eut lieu une fête civique, ordonnée par la Convention, 
pour célébrer le succès des armes de la République. kUe com- 
mença par la remise de douze drapeaux aux douze légions de 
Paris; ensuite les autorités se rendirent en cortège , suivies des 
sections armées , suf la place de la Révolution. Là on chatita des 
hymnes autour de la statue de la Liberté , puis on revint dans le 
taêwêe ordre à l'Hôtel-de-VilIe , où les porte-drapeaux vinrent 
déposer les anciens éten(krds des bataillons. Chaiimette leur 
adressa le discours suivant : 

c Citoyens , le jour où la perfidie et une poîijtique sanguinaire 
réussirent à Opposer soixante bataillons aux quarante-huit sec- 
tions, fut un jour de triomphe pour la tyraiinie : c'est de ce mo- 
ment que datent ces divisions , ces haines qui nous ont fait ache- 
ter si chçr la coùquéte de l'égalité. 

> Aujourd'hui une régénération subite a remis' dans leur état 
naturel des âmes qui n'étaient pas faites pour la haine. La frater- 
nité lie tous les citoyens, les attache les iins aux autres, et la 
garde nationale n'est plus qu^ ce qu'elle doit être, tous les ci- 
toyens armés poyir la défense de leurs droits. 

> Si l'intérêt général est un , le moyen de le défaodre doit être 
un ; et si jamais de nouveaux trai^tres parviennent à rétablir dans 
les sections deux forces divisibles d'esprit et de régime , l'une 
civile, l'autre militaire ; si jamais enfin on parvient à séparer les 
bataillons des sections, alors la division d'intérêt, d'esprit et 
d'action amèhera de nouveaux troubles , ressuscitera les intrigues, 
et finira par anéantir notre force par eBe-méme. 

> Vous, nos chers concitoyens, qui venez aujourd'hui déposer 
à la Maison commune le gage de l'union qui fait votre force, 
rappelez-'vous que c'était à l'aide de ces mêmes drapeaux que 
des chefc pervers prétendaient vous diviser pour mieux vous as- 
servir. Ne les avez-vouspas mille fois entendus faire l'éloge de 
tel bataillon et la satire de tel autre? Maintenant que nous som- 
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mes libres, la force et la gloire de chaque division deviemieiit la 
force et la gloire communes à tous les citoyens, parce qu'entre 
eux il ne peut plus exister qu'une généreuse émulation , n^ne égAe 
ardeur pour la liberté. 

iRestons à jamais unis ; obâssons aux lois et ne reconnaissons 
que cette seule puissance. Oui , quelles que soient ces lois, soyons 
toujours prêts à y obéir comme k les discuter. Obéir est un de- 
voir, discuter est un droit : voilà ce que nous ne devons jamais 
oublier. Poursuivcms les traîtres qip veulent nous écarter de 
cette obéissance salutaire, comme les intrigans qui voudraient 
nous priver de notre droit de rédamation. Jurons donc tous 
obéissance aux lois, et mépris aux intrigans, à tous les partis 
qui tenteraient de s'qpposer au salut et à l'organisation de la Ré- 
publique. * • 

Pour terminer notre coup d'oeil sur l'état 4e Paris, il nous 
reste â dire quelques mots sur celles des opérations de la Com- 
mune dont nous n'avons pas eu occasion de parler. 

Nous trouvons dans les Aifnales patrioAques un compte du 
comité de surveillance plus étendu que celui que nous avons 
cité précédemMent. Ce compte fut rendu au conseil-général , en 
préseiice de commissaires des quarante-huit sections. D'abord , 
il est question des dépôts dimt nous avons déjà parlé, et qui 
montaient à 713,875 livres. Il en avait été distrait 85,529 livres 
pour divers empicHS ; le reste^ était en caisse prêt à être versé à la 
trésorerie nationale. — Les envois en priscm ordonnés par le co- 
mité , tant pour obéir à la clameur publique que pour trahison et 
forfiiits, complicité d'aristocratie, fabrication et distribution de 
faux assignats, montaient à troiis cent quarante-trois depuis le 
10 août jusqu'au 10 octobre : l'excédant, pour alier jusqu'à treize 
cent soixante-quinze , nombre total des prisonniers, était le ré- 
sultat d'arrestations opérées par ordre du comité de surveillance 
de la législative, du conseil-général de la. Commune, des comités 
des sections et des autres autorités. — Il restait encoreun compte 
particulier à rendre par Panis et Sergent , pour le temps de leur 
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un de troupes de ligne. Le feu de la nuit et de la matinée^ qui 
avait été médiocre, s'affaiblit sensiblement dans le reste de la 
journée. Le 6 /les Autrichiens^ qui n'avaient tiré que par inter- 
valles dans la nuit , répondirent encore moins vivement , pendant 
le jour, à Tartillerie des remparts ; quatre pièces seulement lan- 
çaient encore âes boulets rouges, et leur feu^cessa entièrement, 
dans l'après-midi. 

Le duc de Saxe-Teschen , rebuté par la résistance de la place, 
informé du succès des Français en Champagne ^t de l'obligation 
où se trouvaient les armées coalisées de l'évacuer, songeait lui- 
même |i la retraite ; d'ailleurs , le corps français qui se rassem- 
blait à Lens , sous les ordres du général Labourdonnaye , s'aug- 
mentait tous les jours. On savait que Dumourier ne devait pas 
tarder à s'y joindre, et, encore quelques jours, le duc pouvait 
voir une troisième armée sortir de Lille. Il fallait donc renoncer 
à la conquête d'une ville où , contre toutes les lois de la guerre 
usitées entre nations civilisées, l'on avait porté le meurtre et le 
ravage dans un moment où l'on n'avait i^as assez de troupes, 
non-seulement pour entreprendre un siège en règle, mais même 
pour investir la ville. 

On fut informé, le 8^ de la retraite de l'ennemr, qui , pendant 
la nuit, s'était porté à la droite de la rivière de Marque à Pont-à- 
Tressin. On s'occupa aussitôt de raser ses travaux. La perte en 
hommes fut à peu près égale de part et d'autre ; les Autrichiens 
eurent, dit Servan, deux mille hommes tués et blessés; et l'on 
perdit presque autant de monde dans la ville, soit parmi les ci- 
toyens, soit parmi les soldats de la garnison. Mais Lille éprouva 
un dégât immense ; et quoique l'ennemi fût obligé d'abandonner 
une partie de son matériel, le dommage li'était nullement com- 
parable. 

Cependant , le 1 1 , le général Labourdonnaye arriva à Lille , où 
il fut suivi, le 12, par douze mille hommes venant de Lens. 
Le 18, l'armée autrichienne quitta Son camp du Pont-à-Tressin , 
pour aller reprendre ses anciennes positions. ^ 

Le 21, les troupes aux ordres de Beurnonville arrivaient à 
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Valencieimes, en même temps que le général Glairfait s'éloignait 
à marches forcées du duché de Luxembourg , pour venir ren- 
forcer, par Namur, le duc de Saxe-Teschen dans les Pays-Bas, 
menacés par les armées françaises. 

Ainsi se termina le mouvement offensif que l'armée impérial* 
avait commencé par le bombardement de Lille. Cette mesure 
prouve que les coalisées avaient délibéré en commun , et calculé 
leur système d'attaque d'après l'opinion qu'ils s'étaient faite de 
la situation de la population française. La voyant livrée à une 
apparente anarchie , sans obéissance pour le pouvoir, quel qu'il 
fût , ils avaient pensé qu'il suffisait , dans chaque place , de pous- 
ser le peuple à l'insurrection par la terreur de ses intérêts com- 
promis, en menaçant d'incendie ses propriétés, en soumettant 
aux chances de la guerre ce qu'il avaii de plus cher, les femmes 
et les enfans. Ce moyen réussit à Longv^i et à Verdun ; il échoua 
à Lille , et il eut en ce lieu toutes les conséquences du système , 
qui, au fond, n'était qu'immoral et barbare. Il souleva d'indigna- 
tion toute la France, et inspira à chaque Français une haine en 
quelque sorte personnelle contre les Autrichiens. D'ailleurs le 
courage des Lillois fut célébré; il parut, par leur exemple, qu'il 
n'était pas si difficile d'être brave et dévoué. 

c Citoyens , leur dirent les commissaires de la Convention dans 
une proclanaation qui courut toute la France, citoyens, vous ve- 
nez de prouver à l'Europe votre amour pour la liberté et votre 
haine pour la tyrannie. 

• Vous avez vu périr vos frères , réduire en cendre une partie 
de vos propriétés , et vous êtes restés fidèles au poste où la patrie 
et l'honneur vous avaient placés. Vous vous êtes élevés à la hau- 
teur de la révolution mémorable et salutaire du 10 août dernier. 

» Vous êies dignes d'être républicains. 

> Au milieu de Tincendie, prêts à périr sous les décombres de 
vos habitations , votre voix ne s'est fait entendre que pour 
crier : Vive la nation 1 périssent les despotes ! nous vouions être 
libres , et nous le serons. 

» Ces brigands de l'Autriche, ces lâches émigrés, peuvent 

* T. XX. 5 
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détruire, avez- vous dit, toutes nos maisons; mais les rèmpartt 
de la p]ace nous resteront , et les habitans et la garnison de Lille 
ne se rendront point. , 

» Cilàijens! vont; avez bien mérité de la pairie. 

>. Les commissaires de la Convention nationale étaient venus 
partager vos dangers. Les représenlans de la républi(][ue fran- 
çaise (loivent donner Texemple de mourir en défendant la souve- 
raineté du i)euple et son indépenaance. 

» ils veulent assurêt» de tout leur pouvoir la liberté et Tégalite,. 
sous Tempire des lois. 

» Vous venez, par votre courage, par votre attliude Ëere et 
imposante , de placer une colonne au grand édifice de la féliciié 
publique. 

» La Convention nationale , à qui nous allons transmettre le 
tableau affligeant de Votre situation, applaudira À votre patrio- 
tisme ; elle ne tardera pa^ à acquitter, envers les citoyens de 
Lille, une dette sacrée. Vos pertes sont considérables, vous 
serez justement indemnisés, (^lomptêz sur sa sollicitude pater- 
nelle. 

» Les rois fureni toujours inhumains et parjures. Les repre- 
sentans du peuple né niànqueront jamais à, leurs engagémens. 
Us ne veulent que son bonheur ; ils veilleront sans cesse au salut 
de la République et à la prôsperiie de la grande famille. 

i Citoyens, n'oubliez jamais qu'un roi parjure et corruptetir 
est ia causé que ses satellites , que des rf i^pllës ont porté le fer et 
la flamme sur le territoire français , qu lis ont massacré vcis tvh 
rès, qu'ils ont' ravagé vos moissons, qu'ils ont incendié vos ha- 
bitations. 

» Vouez à ces monstres altérés de sang humain une haine 
éieriiêlle , et qu ils sachent que les patriotes français , ptulôi que 
de courber leur tête sous le joug affreux du despotisme, sont 
tous résolus a périr les armes à la main. 
> Lille, ce 8 octobre 4792, l'an I" de la république française. 
Sijfné, E. J. M. Daoust, Gustave Doulcet^ J. F, B. Delma^^ 
^. Bellëgarde , P. J. Duhem, Ernest I)uqv£SC«oy* 
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— Nous terminerons celte histoire de la ville de Lille par Fin- 
sertipn d'un bulletin qiii fut imprimé dans presque toutes les 
feuilles périodiques de l'époque. 

[ t Depuis saqedi 29 septembre, à trpis neuresde raprés-midi, 
l'ennemi le plus barbare nous assiège. Les l)ombes et lés boulets 
rouges pleuvent sur cette ville. 

» Ce qu'il y a d'admir able dans cette calamité, c'est Wiie toutes les 
haines particuuères, mévitables dans une population nombreuse, 
ont été oubliées, pour se réunir et ne composer qu^ùnè seiifê ïa- 
mille. Partout où la bombe éclate . où le boulet rouge pénètre', 
les secours les mieux ordonnés et les plus actifs préviennent lik 
malheurs qui pourraient çn résulter. 

> Le^ quartier de Fives est celui qui a le plus soiinert. JNos bat- 
teries du rempart ont extrêmement maltraité renne^i. SU faut 
eii croire un des piqueurs déserté^ , qui conauisaient 1^ ouvra- 
ges de leurs relranchemens , trente-delix voiture chargées (fè 
mort^,airées à quatre chevaux, avaient cléjSl été conduite clés 
samedi au soir à Tournay. 

> Hier dans l'après-midi, malgré les maux qui nous afâigent,Ia 

ive la nation! se sont fait entendre de toute 
part, à l'arrivée de trois à quatre mille hommes. Depuis deux 
jours on nous annonce M. deLabourdonnaye, avec quinze mille 
hommes, et enfin on nous fait encore espérer d'autres secours. 

» Va 3. Lesuoeurtriers mercenaires qui nous assiègent a boulets 
rouges et à coups de bombes décatis s|imedi dernier, ont redoublé 
leur fureur pendant la nuit qui vient de s'écouler. Cette rage de- 
structive qui change en bêtes féroces des hommes nés pour vivre 
en frères, ces déprédations atroces, ces cruautés qui font de la 
terre un séjour de brigandage, un horrible et vaste tombeau , 
tout enfin a été employé avec cet acharnement délicieux pour le 
cœur du féroce tyran. 

9 Plus ce fléau épouvantable rassemble de calamités, plus 
grande sera notre reconnaissance envers ces braves compatriotes 
qui ont péri et qui. périront jpour nous. Dix mille boulets rouges 
et bombes ont été jet^ sur notr^ cité. lUoVt daTuséun bîœnciief 
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que de prompts secours ont arrêté heureusement. Hier, deux 
nouveaux bataillons sont entrés dans nos murs. Insensiblement 
nos forces se réuniront pour aller chasser ces brigands de notre 
territoire. Le courrier de Paris n'était pas encore arrivé au soir. 
Ils sont tous retardés , excepté celui de Dunkerque. 

» Le 5, on jouait à la boule avec des boulets sur la grande 
place où il en tombait abondamment , et Ton en apportait d'autres 
dans des baquets. Le même jour , un ouvrier tirait à lui un bou- 
let rouge avec son chapeau, le chapeau brûla; d'autres qui 
étaient à la poursuite du boulet le coiffèrent en cérémonie d'un 
bonnet rôSige. 

> Les bombes qu'envoyaient les Autrichiens contenaient de 
petites fioles pleines d'huile dé thérébentine ; et quand elles fai- 
saient explosion , l'huile enflammée s'attachait aux boiseries et 
les brûlait. Un boulet rouge tomba sur le coin du grenier dé la 
maison du nommé Grenet, émigré, rue des Jésuites. Ce coin dû 
grenier était séparé du reste du bâtiment par un mur assez épais 
que la recherche du boulet à déterminé à ouvrir. Leur surprise 
fut extrême en trouvant là une quantité prodigieuse de meubles, 
de glaces et autres effets précieux ; il y en avait jusqu'au faîte de 
la couverture. Le procureur syndic ayant été prévenu de ce fait, 
a été inspecter les lieux , et l'on était encore occupé le lendemain 
à transférer ces effets. 

» JDu 7. Une puissance peut maltraiter un brave homme, mais 
non pas le déshonorer. Cette vérité s'applique naturellement à 
la noble et intrépide conduite de Lille. Cette ville a été inhumai- 
nement assiégée par un bombardement et une canonnade de 
huit jours consécutifs : soixante mille boulets rouges et bombes , 
au moins , ont détruit ses propriétés. Un tel acharnement n'a pas 
d'exemple. Tant d'horreurs ont été supportées avec cette fermeté 
et cette tranquillité qui caractérise le courage héroïque d'un peu- 
ple libre. Lorsqu'une maison est devenue inhabitable, le voisin 
s'est empressé d'offrir l'hospitalité aux ^ctimes du moment, et 
de partager avec elles ses vivres et son aisance , s'il est possible 
d'en jouir dans les horreurs d'une telle calan^ité. Tout était en* 
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commun : Buvez ^ mangez, leur disait-on, lani que ma provisioH 
durera; la Providence pourvoira à l'avenir. Un orâre s'est natu- 
rellement organisé dans chaque quartier, dans chaque rue ; des 
vases pleins d*eau étaient à toutes les portes ; pendant la nuit , 
les maisons étaient gardées par des veilleurs. Un boulet rouge 
venait-il à pénétrer quelque part, un cri se faisait entendre : C'esi 
chez un tel; vingt citoyens à l'instant, avec chacun un seau d*eau 
à la main, venaient porter des secours, et Ton n'essuyait plus alors 
de dommage que celui qu'occasionait la fracturé du boulet ou 
le figeas de la bombe; 

» Malgré ces secours fraternels et civiques, la première nuit 
du bombardeinent , dont l'effet terrible n'était pas connu de tout 
le monde, l'église de Saint-Etienne, quelques petites maisons 
qui l'entouraient , deux dans la rue Esquerinoise , Textrémité de 
la rue de Fives, toutes les rues du Croquet, de I^ois, du Curé* 
Saint-Sauveur , les moulins de Carence , et quelques autres mai- 
sons éparses dans différens quartiers, ont été incendiées. Enfin 
hier, à pareille heure, a fini le carnage horrible quelles meur- 
triers avaient commencé par les ordres du fsirouche Albert, le 
samedi précédent. Sa femme a eu l'atroce curiosité de venir au 
camp d'Hellem'mes pour repaitre ses yeux de ce terrible specta* 
cte. Son cœur sanguinaire a dû être satisfait. Le feu a été plus 
vif en sa présence, et ses satellites ne pouvant encore répondre à 
son impatiente barbarie, ils ont tiré quelques volées à boulets 
froids , parce que la charge devenait moins longue. Elle a voulu 
voir l'effet effroyable des bombes du poids de 500 livres , deux 
mortiers ont éclaté et ont mis en pièces trente à trente-six hom- 
mes qui entouraient la batterie infernale. \ 

> Du 8. Enfin, le chef des cannibales a fait retirer sa bande, 
qui a pprté dans nos murs pendant huit jours , sans relâche , le 
feu et le meurtre. Il paraît, s'il faut en croire deux déserteun^ 
amenés hier ici , que son projet ^t de se porter sur Cbndé , où , 
pour mettre le comble à sa lâche barbarie , il va finir d'émousser 
sa rage contre des remparts; il est. du moins certain que son ar- 
mée s'achemine de ce côté. Nul doute que les citoyens de celte 
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place nç soient animés du même esprit dont les Lillois viennent 
de leur donner un si bel exemple. Les tigk*es se retireront chargés 

de honte, de malédictions et du mépris de toutes les nations po- 

' ''' ♦' u V. • 'w : . ^"^ r - •. ^' ; . *• t . ; > J^, 

licées. On nou$ a assurés qu on a trouve dans leurs retranche- 
vv* ■' y •.'•• ri :-.' » "" / • %' .<...-',,.«. ; ' * ..{ ' 

mens, sous le canon du rempart de Lille . plus de deux cents 

morts: que le même nombre a été trouvé dans les différentes 

fi! ■ tî ^1 n L !'. .T .rrj: î - u • • • ^f.- 4 ;■ i 

maisons que Toq a eu l'imprudence de laisser subsister, et qui 
leur servaient de retraite. 

> Du 10. Toute l'intrépidité» toutes les vertus qu'inspire, chez 
les peuples les plus libres , le sublime amoiir de là patrie, on en 
a Irppvé parnii les habitan§ de Lille de touchans et mémorables 
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trouille3 , le service de l'artillerie de remparts , les secours qu elle 

portait , en bravant les clanp[ers , partout oh le feu se manifestait, 

tout enfin lui a mérité, tant auç officiers de tous les grades 

qu'aux soldats I une recounaissance sans bornes. Les compàgniei 
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de Besançon et de volontaires canonniers ont également fait un 
service assidu et très-pénible. — On apprend tous les jours quU- 
que nouveau trait d'horreur de la part des Âulrichiens et des 
émigrés assîegeans. Ces monstres ont , dit-on , tourmenté des 
derniers supplices des Belges qu'ifs avaient pris. Une femme, 
l'atroce Christine, présente au siège, reprochait aux canonniers 
la lenteur de leur feu. A sa voix , lés tubes de bronze furent rem- 
plis de cordages goudronnés , de poids de tournebroches , d'in- 
. strumens tranchans , pour vomir dans cette malheureuse ville le 
carnage avec plus d'abondance. — Ces ennemis féroces n'ont 
remporté de celte horrible expédition que la certitude d'avoir 
avancé la chute ^e ta maison d' Autriche. 1 



Pour comprendre ces opérations, il faut jeter un coup d'œil 
en arrière et nous reporter aux premiers jours de septembre. 

Sur les rives du Rhin , à cette époque , les armées françaises et 
étrangères étaient en observation vis-à-vis les iines des autres ; les 
premières, campées sur les limites des deux déparlemèns du titaut 
et du Bas-Rhin ; les secondes, leur faisant face. Le général Biroâ, 
coifimaùdant en cbef, avait massé lé corps sous ses ordres à 
Strasbourg et Ikl Plosheim , dans le Bas-Rliih'; les divisions desti- 
nées à couvrir le Haut-Rhin étaient campées près d'tluningue , 
sous Içs ordres du général t'erriere; enfin les lignes dites de 
Weissembourg, qui s'étendaient de celte ville à ïlenterbourg 
sur la rive droite àe la Lauter, étaient occupées par le corps^du 
général Çustine. De son côté , l'ennemi avait deux corps caniipés 
sur la rive droite , observant Huningue , Plosheim et Strasbourg. 
Ces corps étaient sous les ordres du prince d'Esterhazi ; et un aii- 
tre corps autrichien , sous les ordres du comte d'Erbach , campé 
aLingenfeld , était destiné à contenir le général Custine. 

^é H septembre, le comte â'Ërbacb quitta tingenfeld avec se^ 
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Autrichiens, et prit, par la gorge de Newstad, le chemin de 
ïhionville. Ce départ découvrait Spire, Worms, Mayence et 
même Coblentz , et tout le Rhin inférieur ; le général Custine 
pouvait à son choix se porter sur les premières de ces places. 
Aussi écrivit-il le 16 au général Biron , pour lui demander l'au- 
torisation de marcher sur Spire, où les Autrichiens avaient laissé 
un magasin considérable sous la garde de douze cents hommes 
de leurs troupes , et d'environ deux mille de celles de l'clccieur 
de Mayence.' En même temps il proposait au ministre de la guerre 
départir avec les douze mille hommes campés à Weissembourg,* 
pour se porter sur la Moselle et y agir contre les armées alle- 
mandes qui attaquaient Thionville et notre frontière de la Meuse. 
Le ministre répondit par deux dépêches du 21 et du 2i ; il ap- 
prouvait les deux propositions; il donnait cependant la préfé- 
rence à la seconde, subordonnant d'ailleurs le tout à la décision 
du général Biron ; en même temps il écrivait à ce dernier et lui 
faisait observer que dans la seconde hypothèse , en joignant au 
corps de Weissembourg trois ou quatre mille hommes tirés des 
placer ou des cantonnemens de l'Alsace, autant de Sarre-Louis 
et de Metz , avec quelques renforts venus du Midi , on formerait • 
une armée assez nombreuse avec, laquelle un général intelligent 
pouvait , soit en se ponant sur le flanc ou sur les derrières^ des 
Prussiens , soit en coupant leurs communications , leur causer les 
plus grands embarras. D'ailleurs, outre cet avantage, on pou- 
vait toujours se rapprocher du Rhin, s*il était nécessaire, et 
même pénétrer dans le pays ennemi. * 

— Nous insistons sur ces détails , que nous emprunton au tra- 
vail de Servan, parce qu'ils nous expliquent comment le» projet 
d'une invasion en Allemagne était connu à Paris dès le t20, et par 
conséquent put l'être par Dillon à l'époque des conférences qui 
eurent lieu entre les généraux de l'armée prussienne et de l'armée 
française de l'Argonne. 

Cependant le général Biron donna l'ordre à Custine de mar- 
cher sur la Moselle; mais les chemins détrempés par les pluies 
étaient impraticables » il fallait leur donner le temps de se raffer* \ 
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mir. Cttstme obtint que ce temps fût employé à rexpédition sur 
Spire; Servan dit qu'à tout prix d ailleurs ce général voulait se 
faire un commandement particulier ^et éviter d*étre subordonné 
aux ordres de Dtimourier et de Kellermann. 

Quoi qu'il en ^oit, le ^, Gustine était en pleine marche. Il avait 
déjà passé la Queich et s'approchait de Spire, ayant son armée 
divisée en trois corps ; l'un commandé par le général Neuv^inger, 
l'autre par le général Meunier, le troisième par lui-même. Le 50, 
les trois colonnes parurent à Ja vue de la ville. Le colonel Win- 
ckelmann, qui la commandait, instruit de l'approche des Français, 
mais en ignorfmt le nombre , était venu masquer les portes en se 
mettant en bataille, sa droite appuyée à un escarpement 9u-des- 
sus de la porte qui conduit à Worms , sa gauche prolongée vers 
des jardins entourés dé fortes haies, le front couvert en partie 
par des marais. 

Le général Neuviringer, qui arriva le premier sur les Autri« 

^chiens, mitpromptement son artillerie en batterie et ses troupes en . 

bataille, faisant face à la ville, la droite en arrière du village de 

Berggausen, et commença son feu. Les Allemands l'essuyèrent d'a-^ 

bord avec beaucoup de fermeté et y repondirent très-viyement;mais 

ne pouvant se soutenir long-^emps contre la supériorité du non^- 

bre, ne pouvant tirer aucun appui de leur position, et apercevant 

quatre bataillons qui se mettaient en mouvement pour les tour- 

ler, ils rentrèrent dans Spire et en fernaèrent les portes. Celles-qî 

tirent bientôt enfoncées, soit à coups de canon, 3oit à coups de 

ache, et les. Fiançais pénétrèrent dans la ville. Eà, le combat 

ecommença : Tarrière-garde allemande s était retranchée dans 

s rues- et dans quelques maisons ; ce fut en les couvrant d'obus 

l'on la força à les évacuer. Elle se retira enfin et alla rejoindre 

corps principal que Winckelmann avait dirigé sur les bords du 

}'m dans l'espérance de le passer sur des barques et de mettre 

fleuve entre lui et les Français. Mais il se trouva que les bate- 

fs, effrayés, s'étaient enfuis, en sorte que cet officier fut obligé 

capituler et de se rendre prisonnier de guerre avec environ 

is mille hommes qui lui restaient. Notre perte dans cette af- 
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feîre fut ëvaluëe à une cinquantaine d*hommes ; celle de Fennemi 
fût exagérée jusqu'au nombre dé huit cent» hommes. On prit 
cinq drâf)eaux, niais point de canorië; car fènnemiàvaU Jeté son 
artillerie dans le Rhhii Haté^le gain le ptuà réellfut là prise d*uh 
inagasin considérable évalué de ^ à n^llions. XJtie conlfîbuiion 
de 500,000 francs fut frappée star le c[èr^ge"fet léi soldats. '^' 

Lé ti^ès-mihce combat d^ S^ik-é, dit' Servah , pr'odùiSstt la plus 
étrange sensation dans le pufilic. En ei/ei, (fêtait' le premier 
inouvèmeÀt offensiî^; jusqu'à cenK^ënt, lè^ pluàgraadî succès 
ttaititaires étaient des éiccb de défenisivè, plus'uiiles et plus diffi- 
ciles sans doute, m^h moins brillans; l&i politique prescrivait 
d'Àilleui^ d^exattér la victoire^dé Guslinè, et Ton n'y mân^da pa3. 

Pendant que foi pissait Spii'é , fè général 'Birbiireœvair& 
pouvoir exécutif Vôrdre déiâiiiif dé faille Marcher Guëtinë siir'hi 
Moselle i et de le renforcer de treize bataillons et dé cinq escai- 
drons qui veriaieht 9*arrivér éh Alsàbe/Maïs il était eiiçàgé, et les 
succès dé rAî^dnhë rendirent sa coopération inutile ;^4*5rdrè né 
fût pas réitéré', et ce géhéral tut lafslsé en 'quelque sorte' à Ut- 
toême. ' ^ -■ '^' ' -"^- ' -^ ...,,...,.-...<f 

Vn professeur de Worms, mais né à Gotiingben, nommé Bœt 
mei*, vint le irbuvér k Spili'é. Ifl ïinstruisit 'Se l*o)pmîèniiu\)e' 
pie dès caînpaghes ét*Bes Vilfés^,*qtfî édit toute Wvora&Ie a» 
Français; il nu montra la facilité aune invasion que Ta popu 
fibn favôfiserafit;' ii"Ibf rapp^i'que^fes'mà^gisïb^^ Woîi 
avaient donn^ledriiilepoiîi^ quartier géùéràt^àu prînce\lé Coé 
ièf iiècuéilli l4 ëmifei^^Gtiide par'ce^ i^n/ia^fiemèns, ou ^ 
îfesîr dè'iiQuVéaiii Jniècès^'Càstïne e'nVoya ,' té 4 octobre, îe*gé- 
r^NeUivïnger S^St&i^às aveè qùa^i^e miHecfnq cents home. 
Les magîéti^ts ^nréilt au-devant des Français pbui* Jcur prèi- 
ter les clefs àe la place ,'^^èt là Ville fuVoccupeé.^n frappa aii- 
îit une cônirîbutrdn de 366,000 %ncs* sur les magistfîits , de 
iVl86»^îiv?lSui[^'l*évëq'ue;'le bh'âpîir^ èi'îes aÎAayes. Les die 
ipôfreà' en argent qui ëcatèèt à Woms séiWÎrent à'fairé uneir- 
ïîe'cie cette sonilhe." Le 7 octbbreVNeûwingèr i^Vacuala iïîlese 
Vépjia sui" IA^ïte^$tat; ' ' ' '^ 
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Pendant ce temps» Cusiine, par le conseil de Bœhmer et des 
patriotes allemands , rédigeait une proclamation adressée aux po- 
i)uiations des l)ords du lîhin , qui, dit Servan, produisit le plus 
grand eîFètl Tous les ennemis de la révolution ne doutant plus 
d'une invasion française, Vemprèssèrent de traverser le fleuve, 
penclant que le jpeùple, prévenu que c'était sa causé quie Custme 
venait détendre, Tattendaii avec Impatience. Tout souriait à ce 
général; eh ce moment îï apprit quel accueil avaient obtenu'à Pa- 
ris sës^préniiers succès, èi iï reçut Ile iitrè de général dé Farmëé de 
iaAibsëiléavèc un pouvoir iDdébénciant de celui dé Biron. D*un ab- 
trecôtë, lés patriotes àliemànds se cnargeaientdelui ouvrir la voie 
de nouveaux progrès ; ils s occupaient de le mettre en possession 
de Mayencé. Céi^te pfacé avait, il est vrai, cinq mille hommes de 
garnison^' et pouvait soutenir* uii siégé; inaîson â'étalt occupé d*én- 
iotirér le bârbh dé Gim^tiich (^iii y commandait. Leliéufenant-cb- 
idnél du génie , ïîctenmeyef, qui avait là plus girande influence 
sur^son esprit, était dévoué à la révofutioti ;'il cbVrespondaît, par 
ilmérinédiai'rë a un jeune honinié'tiommë Siamin, âivechn'p^ 
fesiséur de Strasbourg,' nommé Dosbli, et avec Bœhmer lui-même, 
'i.es lioms de ibti's ces hbinmés doïvenï être coh^erv^ à la recon- 
aîssaricé des Allemands. , l ^' *'^ ' " ' '^ ' ' ' ' ' 

Custïnë allait se mettre en marche sut* Mayence, lorsqu'un 
itfrfent assez bizarre vint déiiiAgè'r momeîitàné^nient ses Jîrojera. 
t bruit se tepiandft que "vingf cinq mille Prussiens et* Aîi^i- 
chns s^avançaiënt ^ mai*ches roWéés; À cette nbuveilé^ le général 
leèfAW eî '^é'retîrfe,'1é 10 octobre , soiis Tes murs dSliSiidilii. 
^nlér, moine effrayé, ie rédll avec' Stamài'li' Màyéricé^^^k. 
bôlbé avec l^în|«bjiur ÊïJtébm'éyer, 'ef'VtviénC sbfficît^r'de 
noieau Cusiîné| qui enfin se 'i3élermîné à tenter rentrep/ise. 
Ceîhdànt M Véliit pas encore rassuré iur* la '^ prétendue arnriiée 
qti c avait' annoncée ; aussi, bien qu'il n'êûlpasmoins'de'vingt- 
quati inihe hommes soùs ies' ordres,* il éclaira ses premiirs 
mottniVns avec fa pjluS grande précàufion. * * ^ i • m j^ 

L^uit du 14 au'iS, il poussa de fortes reconnaissances en 
;ivanl|e 1^,' il dirigea une-colonne jusqu'à B^aîserlauWn \ wf 
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\a gauche de la rouie qui devait le conduire à Mayence. Il re- 
cueillii de ces démarches Tassui once que le pays était complète- 
ment libre. En conséquence » il se mit en marche le 16 au soir, 
se reposa à Spire , et vint camper le 18 à Worms. Le même jour, 
un corps avancé s'euipara du pont tl*Oppenheim. Dans la nuit 
du 18 au 19, un corps de cavalerie française se posta àWeisse- 
nem, au-dessus de Mayence. Le 19, Tarmée commença Tinves- 
tissement de la place. Les mouvemens de troupes furent mul- 
tipliés , afin de leur donner l'apparence d'un nombre plus 
considérable. On mit de suite en batterie quelques pièces dont 
les boulets allèrent tomber dans la ville : les pièces des remparts 
leur répondirent, mais avec plus de bruit que d'effet. Après ces 
premières hostilités , Custine envoya le colonel Houchard^ som- 
mer la place; le gouverneur répondit qu'il se défendrait, et pro- 
mit de faire connaître le lendemain ces dernières inteKitioos.,S[er- 
van assure que Custine, déconcerta par cette froide réponse, 
fut sur le point de se replier,.et se plaignit fort aigrement / 
Bœhmer et Stamm, qui avaient suivi l'armée.. Quoi qu'il en soi| 
les hostilités recommencèrent le soir; il y ^ut une canonna^ 
assez vive. Cependant, vers jninuit, un -espion sorti de la ptee 
apporta à Bœhmer une lettre de Tingénieur ]Eickenmeyer. 11e- 
çommandait de ne pas s'inquiéter de li^ réponse du gouvernur; 
FopinioQ de la bourgeçisie était bien disposée; on avait les>|us 

.grandes espérances de convaincre le baron^ de Gimnich de 'im- 
pQs^ibUité de ,§e défendre ; mais il fallait réitérer les sommaK^ns, 
pi^nacer d'une escalade et intimider par une lettre impoante. 
Tous ces nioyeos furent employés le lendemain ; les déjêches 

, 4e Custine furent liies devant ijtn conseil civil et militaire|ue le 
gouverneur avait assemblé. Tout le mondé fut d'a.vi$ deapijtu- 
1er, à l'exception de trois personnages attacha à T^lectur, ou "^ 
chapitre. £n cpnséqu^ce, l'ingénieur Eickenmeyer futdépiiité 
au quajrcier-général français, et il fut convenu que la prnison 
évacuerait la ville le lendemain 21 ; qu'elle n'emmèneait avec 
elle que son artillerie de campagne ; qu'elle ne servirait ms pen- 
dant' un an contre la République. Peux portes devsent être 
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livrées aux Français, et ceux-ci promettaient de respecter les 
personnes et les propriétés. Cette capitulation fut exécutée. 

Ce fut lorsqu'on eut pris possession de cette place, qu'on put 
apprécier toute Fimportance de cette conquête /et s'étonner de 
la facilité avec laquelle elle avait été livrée. Elle renfermait une 
nombreuse artillerie , et, outre la garnison, il y avait deux mille 
cinq cents hommes de milice qui eussent pu opposer une rési- 
stance insurmontable à la faible armée de Custine. 

Le jour même où deux portes de Mayence furent remises aux 
Français , le 21 , le général Neuwinger reçut ordre de marcher 
avec quinze cents hommes à Oppenheim , d'y passer le Rhin, de 
traverser le territoire du landgrave de Hesse-Darmstadt , et d'al- 
ler se présenter devant Francfort par la rive gauche du Mein, 
afin d'y entrer par le faubourg de Saxenhausen. En même temps, 
c'est-à-dire le 21, Bouchard , avec sa cavalerie , passait aussi le 
Rhin à Mayence, et courait sur Francfort en suivant la rive 
droite du Mein. Ce colonel arriva le 22 , à sept heures du matin , 
aux portes de cette ville , et s'établit devant la porte de Bœken- 
heim. Comme aucune démarche n'annonçait ses vues, le magis** 
trat, assez étonné de la brusque arrivée de ce corps de cavale- ■ 
rie, envoya savoir le motif de sa venue. Bouchard fit répondre 
qu'il attendait un autre corps de troupes, et il demanda à ache-, 
ter des rafraîchissemens. D'après cette réponse, on resta à 
Francfort dans la plus complète sécurité ; mais , vers trois heures 
après raidi , arrive du côté opposé Neuwinger, avec ses quinze 
cents hommes. Il demande à être introduit dans la ville avec son 
corps et celui de Bouchard. Les magfistrats hésitent ; ils font fer- 
mer les portes et lever le pont. Neuwinger (ait braquer ses ca- 
nous sur les portes: A la vue de cette démonstration, l'hésitation 
cesse, le pont est baissé, et les Français entrent , musique en 
tête , et se rangent en bataille dans la me, en attendant leur gé- 
néral, qui s'était rendu à l'HôteMe-Ville pour y remettre une 
lettre de Custine. Celui-ci, prenant dans cette lettre prétexte 
du séjour 4es émigrés à Francfort , des* secours qu'ils y avaient 
reçus , de d^[)6ts d'ai^nt faits entre les -m^îns de ses banquiers 
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p^r Temperear et le ro^ de Prusse, sommait la vQte» sous peifid 
d'exécution oaili^e, de payer, ^ titre de réparation », une con- 
ti:ibuUon de 2 millions de florins àja Çéppblique. Le lepdemain 
25, U y eut; un premier paieo^ent dfd 300,000 livres, et.Naii^in- 
ger fit afficher, uoe proçlamaiion d^ns laquelle il annonçait (\ixe 
cette taxe devais être supportée seuleqien^par les nob{e$ et les 
ecclésiastiques. Cependant la r|égçnce députa au général Custine 
et obtint une remise ^e S00,000 florins. , a. . ., . , 

Custine se trouvait qaomcntanément maître ^^e toute ia^ cam- 
pajg;Ee , qui ai^p^ravant était couverte |g^r Mayence. On lui 
pi^Çosa ^'en profiter pour s'emparer deHanau. Il préféra, et 
cela lui est reproché comme une fjiute, feirç unç exécution finan- 
dèrement productive si^ les salines de Manheim* ]En consé- 
quence , le 2Ç octobre^ Hoiiiçhard se porta, avec; dîx-hyit cents 
homm^^ et quelqijes pièces de campagpe , à Frîedberg. La force 
de ce détachement montre que ce çolooel s'attendait à quelque 
résistance. U atteignit cepends^t Frie41;^rg sans . rencontrer 
d'ennemis.; mais, en s'av^oç^nt de là sur Manheim, il trouva un 
corps d'infanterie hessoisequ^ en couvrait,Ies approches. Il fallut 
,cow!bs\Xire. Les.Hessois se, défendirent fi*abord avec couragg* 
Mais, forcés de battre ep retraite, puis entourés et coupés par la 
cavalerie, ils fureqt obligés de se rendre, après une résistance 
acharnée, et une perte départ et d'autre di.>p:oportionnée avec 
le nombre des combattans. Après ce succès , Manheim appartint 
aux Français : on s'empara d'une. très-grande quantité de sel qui 
fttt,enlevé sur des .\oitares fournies par réquisition , et vendu ; 
on fr{^[f)a des contributions sur le pays , et entre autres sur Vab-. 
baye dllmensladi; ^nfin, on pit des otages. pour fissurer Tac*, 
qititiement des réquisitions qui ne furent pus immédiaten^ent ao 
qiiiltéçB. . 

Le 28 , le fort de Kœingstein , à trois lieues de Francfort , se 
rendit. Cette {daoe , astiez forte ^ n'avait pour garnison que des 
invalides , et encore sans approvisionnement. 

Cependant les patriotes mayen(^ travaiUai^;it la popubitioii 
de^èur viHe. On iodifoa ttfle réimien des sections pour le 26, et 
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Ton mit en délibération la question de l'admission de la constitu- 
tion française ; ma{§; Iphr Hiitl'uehcè du corpâ dél marchands» les 
sections exprimèrent le vœu de conserver Tunion de la ville avec 
Tempir^, et le |;oayernemeot électoral.— ^t^stine^ja^ci^ontent, se 
rendit de sa perspnne ef avec un ço^ps de trouj^ à Francfort. 
, Il y fit afficher les proclamations qu*jii avait inutilement adressées 
aji^iMayen^is. nfitpl^» il alk lui-même haranguer les arti- 
sans du fau|)ourg de Saxenhausen; mais rien ne put remuer 
cetjle population. 

Ajprès ces Jnutiles tentatives^ Justine et Neuwinger quittèrent, 
le 51, Francfort pour reve^nir ^ Mayence; le premier, aprèsayoir 
levé une contribution sur les Juifs, le second se contentant d*un 
million de florins ^u'il avait obtenu , relâcha les otages ; quant 
aux troupes €|ui étaient à Francfort ^^^on les dissémina pour ap- 
puyer les mc^uvemens du colonel Houcnard qui continuait à 
étr^e occupé à fijapper des ré(|ui^^^^ , ^^ 

Ces dernières expéditions de Gusiine étaient, dit Servant, blà- 
mées par le conseil exécutif. Le ministère était mécontent de voir 
i|n succès réel et sérieux sacrifié à des apparences.^ Après la prise 
de Mayence, ce général eùf dû se porter sur Goblentz pour 
s'emparer des magasins de l*arméé prussienne et lui couper sa 
retraite, c Mais, continue Servan, malheureusement la Conven- 
tion nationale , éblouie par Téclat des conquêtes et séduite par 
Fappât des contributions, en applaudissant aux prétendus hauls- 
faits d'armes de Custine et encourafi;eant la ^uliitude à le placer 
au-dessus des plus f^rands héros, exalta l'opinion publique au 
point de mettre les mipistres dans Timpossibilité de la combattre, 
et d*oser ramener à des vues et à des déniardies plus avanta- 
geuses et plus sages un p[énéral qui ne tarda pas à payer bien 
cher cet éclair de foveur populaire. » 

Cependant le jour même où Custine rentrait dans Mayence, 
l'avant-garde de Farmée prussienne mettait le pied sur le terri- 
toire de Goblentz. 
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RETRAITE DES PRUSSIENS. 

Nous avons terminé notre narration militaire du mois précé- 
dent au moment où le duc de Brunswick marchait par Autri sur 
Grandpré , suivant en sens inverse la route qui l'avait conduit au 
camp de la Lune ; c'était le 1" octobre. 

Dumourier se borna à faire des dispositions seulement pour 
serrer de près les Prussiens et ne les point perdre de vue. Eel- 
lermann qui, ainsi que l'avoue le prince de Hardenberg, n'avait 
point le secret de la retraita, demanda à se porter à Clermont, 
en Argonne, pour se réunir au corps de Dillon , y attaquer les 
Autrichiens et les Hessois , les chasser, et de là se porter sur le 
flanc des Prussiens, et les couper dans leur retraite. Au lieu de 
cela, on l'envoya occuper les positions de Somme-Su ippe , l'une 
de celles que les Prussiens venaient d'évacuer. Alors Eellermann 
voulut au moins suivre l'enriemi afin d'inquiéter son arrière-garde 
et profiter de toutes les occasions qui se présenteraient de la dé- 
truire; en conséquence il fit occuper Fontaine, poste à deux 
lieues sur le flanc d' Autri, et d'où il pouvait à sa volonté prévenir 
le duc de Brunswick au passage de TÀisne; il demanda l'autorisa- 
tion de marcher dans celte direction , mais on lui répondit par un 
ordre contraire. Eellerman , forcé d'obéir, puisque la présence 
des commissaires de la Convention donnait aux ordres de Du- 
mourier en quelque sorte force de loi , ne s'épargna pas au moins 
les plaintes. Ce ne fut que le 4 octobre que ce général reçut la 
permission de porter son corps tout entier à Fontaine et de mar- 
cher en avant ; mais alors les Prussiens étaient sortis de TArgonne, 
avaient traversé l'Aisne entre Autri et Vouziers , et mis cette ri- 
vière entre eux et les Français. Ils avaient alors quinze lieues de 
marche d'avance. 

Voici quelles sont les réflexions de Servan à l'occasion de ces 
singulières manœuvres. Nos lecteurs savent que ce ministre n'é- 
tait nullement au courant des conventions secrètes que nous avons 
indiquées plus haut. .. . ^ . 

c En rapprochant, dit-il , les assertions du général Dumourier 
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des plaintes da g[énéral Kellermann.... , en oxaminaot les dispor 
sidons des difféireas corps de troupes aux ordres du général Du- 
mouric»* m monnent de là retraite , en suivant sur la carte la mar- 
che des Prussiens pour se retirer, et celle des troupes françaises 
pour les suivre ».ea voyant le général K^lermaitn posté à Suippe 
et à Somme-Suippe , de manière à Téloigner désarmées enne- 
mîies , ces faits et ces rapprocheniens semblent; démontrer et ex- 
pliquer jusqu'à révidence les arrangemens secrets faits avec Iç 
foi de Prusse.... si» comme il rassure, il n'y eut aucune conven- 
tion avec les Allemands, il est inexcusabte de les avoir laissée 
échapper ; on ne peut en accuser que lui. » (Tom. 2,p9g. 13J.) 
Tottlongeon, dont on conn^dltTa, modération , ne doute pas , dV 
près tes mêmes considérations^ qu'il n'y eût un traité entre les 
généraux des deux a)rmce3. 

Cependant Dumourîer avait couvert Fexéçutioa de la conven* 
tion secrète par des mouvemens de troupes propres à donaer le 
semblant d'une grande s^ctivité dans la poursuite , et à ea imposeï^ 
aux hommes qui jugeraient des mouvemens militaires autrempeM 
qu'en les suivant sur la carte. Il avait ordonné au généralHarl- 
viUe de s'avancer de Pont-Faverger à Attigni po^^ ini^ji^iéter .te 
corps des émigrés -, il avait commandé stu général Mi^ckztnski » qui 
conimandâit à Sedan , de l'avancer vers Tana ; il, avait fait mm>^ 
cher Cfaazot par Rethel à Sedan ; tegénéral Qoucquet de Fres«e%à 
Yirginî; enfin Beurnonville devait descendre l'Aisne JM^qa'àCondé; 
mais de tous ces a>rps,queIque$-unsyéloignaieat delarout^i lesa^ 
très devaient tous arriver trop tard ou n'atteindre que les ^o^gréa* 

Nous devons dire qjae ceux-ci furent indignement sacrifié^ pat 
les Prussieps et laissés en quelque sorte pour pâture auxr corps 
français <^ui ^ par ignorance des volontés de leur généralissime » 
avancèrent plus vite qu'ils ne l'avaient prévu. Les^ émigrés tantôt 
formèrent simplement Tarrière-garde et tantôt même couvrirent 
toujours à ce titre lé flanc gauche des Prussiens; ainsi ils pas- 
sèrent l'Aisne à Vouziers, et les quatre princes français furent 
sur le point d'être pris dans le château de Soi , entre les Petites- 
Armoises et la Bertière. 

T. XX, 6 
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Pour continuer de suivre les intentions secrètes (|e DunOiOurier 
dans ta con^ufté de son eôminapdenient, il faut tenir compte des 



dates des mouvemens des divers corps. ^ 

^ itefeocîol^re/louterarin^ du duc (Je Brunswick se trouvait 
rëume';*tes tfessols et le corps autrichien du prince Hobadohe>- 
Kfl^KbWg^àMaçaucfiedelâ Jf^ sous le canon de Verdun ; les 
Prussiens* occupaient, a la droite de la rivière, la hauteur nie 
Sinnt-l!^hé)y ét1s*^tëndaiént'jusqu'à Copsenvoi. Les Autrichiens « 
Sux Wllres W6laii¥ait'/et lès énii^és , bordaient la Meuse entré 
Colisenvoi et Çtenai ; ainsi les coalisés se trouvaient revenus à 
pSf^rès sur la mi^ine tigioè qu^ils occupaient avant leur tentative 
kètA^^. ''''"' " ^ : '"' - -----^^-- 

/^ Le ijrffps français le plus rapproché des Prussiens étak en ce 
fnometft'céiui iiët)Jll(in\ et ce fut lé 'premier qui se trouvaen^ - 
gagé ^vec eux. Ce général s'était porté'i'fe 5', dès IJettes à Cler- 
n)(:i^t1etèn$uite'aï)6h)t)âsles, etdeiàà^Sivri-Ia-Perche, faisant 
i^StStiév Èorsii drbite et sur sa 'gauche de forts détàclîémens qui 
i^ëfjôiàssarent lès petits' corps épàrs des Hessois. Le détachement 
ff#'aRîlîë*^së saisît des pdnlâ d'Ancemont et 0iéue sur la llïéa'se, 
à^d^x iiènès'au-ciessus de ^erdiin. l.e 8,' les avant-postes hessoi^ 
fùrèttt i^ëponssës'lusqii'à iinë demie liéue de la ville tant par le fèa 
Ûëâ tfrarttéurs qiie par èeliA dé quelques canoiis qui les forcèrent 
d^évttcàér ^ i^ufe redouté qui protégeât leurs âancs. Alors le gë- 
Àét$A fiiâilWreuth étonn^'^ dît le prince dé Rardenberg, fit déman* 
cfrikKUB^ conférence qui eut lieu en plein champ entre les deux ar- 
nÉé^;* Lés gëâét^aùx'frànçkis qui y prirent ^rt en dressèrent une 
iSûittee qui fut èftvôyée'^ pouvoir exécutif et imprimée aveic le 
compte rendu adressé par Dillon au ministre de la guerre. Voici 
eettrnotiee: 
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Cofiferénce ténue entre les citoyent Labârolihre et Galbaud^ mare* 
' chàux-ae-camp déi armées de là République, d'une part; le due 
de'Èrv,nswick^, gênéraïissm^ armées confédérées vrmsiemen, 
àktrulhiènnei et héssoises^ le général Éalkréuih et un omcier 
ïiessoli, de f autre parti îe«oc\o6'ré iT^S!, l'^ânl^^'dlia'flipur 
bSquè, tèhûë énplén^chHmp/êiitre le camp desaliiés et le corps 
dk^rdnpèi tégUr^ aux^ofates ducitbyénlLabarolière , aurdeisoûs 
du*c6tWii de Sain^'Barthétemi\ &'me denn4îèue aè Vêrdîm. 

c lie corps de troup6s aux ordres da génëral A. DWob oenpiit 
rennemi en*deçà de la Bfeuse» et s'ëteD^ait depuis(^Be|Ierfliy^ m 
passant par Sivry-Ia-»]Perche» Jusqu'il Cbarnî. Lé é^ner^l kibv» 
rolière, qui occupait les postes à la droite de l'armée de la Rép«- 
})^que, avait poussé ises avantpposles jusqu'à demi-portée de 
canon d'une redoute que les Prussicfns avaient établie au^leèsoas 
de Saint-Barthé|enii^ pour défendre leur gaudie à la fiiveur d'ui 
bois dont il occupait la majeure partie , et pouvait faire avanodt^ 
ses tirailleurs à portée du mousquet des vedettes ennemies. Cette 
heureuse posijtion lui procurait journellement quelques avantages 
qui néanmoins étaient très-précaires , parce qu'il faUait contimiét- 
lement passer sons le feu de la batterie de la redoute. 

» Dans cet état de choses , le g^^néral Dillon chargea le maréchaK 
de-camp Galband déplacer deux pièces de douze pour battre lu 
redoute. Le succès de cette opération fut complet. L'ennemiV 
dès les preniières déchargés, retira son canon et abandonna ja 
redoute que les Français iie crurent pas devoir prendre , parce 
qu'ils se seraient trouvés battus d'éeharpe par les batteries que 
lès ennemis avaient établies à Saint-Barthélenû. Ce succès éncou* 
ragea tellement les tirailleurs français , que le général Ea)kreuth 
Crut devoir demander uneconférraèe au maréchaKde-camp La« 
barolière* 

» Le maréchalnde^^amp Galbaud» qui s'étoit porté sur les.lieiix 
pour voir l'état des batteries, fut invité par Labarolière ^ st 
trouver à la conférence; ils se rendirent sur le terraii) convenu 
oit ils trouvèrent le général Kalkreuth, ses aides^eioimp» m. 
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officier hesscHS dont on n'a pu savoir le npm , et plusieurs gens 
de leur suite. On convint d'abord d'une suspension d'hostilités, 
pendant la conférence , entre nos tirailleurs et ceux des ennen^is. 
Les uns et les autres se réunirent aussit<lit derrière nous sur le 
bord du boisde Billemont, où ils burent l'eau-de-vie ensemble. 

9 Le général Kalkreuth s adressant à,Labarolihre. Je crois, 
nnonsieùr , qu'il ne vous sera pas difficile de tomber d'accord sur 
Tobjet de i»a mission. Vous savez que, dans toutes les guerres, les 
vedettes sont convenues de s'épargner réciproquement ; cepen* 
dnft vos tirailleurs inquiètent sans cesse les nôtres. Je vous de^ 
mmde de rétablir â cet égard les anciens usages de la guerre, 
et de convenir que de part et d'autre les vedettes sei'ont É*es* 
peciees» ^ 

» Labarotihe. Je crois, monsieur, que la guerre autorisé la 
coodutte que fai^tCTue juSqu^à ce moment, et votre demande 
ppônfe seulement la supériorité de nos tirailleurs. Il est cepen- 
dant une condition en faveur de lûquelie j'entrerais dans vos vues, 
œ serait de me céder la portion du bois occupée par vos troupes ; 
alors , tous mes postes se communiquant avec sûreté , je ne serais 
(dus obligé de fetiguer mes tirailleurs pour m'assurer de ce qui 
se passe sur mon flanc. 

• Kalkteutk, Vous conviendrez, monsieur, qu'il m'est impos« 
^le de céder sur cet article , parce que la possession entière du 
bois mettrait' vos troupes en état de venir nous inquiéter impu* 
nément jusque dans notre camp. Yoita la réponse que je vous 
ferais si f avais les pouvoirs nécessaires pour traiter sur cet ob- 
jet j' mais ma mission ne porte que sur l'objet dont je vous ûj 
parlé, et il m'est impossible de m'en écarter. 

> Labarolière. Je suis f^ché que mon devoir soit pn obstacle au 
déstr que j'aurais de vous faire plaisir ; mais vous êtes trpp bon 
militaire pour ignorer que les grands succès à la guerre ne sont 
souvent dus qu^à la continuité de^ petits avantages. Ceux que 
rMipôrlaient journellement nos troupes légères vous prouvent 
aveoqnel rtle nos armées combattent pour la cause qu'elles dé- 
tmAnà: IPy'à Wng-tem'ps que le roi de Prusse et le duc de Bruns-* 
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m(k deirraj^t être persuadés de cette vérité; ils auraient saaa 
doQjte agi plus politiquement, s'il$ avaient calcidé 4*avaiice le 
sang et Fargent qu'ils allaient répandre inutilement; ils oaii daiis 
leur début sur notre. territoire ^profité de la trahison d'un pou- 
voir qui devait nous défendre» mais ils doivent voir aiyounjl^hni 
que la nation» mue dans le même sens, sera invincible. Voilà le 
général Galbaud qui peut confirmer ^ ce que, j'avasiçe. G'e$t M 
qpi , par la position qu'il a doni^e à notre batterie ,^ vous a Çorcé 
d'évacuer votre redoute. 

, iGoi^aud. Ce qu'a dit Labaroliècee^ de la plus grande vérité.^ 
U y a long-temps que le roi de Prusse aurait 44 renio^cer .^ |Ker** 
sécttter un peuple qui ne lui a fait aucun maU II y aIoog*teiK|^ 
qu'il aurait dû r^oanaftre que «par une^ hausse politique > ilallait 
devenir la victime de l'ambition d'une cour perfkte, que Frédéric 
sut toujours apprécier , et qu'il ne renonça à l'alliance de la Ffiaoce 
que parce que la cour de Louis X\V encore pb|s perfide , ^crifia ' 
les intérêts du peuple à Tambition d'un courtisan. Lesi tepips am 
bien changé. Les Krançsûs, (a^ du jofig des tyrans» 4)^ voulu 
Êûre eux-mêmes leurs ai^r^s* Il est bien, étonnant que, le. duc 
de Brunswick ait eu la folle présomption {passez-^moi J^ terno^ 
de vouloir dicter des lois à un peuple que l'Europe, entière^ pe 
pQurrait soumettre » <ç[uand tous les despotes se réupiraiemt con- 
Ire h|i« Notre fpvxx consiste auipurd'hui dans J'op)ni(|% eUe est 
linifonne. Lés Français sont tous résolus % s'ei^v^r sou^ h$ 
débris fumans et ensanglantés de leur territoire » plutôt .qie^^de 
renoncer à leur souveraineté. Vou> en avez vu la preuv45 par la 
construi^B de cette batterie que ji<)s soUdats fi'ont pas a'siint 
d'eptreprendre à denu-portée d^ ^!W>'^# ^t.par la fecttité avec 
laquelle ils ont démonté vos<â^ons/Je n!ai rien à conseiller à 
Labaroiière» ma1s^ il me, semble qu'à sa place je ne consentirais 
à ce que vous prctposez qu'autant que vous céderiez le bois en 
entier. , , , . . 

> Kalkretuh. Je vous ai déjà dit monopmion au sujet de voire 
proposition; mai^ il se pourrait foire que le duc de Brunswick ,, 
qui commande l'armée, vît différemnrient. Si je ne craignais ^*a- 
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baâer de votre compIdisaDce, je vous pKerais (fattendreici; je 
vais ravertîr, et je ne doute pas qu'il ae vienne lui-même s'expli- 
quer avec vous. 

• Gatbaud. Nous nous ferons un plaisir de l'attendre. Le géné- 
ral fesjkreuth se retire. . 

Pendant son absence ; le gâiéral Galbaud eut une conversation 
avec l'ofiScier hessois qui en substance lui dit que son maître, le 
landgrave de-Hesse, serait très-disposé à s'accommoder avec les 
Français» qu'il ne prenait ntd intérêt aux émigrés, et que (Tail- 
Jenrs il n^ëtaît eiîtrë que malgré lui dans la eoàlitio\i des princes; 
ce «lu'il dit d'ailleurs est si insignifiant, et si peu digne d'un être 
fibref (pi*on n*a pas cru devoir retenir cette conversation. 

» Kalkreuth revint avec le ^ùc dé Brunswick, et un éôrtége 
nombreux/ 

y ti due de Brunswick. Gomment vous appelez-vous î 
t Lùbaroàère. Je;ne noïnmè Laibarolière, et mon coUègue se 
nomme Galbaud; 

1^ Bmmwick /adressant à Ùalbmd. C'est voiis qui avez placé 
cei caiibm? ils nous ont i^lt Inen du mal, et j'avoue que je ne 
c(nH^ f^s comment il vous est venu dans l'idée de les placer k 
près 'de notre redoute. '^ 

» Gàlbaud. Ce que vous médites t>rouvela bqntéde notre opé* 
tiittôn; A la vérité, nous étions bien près de vons; mais nos 
«d(tets né éonniaîs^ent aucun danger quand Bs travaillent pour h 

)» Brunswick, l^e général Kalki*euth m'a fïarié de votre propo^- 
svCioff relativement au bois; convenez qu'elle souffrirait de gran^ 
de^ difficultés, si /étais moins avare du sang humain; mais avant 
de conclure cetarangement, causons un peu de votre nation. Je 
l'aime et je Fai prouvé plus d'une fois; je suis ftché que Dumoi^- 
rier , au sujet de mon dernier manifeste , ait pris la mouche pour 
quelques paroles insignifiantes qui s'y trouvent. Ces expressions 
se jettent dans le peuplé, mais des personnes instruites savent 
lès apprécier, et je suis étonné que Dumourier y ait d<mné plus 
de vâdeur qu'elles n'en ont. 
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• Gatbaua. Perttiettez-moi de vous demander si le peuple fran- 

^- , » • . • i. ' '-' ' ' " y L ^» ^^'T'î 

çais» devenu libre, n'est pas aussi fait que leàénèrsa Dumourier 
pour entendre le langage de la vérité? Jugez s*il à du voir avec 
plaisir des expressions où Ton semblait méconnaître ses droits, 
èts'ii aurait soaffert qu'un de ses généraux, oubliant le respect 
qu'il doit à soil souverain , eût écouté celui qui ne reconnaissait 
pas la souveraineté nationale? ^'avoue qu'à la place du général 
Dumourier, j'en aurais fait tout autant que lui. 

» Brunswick, le ne di$()ute nullement à votre nation le droit 
dé Téf^%T son gouvernement; maië a-t*elle choisi la forme qui 
convient le mieux à son caractère? Voilà ce dont on doute gënâ- 
ralèibenlen Europe, et certes quand je suis venu en France» je 
n'avais d'àplrehut que de concourir à rétablir Tordre f 

> Labarolïère. Permettez-moi de vous demander cjùelle est la 
puissance qui vous aurait placé intérmécliaire entre le peùpie 
français et son intérêt ? 

» A cet instant, Galbaud regarde et aperçoit, à deux cas de 
lài^à dieval^ led-devant miarécbaUde-câmp Rlinglîn J velu en 
ui^orme et cocarde blanche. Dans sa surpi'ise, il s'écrié : En ! 
c'est M. KBnglin I Celur-ci ne répondit rien. Kafkreuth ^arlebas à 
l'oreiUe de Brunswick. Gelui^ci^fait à KKnglia lé |;este le j^lus mé- 
f>risant; aussitôt Klingîin se retira en arrière, lort honteux âe 
cette réception. 

» Brutuwiek. Vous voyez cômmenfie traite lesémij^rés ; ]è n'ai 
Jamais aimé les traîtres. Faites-en tout ce que vous voudrez , peu 
nous importe; mais j'insiste pour que la nation irançaise. con- 
naissant mieux ses intérêts, revienne à des princi|)é^ plus mo« 
défés. 

» Labarolxère. Je demanderai au duc de Brunswit^è si c'est Tàn- 
leur du manifesté qui parle ; alors je ne puis lui répondre qu'à 
coups de canons. Si c'est au contraire Pami de l'humanité qui 
nous tient ce langage , je lui dirai que la meilleure preuve qu'il 
puisse nous donner de ses heureuses dispositions à notre égard , 
est d'évacuer le territoire français avant que nos arnàées qui te 
grossisseiit joumelièment^ ne l'y forcent. Nous savons cjue le^ 
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Prussiens sont accablés de maladies, qu'ils perdent journelle- 
ment des hommes et des chevaux. Dans cet état de choses » ils ne 
peuvent résister long-temps; ainsi je crois que leur intérêt veut 
qu'ils épargnent une inutile effusion de sang. Si vous voulez trai- 
ter pour la reddition de Verdun , je ne doute pas que la natioi^ 
n'accorde aux Prussiens toutes les facilités qui peuvent se con- 
cilier avec ses intérêts et la vengeance qu'elle doit tirer de la 
violation de son territoire. 

» Brumwick. Le Français est une nation bien étonnante ; à p?hie 
s'est-elle déclarée république, qu'elle prend déjà le langage d6s 
républicains. Au reste» je ne puis. dans ce monient rien vouadir^ 
sur cet objet» ni sur celui qui m'a amené auprès de vous ; il faut 
queje parle au roi. Convenons pour vingt-quatre heures d'une 
suspension d'hostilités entre nos vedettes, que tout reste in statu 
(fuo ; demain le général Kalkreuth viendra vous trouver; il a la 
confiance du roi» et soîtle général Dumourier , soit celui. qu'il 
commettra à cesujet , pourra conférer avec le général. 

t Je suis charmé d'avoir fait votre connaissance. Quant à vot^ 
• général, Galbaud, j'ai vu avec plaisir un ancien officier d'artille- 
rie.. Vous m'avez montré par votre batterie un échantillon des 
taleiis de l'ancien corps royal. Continuez l'un et l'autre à bijen 
feryir voire patrie, et croyez que, malgré la teneur des mani- 
festes^ on ne peut s'empêcher d'estimer ceux qui travaillent av^ 
.loyauté à assurer l'indépendance de leur pays. 

> Kalkreuth. Permettez , mes3ieurs, qu'en vous demandant vo- 
tre amitié , je vous accompagne quelques pas. 

> Brunswick se retire , les tirailleurs français quittent les Prus- 
siens^ en criant Vive la nation! Ce cri étonne Kalkreuth , qui de- 
man)je s'il y a sûreté pour lui. 

. j» Gutbaud. La loyauté française vous est un gaeant certain de 
votre sûreté. . 

, > .4y quelques pas de là , Kalkreuth retourne à son camp. 

» Je certifie les détails de la conférence ci-dessus ^ conformes à 
tout ce qui s'est passé, 

> Le maréchal-de-camp y iSijf^ Galbacp. > 
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Nos lectQiuni ne pourront manquer d*étre ëtpnnës du style 
employé de part et d*autre dans cette conférence ;'mais il ne leur 
échappera pas que les généraux français purent lui donner telle 
couleur qu'ils voulurent, comme comprendre dans ce compte- 
rendu les faits qu'ik jugèrent à propos de conserver. Quoi qu'il 
en soit» [^ndant qu'elle avait lieu , Bumourier faisait venir Kel- 
larmann à Saînte-Menehould, lui déclarait Tintention où il était 
lui-même de se porter au secours de Lille et de marcher dans 
les Pays*Bas» et le chargeait enfin de poursuivre les Prussiens, 
en se rëuniasant à Dillon. Pour cela, il laissait à Kellermann 
•trente à trenle-deux mille hommes, forces bien insuffisantes, 
remarque Serva«, pour entamer l'armée de Brunswick dans la 
poiit^ où on Tav:^ laissé se placer. 
< JLe iO oeifribrot/daps la matinée ^ le duc de Brunswick fit cou- 
per les ponts sur lesquels il avait passé ia Meuse à Dun , Yillane 
etConsenvoi. Kellermanii en inféra le projet d'un prochain mou- 
Tement en arrière. En conséquence, laissant Dillon à Sivrirla- 
Fertfae, il résolut dépasser la Meuse à Aneemont,afin de suivre 
la retraite des coalisés en marchant sur leur flanc droit* 
.. Dans la nuit da 10 au il, les corps autrichiens et hessois qui 
oouvnûent Yerdnn évacuèrent leurs postes, traversèrent la ville, 
et altèrent se poster de l'autre côté sur les hauteurs de Belrupt, 
formant la gauche du camp des coalisés. Instruit de ce mouve- 
ment, KellemanQ fit porter une avant-garde sur Verdun, et à 
peine lesdemiers bataillons allemands rentraient dans la ville, que 
déjà une batterie française, élevée sur le mont Saint-Barthélémy, 
dominait et menaçait la citadelle. Une sommation, signée par 
DtHon, fnt atdus envoyée au commandant prussien ; et cela donna 
Ueu k la demande d'une nouvelle conférence dont nous allons 
placer ici le compte rendu. 

« Conférence des gêné} aux Dillon et Galbaud , avec le général 
KaikretUhy tenue à Glorieux y le H octobre 179î2, l'an 1*' de la 
République. 

* I^ général de Courbières , gouverneur de Verdun pour le roi 
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de Prusse , après avoir reçu la sommation que lui avait iaite le 
général Dillon, envoya à son canip de Reg^retJ démander une 
sorte de suspension d'hostilités, seulemoit entre les tiraillènrs^ 
ceux de l'armée française ayant été jusque sous les niurs de là 
place. 

1 Le général Kalkreutli fit demander en même tèinps une con- 
férence avec le général Dillon. Il fut convenu provisoirement! 
que, pour lafaciljté de cette conférence, le village àe Glorieux 
serait réputé neutre; qu'en conséquence, une troupe fr^n^^ufiê 
garderait la tète du village du côté de l'armée française, et 
qu'une troupe prussiei^ie garderait l'autre èxtrëmitë ; qiie de 
part et d'autre on empêcherait les tirailleurs, d'approcher^ 

> Ces préliminaires remplis, le général DtHon et le marëdfaàW 
de-camp Gulbaud se rendirent au rendes-vous indiqiie oii ils 
trouvèrent le général Kalkreu^b. . • - 

1 Ils s'annonça conime n ayant aucune mission paniculiëre', 
mais comme charmé de pouvoir /coopérer de tous se«: moyens A 
une réconciliation sincère entre la nation française, et le roi de 
Prusse. - . 

9 A. DUlçn* Vous connaissez , général , laiteneur delà somtna- 
tion que j*ai faite , comme m des généraux de la RépuMiqney au 
commandant prussien à Ycrdua: il me faut uneréponse prompte. 
II. est plus que temps que ks armëe^ étran^res évi^cuenl, Jiotfse 
territoire^ Cette condition est un préalable tri^ottreia kt totH^ac- 
commodement ; elle est le résultat d'une d^)érati<»i dfi>60iM^ 
exécutif de la République, sanctionnée par la GoBvention na- 
tionale. . . / 

» KaUtreuth. Je n'ai aucune .mission paitienlièrè; nws afait 
professé de tout temps une haute estime pour k natioii ficançaisè, 
je me trouverais trpp heureux si je pouvais concourir à un a^ 
commodément également avantageux pour les deux nations. Je 
sais que le roi est irès-disposé à écouter toute proposition hono- 
rable , et qu'il ne tiendra pas à lui qu'on n'y parvienne prompte- 
meot. 
; » i4. DiUoh. Vous n'ignorez pas que de tout temps la nation 
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française a estimé les Prussiens; qu'elle a toujours blâmé le 
monstrueux traité de 1756 : mais alors les peuples étaient escla- 
ves; et la volonté arbitraire des rois » souvedt guidés par Tintérét 
particulier de leurs courtisans , réglait la destinée des nations. 
Vous savez que Frédéric ne pouvait croire à une telle alliance, 
qu'il futlon^-temps i traiter avec l' Angleterre. 

» Passons Tépbnge sur ces trahisons politiques ; et puissent les 
deux nations» connaissant teieux leurs intérêts » se réunir contre 
leur ennemi commun ! 

t Katkreuth. Croyez, encore une fois; qu'il ne dépendra pas 
de moi que cet heureux évéhen^nt n'arrive promptement. Je n'ai 
point été consulté sur la guerre présente; je la trouve aussi im- 
pdiliqae de la part tlu roi > que celle de 17â& Tétait de la piirt de 
Louis XV : ^uds ^duis eette dernière oocaaioo , on a Mivi Tim- 
pvhiptt doapf B à l'Europe entière , par la. crainte de voir se pro« 
pager dési opinions (|bi ne convienont point aux princes. . f 

» A^JMlUm. La révebitîoft fran^aise.a ,éié amenée par Fexpér 
rience de quatorze siècles ; la nation entière est d'accord , et elle 
a Iim^{3 ^'^tonner q/ne ^,|yi^;s^|99^étr^gères soient venues 
rfîpgéi^eç d{|9§^!^.a^^ifp? <^^ygjj(fj|;^ii'^l|çsi aient craint ,so;i^ 
âl^i^on^ftu;rtQut,d'aprj^,4gi l^^im^d^r^tion^.dç pe point 

> Convenez, général, qu'une telle ^l^jr^itton j4çyai^.proçi|i,- 
rer^à jâ Fi^eejfiiMjçi^d.'s^s^'i| y^^ de iahHosophe& eqiEiîiroji)e. 

^9Pïi i^^^T^^i'f çdytîQn la France donnera-t-elle de sa persé- 
vérance dans ce système ? 

4' Dillon. Son intérêt et surtout la loyauté et la franchise qui 
doivent^seryir de base à tout gouve^i^ement républicain. Que le 
rpi de Prusse réfléchisse sur cette vérité , et il regrettera d'avoir 
fait couler le sang de ses peuple^ , et dissipé ses trésors, surtout 
quand il considérera que son véritable intérêt était de s'unir à 
nous pour humilier l'orgueilleuse maison d'Autriche qui convoite 
la Silésie , et qui ne voit qu'à regret celle de Brandebourg jouer 
un des premiers rôles en Europe -, mais , quoique comme vous je 
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n'aie aucune mission , je vous le répète, il faudra, avant de trai- 
ter d'aussi {;rands intérêts» que les armées prussiennes évacuent 
le territoire fiançais, et que Te roi dé Prusse recounaisse la Ré- 
publique , et les pouvoirs délégués à la Convention nationale. 

> Kalkreuth. La sonunatioa ^ue vous avez foite serait su3cep:' 
tiblede bien des observations; vons dictez de loi$« et cependant 
vous n'avez encore gagné aucune bataille. Nos armées combioiées 
sont aussi fortes que les vôtres; vous aurez Verdun , mais si nous 
nous obstinons à le garder, vous ne pourrez y entrer qaVprès 
une victoire. J'espère que notre condiiiie , en voi|s remetldiiit la 
place, vous prouvera le àésit du roi de s'arranger avec fai 
France. 

1 A. DiUon. Cette première affaire terminée , il en |*estera nne 
antre non moins importante ; c'est la remise de IxMigwy. Le roi 
de Prusse pent , par la prompte évacuation de cette place , prou- 
ver son désir de s'accommoder avec la Répiibl jque , et je ne vous 
cache pas qu'on y fera mardier denx cent mille hommes >Vil lë 
faut. 

> JTa/^eut^.LapIacedeLongwyn'èstpasoccupéeparlestrou- 
pes du rot ,- ainsi cette évacuation ne le regarde pas directement ; 
ce qu'il pourrait promettre , ce userait de ne se mêler en rien de 
sa défettse : Je crois même pouvoir vous assurer xjue ses troupes 
n'y prendront iàiHcnne part. 

» A. Dlllon. Cette assurance ne auffit pas; il feut que l'iti- 
0uence du roi décide l'évacuation de cette forteresse sans efïu- 
sion de sang , et qu'il effecttie par ce moyen sa sortie du terri- 
toire de la République. . , 

» Kalkreuth. Je n'ai reçu aucun pouvoir pour traiter. Cette 
conversation n'est que confidentielle; mais je suis persuadé qu'il 
ne sera pas difficile de l'amener le premier à déterminer l'éva- 
cuation de Longwy aussi focilement que celle de Verdun. 

» A. Dillon. Le roi de Prusse^ pourrait en ce moment donner 
ime preuve convaincante de ses dispositions pour la nation fran- 
cise; ce serait de séparer entièrement ses arméips de celles de 
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ses alliés, ei de ne cesser, comme il Faiait jusqu'à présent, de 
protéger et de couvrir leur retraite. 

9 Kalkreuih. Vous savez que quand des voyageurs se sont pro- 
mis défaire une route ensemble, Tbonneur veut qu'ils l'achèvent 
conjointement , mais oe n'est ps^s une raison pour qu'ils recom- 
mencent unenouvel|e route. Je pars rempli d'estim^ pour la na- 
tion française et pour vous. Je rapporterai au roi notre conver- 
sation , et je ne doute pas du succès de naes démarches pour eij 
obtenir une heureuse issue. 

> A. Dillon. Adieu, général; j'espère que Ja campagne pro- 
chaine ne s'ouvrira pas, sans que la France et la Prusse ne 
soient réunies; que vous aiderez à affranchir les Pays-Bas. Rap- 
pelez bien au roi de Prusse qu'il ne saurait avoir une plus belle 
alliance que celle d'un peuple libre. 

> Kalkreutk. Reposez-vous sur moi ; croyez que personne n'ap^ 
précie mieux les avantages immenses d'une telle alliance ; puissé- 
jè aller moi-même à Paris la n^ocier î Sûr de la loyauté fran- 
çaise , les affaires ne seront pas longues à terminer. 

€ Nous certifions les détails de la conféi^ence cirdessusj, conformes 
à tout ce qui s' est passé. 

> Le lieutenant-général, St.9né A. Dillon. 

> Lepiaréchal-de-camp,Sî9néQALBAUD. i 

Pendant que cette conversation avait lieu , il y avait un autre 
pourparler entre le général en chef Kellermann , les commis- 
saires de la Convention et le colonel Hanstein. Celui-ci proposa 
de remettre Verdun et Longvri, si l'on consentait à ne pas trop 
inquiéter la retraite des Prussiens. Cela fut convenu. Aussitôt 
le roi de Prusse fut instruit, et pendant que les deux confé- 
rences continuaientencore, un aide-de-camp apporta l'autorisa? 
iion de livrer le lendeinain la porte de Secours de la ciiadeile de 
Verdun , à condition d'avoir trois jours pour évacuer entière- 
ment la pbee; et feife enlever les naïade», qui étaient en.très- 
grand nombre. Une capitulation fut rédigée en conséquence, 
et signée le 12, an nom du roi de Prusse^ par le général de 
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Courbières » et aa nom de la nation française , par le général Ya- 
lenceV qui remplaçait Dîlion. 

Le même jour, la porte de Secours de la citadelle fut livrée. 
Les commrssàires Catra, SfÔéry et Ptiéiir y entrèrent les pre- 
miers' et y rencontrèrent le générai ^âtkreuthy avec lequel ils 
eurent une (k>nversâtiôn 9 dont ils' rendirent compté à la Convenu 
tion en ces tei^tne^' : c £ù armalnt^â la cVia'dellé'de VerâunVnous 
avons vu un mciment lé gl&ëîralt'Mlkreuâi , éï^^sans entrer avec 
lui dans uôlè cônférehcè poliâ^ùe^yVtf nouii à été taciie'de i*èmai^ 
quer que le roi de Prusse pouvait regretCer llnutllé et fatiguant 
voyage qu il Venait de ràiré* 

Lé lendemam, Varmée coalisée recommença son mouvement 
de reiraUe sûr deux coidnnes'l Tî^é' âe'droite ,* compo$<^ de 
Prussien!^» prit la route d'Ë^in, tandis que celle de gauche, 
formée d'Autrichiens et de Hi^bisr^ dirigea sur Maugienne. 

Lés émigrés, "partis 'le ^*de Menai, s étaient renàus à Mar- 
ville, le 9 â Longuyo'u V le 10 vefsXôngwii et le H à Weiller,* 
près d'Àrion, oii il se sëj>ârérént'en grande partie, ne pouvant 
plus être entretenus par fès t)rinces,^ qui partirent eux-mêmes ïé 
16 , pour se Vendre etitrë hîii Si tié^,ë\ où ils irôùvi^reiit ïé Auc 
de Bourbon , avec une autre partie des émrgf es , qui furent iov& 
licemîlésle^t " '^ mu^m^mî., . 

Le 14,Târmée française traversa la ville de Verdun. Le 15, le 
corps de Dillon se porta à Fleuri oii ce général reçut la nouvelle 
de sa suspension et Tordre de remettre son commandement au 
général Valence (1). Le 16, Kellèrmanh seporiaà'Ëtain ; iBruns- 
wick l'avait évacué et avait été jpréndré une position inattaquable 
à Rouv'roi. En même temps le général Valence poursuivait la cch 
lonne de gauche sUr la route dé lilaugienne , et forçait , te 17 , ïa 
trouée de Maugienne. Le même kéllermann vint se poster vis-à- 
vis Rouvroi; là, il y eiit une conférence où il fut convenu que, 
le 22 à midi, les Pi*ussîens livreraient une porte de Longwi. Dans 

(4) Ceit à cette ocea^nqoeJDittenooiiipoea le Camptê-rmiu «tumkMa^ 
la Querre » et qae furent puMiéet les pièces que nous ayoïu citées. ,^ 

(iVo<e<le<««(0tin.) 



Digitized by 



Google 



' OCTOBU (1792). ( 95 

la Doit du i8 au 19 , les Prussiens abandonnèrent les hauteurs de 
Ronvrof étalèrent camper derrière Longwi. Kellermgnn les sui- • 

^ Pendant ces mouvemens, |6 prince de Hohenlohe-Kireberi; et 
le landgrave de Hesse, pressés de secourir ses états, avaient filé 

>onr alter ramasser le corps qui ob- 
1 pour se rendre à Goblentz. Quant 
it totalement séparé des Prussiens et 
étant sur les Pays-Bas ; aussi le gêné- 
ousser en avant. 

ossession des portes de Longwi , et le 
is qui en formaient la garnison éva- 
Servan , sortirent du territoire fran- 
après y avoir séjpurné deux mois et 
désastreuse pour elles, 
proposer au général Kellermann une 
la paix. Voici le compte qu'en rendit 
Kefl^rmann lui-même au ministre de la «;uerre : 

Fragment <fun mémoire signé Kellermann. 

^ .-.y.'-'; '■"■ - ^ -■' ■■ •• ' 

€ Le duc de Brunswick m'envoya, le jour même, le Fé- 

» >^ ■• (- i yj . - < . •* • ' " . 

néral Kalkreuth , pour me proposer un rendez-vous , pour le 24, 
àu château de Danbrouge, sur le chemin de Luxembourg, en 

question de propositions de paix. 

peuple ayant jugé convenable que je 
nidi ; je trouvai rassemblés le duc de 

Hohenlohe, l'ambassadeur de Tempe- 

et celui du roi, du Prusse , le marquis 

'usage , le duc de Brunswick prenant la 
nouk vous avons prié de venir à ce ren* 
dez'vous pour parler de paix. Je lui répondis que j'écouterais avec 
plaisir de pareilles propositions pour en rendre compte à la Gon- 
Vëiitiôn hationàle, (j[u'en conséquence je le priais de s'expliquer ; 
âl6rs te diic de Brùkiwickme dit que je leur ferais'plaisir de leur 
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donner une base. Cela ne sera pas difficile , lui répondîs-je : Be- 
connaissez la République française le plus autheritiquement pom- 
ble, et ne vous mêlez jamais directement ni indirectement du roi, 
ni des émigrés. Les autres difficultés pouvaient s'aplanir facile- 
ment, 

> Us me dirent unanimement qu'ils Tacceptaîent foten volontiers. 
Alors je leur dis de s'expliquer à leur tour pour lé reste. Eh 
bien! répondît le duc de Brunsunck, nous nous en retournerons 
chacun chez nouSj comme des gens de noces. Je m'adressai sur-le- 
champ à l'ambassadeur de l'empereur, et je lui demandai qui 
paierait les frais de noces? Quant a moi, Ibi ài$-]e ^ je pense que, 
(empereur ayant été V agresseur, les Pays-Bas doivent être donnés 
h la France en dédommagement. L'ambassadeur prit àial cette - 
proposition : cependant le duc de Brunswick, pr(?nant la parole, 
me dît : Général, rendez compte à la Convention nationale que 
nous sommes tous très-disposés à la paix; et pour le prouver, la 
Convention nationale peut nommer des pténipotentiaires et désigner 
pour les conférences le lieu quelle jugera a propos ,et nous nou^ y 
rendrons. En attendant, nous nous tiendrons, Mt à Luxembourg, 
soit dans les Pays-Bas, où Con pourra nous avertir. Ainsi se ter- 
mina notre conférence , dont je rendis compte aux représetitans » 
qui dépéchèrent un courrier auquel je remis mes dépêches pour 
le pré»dent de la Convention nationale» et pour le conseil exé- 
cutif » par lesquelles je rendais compte des propositions de paix 
qui m'avaient été laites dans la conférence du ^ octobre. J'i- 
gnore les suites qu'on y a données ; mais ce qu'il y a de certain , 
c'est que , l'année suivante , ayant été appelé à Paris dans le^nnois 
de mai^ j'en parlai au comité de salut public, qui ignorait entiè- 
rement ces propositions. Je lui présentai mes registres d*après 
lesquels il se convainquit du compte que j'avais rendu danb le 
temps ; ce qui fit présumer que l'intrigue avait écarté cette im- 
portante négociation, t 

— EJn ce moment les deux armées étaient également fatiguées. 
L'armée prussienne, dit Servan » comptait à peine dix-huit mille 
honunes en £tat d'agir ; quant à celle de KeUermann, elle man- 
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quait de vétemeiïs çt de chaussures; elle commençait à erre atta- 
quée de la dysenterie ; les routes étaient détrempées. Ce général 
fit donc cantonner ses troupes pour les reposer et les rétablir. 

La retraite des Prussiens fut à Paris le sujet de beaucoup de 
bons mots. Voici deux chansons que nous avons cru bonnes à cou- 
seryer avec leurs titres : 

Petite- GAIETE PATRIOTIQUE. 
Air : Que le sultan Salaiin. 

Qne le grand roi des hulans , 
Sur la foi dei émigrans. 
Ait cra prendre , pour let peines » 
La France^en quatre temainei , 
Sans obstacle en son ehemin : 

C'est bien, fort bien; 
Cela ne nous blesse en rien. 
Qne gagne -t-U an lien de gloire f 
Rien qne la foire (Bû). 

Que le oapitan Bronswick , 
L'illuminé Frédéric, 
Avec leurs troupes expertes 
Forcent les portes ouvertes, 
Pour partir le lendemain : 

C'est bien, très-bien; 

Gela ne nous blesse en rien. 

Ils s'en furent , dira rbistoire. 

Avec la foire (Bis). 



'Seconde gaieté patriotique* 

Air : Cesi la petite Thérèse. 

Savex-Yons la belle histoire 
■ De ces fameux Prussiens ; 
Us marchaient à la lictohre 
Avec les Autrichiens ; 
Au lieu de palmes de gloire , 
Ils ont cueilli du raisin. 

Le raisin donne la foire 
Quand on le mange sans pain; 
Pas plus de pain que de glove , 
C'est le sort du Prussien ; 
B s'en Tient chantant Tictdre, 
n s'en va criant la faim. 



Legrand Frédéric s^échappe, 
Prepant le plQ4 court filwniii ; 



r.xx. 
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£t loi charte oe refraio: 
N^allez pins mordre à la grappe 
' fi^his kl vigne dfo TohÂi. 

* ^ îl*i^2 iJeorqù'oiâfafy rattrape. 

Je saurai , si j'en récbappe. 
Dire au brave Autrichien : 
Va tout seul coçillir la groppe 
DaniB Ii6 vignç du voisin. 

Le style do ces plaisanteries est phift propre à peindre l'effet 
que produisit sur Topinion pttbiîqae Tes saccès militaires obtenus 
par Tarmëe du Nord, que tout ce que nous pourrions dire sur 
Tenthousiasme avec leqiidl on aecueîitait, dans les cafés et dans les 
réunions de toute espèce , les nouvelles favorables qui ne cessaient 
de se succéder depuis im lÉioÂ. Dès ce mofiient naquit en France 
cet esprit d*audace , celte confiance en soi-même qui rendit au 
soldat toute entreprise facile , et qui fit qu'on ne douta plus 4e la 
victoire. Le peuple à l'avenir ne crut plus au dainger, et, lorsque 
le pouvoir fut de nouveau justement effrayé, lorsqu'il fut obligé 
de recourir encore une fois à éêè mesures extraordinaires , il ne 
partagea point ses craintes, car, après cette épreuve, la France 
lui paraissait invincible. 



ÂHmÈE W HtDI. 



La Savoie conquise, ou plutôt s'éianl donnée elle-même , c'é- 
tait de la Suisse que venait le danger pour l'ai^mée commandée 
,par Montesquiou. Dans la diète générale qui venait d'être assem- 
blée à Arau, les cantons de Berne, de Fribourg et quelques au- 
tr^, excités par un agent diplomatique du cabinet de Londres, 
avaient insisté pour qu'on prît les armes afin de venger d'une 
manière éclatante les g^des suis^ses égorgé^ à Paris , et surtout 
;pour repousser l'invasion des idées démocratiques qui faisaient 
des progrès rapides dans les treize cantons. Cependant le parti 
de la paix l'emporta , et J gn. se borna à adopter la mesure de la 

4)eutralité armée. Mais le «KtkOtt<)eBertfe, particulièrement in- 

i 
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qmei sûr les hitenifons des Français, âtmout depuis tàd!apihS(i/â 
de la SavGJè, arma vingt ftiilte hommes qtri, mm les ùi^ârfUdé 
géhénd Marat, viofént prendre qàartief â Niod» éur feHrè W 
Oénèvé , i portée de cette dei'niëfé Vfifè et du ftAp de Qei. 

Le 27 septembre , le corps helvétique déclara sa neutrViflë if# 
^^àiéral Éontesquiao ; trois Joum ÈptH , iebé tent^ hbtttOM ies 
troupes dé Bertte vhretit prendre gaHdsôtt » Sénevés ÛàÊm m^ 
cVpatiôn eût heu à la sollicitation dM msi^ût^tÉ d» la itÊë; €%, 
db de mettre oppo^tion aux iftouveiûéns dëlit M tàeèéçâê fm^ 
prit démocratique. H. Chàteànneuf , fâtldaiit frànçaità^rétièië , 
considérant cette mesure comme contraire aux principes de neu- 
traUtéy sortit de la ville le 5 octobre et vint chercher un asile dans 
rai^mée qui occupait la Savoie. Pendant ce tèésps^ le mMistrè de 
la ^erréy tâ^rnit de toutes ces choses» écrivit au génërst Mtoii'- 
t^uiou : c Le conseil a résolu de filtre marcher le ptaëtét fm»^ 
9 9Me contre Getfève dès force» aufifisante» poir y assun^ Mk 
9 libre pouvoir aux amis de la liberté, qui y sont en grand pom^ 

> bre. » En conséquence un corps d'arttée marcha stir.6€|iàiie9 
un autre occupa le pays de Qeoi^ et, ces diflposiuolBi& acbav4aSiL. 
le général àe rendit de sa personne à Garouge^ dans la duilda 5 
an 6. n y trouva deux députés de la RépuUique ) il leur lit Mntk. 
€ combien leurs précautions étaient infuneuses à la loyautti inm^ 
V çaise, la France ne vouhnt, dil*il; ni s'empartir dd ^aèK»v* 
i ta même y mettre garnison ; mais elle n« pouvait. VbNP 9fiiibti 

> indifférence une autre puissance y établir sdil alitirîlétihfiqi 
conséquence il demanda que la gami«km bernoise fùt:nm^f!bifA^ 

Cependant y ce n'était pas une chose »sée cpie d9 S'empllilÉ'di}i 
cette ville, attendu la facilité déssecoiHfs nombreux quî^étiieMÀï 
ses portes et la faiblesse nuraérî(|ue de Tarmée frang9âsa« 11^^ 
tesqoiou arvait donc adressé de nombreuses repréie^tsUons. mi» 
OMiéit eiécutif sur le danger d'un échec. Mais» qMqii'iut 4|^, 
tait potir par4yser Veffet de ses jaste^^observaiiofift: <t^^iSQWl 
Vière» qai avÀit à venger une iôjuré personnella. I^ ^: Ge^i^,^y 
it êtt^avdt ^ banni; et il vouUit , à son tour ,. 6irq»f .^ i:f:M'l 1^. 
magistrats; gravaient expulsé. L'afifoir^|traina <U»€^ ^JoQç* 
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gueur. Enfin» sur l'avis du conseil des ministres» la Convention 
dopna carte blanche au général Montesquiou » déclarant en outre 
qu'elle renonçait à l'article du iraiié de 1782 par lequel la France 
garantisssût à cette Répulilique» la conservation de sa con- 
sUtutiptt. , 

lIoQtesquiou y libre de ses actes/ réussit fecilement à amener 

les magistrais à un arrmigement par lequel il fut convenu que 

les ,trg«pes; bernoises évacueraient la ville au plus tard le 1^ dë- 

cead)re..lf . Châieauneuf retourna le 29 reprendre son consulat. 

. Il ne $e passa aucun autre événement sur la frontière du midi. 



Ici ae termine la série» fort longue certainement» des événe- 
mens aiîlitaires qui occupèrent le mois d'octobre. Notre narra- 
tion » comme les précédentes , a été calquée sur celle de Servan » 
et du prince de Hardenberg. Il ne nous reste que quelques mots 
à' y ajouter. 

La lecture des pièces nous a inspiré quelques doutes que nous 
croyons devoir communiquer à nos lecteurs. 

Les indications que nous avons recueillies sur les singulières 
négociations qui précédèreni la retraite des Prussiens » nous met* 
teM sur la voie d'expliquer quelques démarches de nos géné- 
raux /auxquettes autrement on ne trouverait point de motifs 
raisennaMes. Qa» signifie par exemple cette doubJe conférence 
qui eutlten, le 11.» sous les murs de Verdun, l'une entre Dillon 
et Kalkrenih» Taulre entre Kellermann etMansteiu ! Nous savons 
qUeBiHon^ ^tait assez disposé à donner des avis aux coalisés; et 
nous safvons aussi que Kellermann avait jusqae-4à voulu agir plus 
jfriAiefaement que Dumonrier ne l'avait permis. Or» pourquoi 
deux conférences si elles avaient lieu pour s'entendre sur les 
miSdies*thoses et traiter les mêmes questions? Faut^il croire ^ue 
Dfllon »'dans le compte rei^u de la sienne, insérée page 89de ce 
vohime'» ah rapporté tout ce qu'il avait entendu? Non» ce n'est 
pas èhilse probable. -^ Pourquoi plus tard ceue rencontre entre, 
tes doirtmlsiMÎQ*es de la Convention et ce même Kalkr^tb? 
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C'est d'une manière toute autre que les généraux ennemiB s'y 
prennent avec Eellennann , lorsqu'ils veulent l'arrêter et gagner 
une marche ; ils lui font des propositions de paix. 

Il n'y a pas de moindres questions à se hive sur la conduite de 
Gustine. D*abord on peut dire qu'il fut entraîné à lexpédition de 
Mayence. Celle-ci lui était commandée autant par les. patriotes 
allemands que par les patriotes de Strasbourg; et la prévoyance 
lui ordonnait de ne pas encourir les accusations n^rteUes qu'il 
eût eu à subir , lorsque l'occasion, étant passée, le public, la Con- 
vention eussent appris quel important succès il avait manqué. 
Lorsqu'on étudie sa marche, il semble en effet que c'est à contre» 
cœur qu'il obtient ses conquêtes ; car au moindre prétexte il hé- 
site et. s'arrête. On a dit, pour la justification de ée général^ 
qiie tous ses faux mouvemens furent l'effet de l'irrésolution de 
son caractère , de la crainte qu*il avait d*éprouver un échec, 
lorsqu'il agissait sans ordrcjs du ministère. 

Mais à ces^ allégations il y a à opposer ses inutiles démarches 
en Allemagne, oii il perdit, comme à plaisir, un temps qu^tt pou- 
vait employer à |)repclre Coblentz et à enfermer les Prussiens àe 
ce côté du Rhin sans routes pour fuir, sans magasins pour vivre; 
il y a à opposer sa coiodùite de forban, la plus propre & nous 
aliéner toutes les sympathies germaniques, et ses prédications 
malhabiles contre la bourgeoisie si hombreuse' et si puissante 
. dans les villes des bords du Rhin. Enfin si Custine avait voulu 
dissiper le temps d'une armée française afin de donner à l'ennemi 
les moyens d'échapper , il n'eût pas (ait autrenient. 
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,Ç6f documens se composent l"* du rapport de tlolland sur la 

si,(uaii9n ^^e !pai;is, rapport (j^ui, comme nous Tavons Vu^ pro- 

yoau^ pu p^^para ^'accusation de Louvet contrç Robespierre; 

^(^'un Daru^phleL ^e Bri^t dirigé contre les Jacobins , et 3^ d'une 

brochure de Tallien sur les éyénemens de septembre. Nous avons 

r^H.^^W WH^^r f^^^ dernière brochure , qui se compose seu- 

^J|m^|..de .^we^ques pjijes j parce que plusieurs écrivains » trom- 

pé§ j^r ja^jsiinilitude du titre : La vérité sur les journées, de sejh 

l^n^r^^ r.opl confondoeavec celle de Méhée fils. Cette confusion 

^ l^ogné lieu à une polémique qui pourrait , (}ans quelques an- 

pej^^ eri[}|)arrasser les historiens. La /réimpression que n^ousl^i- 

ff^ içj^ rfip<^ra. désormais injpossible une erreur dç ce ^enr^. 
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RAPPORT 

DU '■ ""'"' '-' * 

iMJimSTRB DE L'INTJÉRIEU^ BiOLAi^jB 

SUR. LA SITUATION DE PA,ftlS. 

( Séance du 29 octobre 4792. ) 

La Convention nationale m'a cha!'{][ë, par soo dçcre| ^if ^<^, 
délai rendre compte sous trois jours de i'ëiat pù s^ tF0UYÇp|ii^ 
autorités publiques à Paris depuis le iO aoùt^ (|€^ ,Qhsi^c|e8 que 
r,exë|Cution des lois éprouve en cette vilje , et d<:'S Jft^y^n?. d'y re- 
mé4ier. , , , , ,r 

Elle a çenii que le tableau de ce qui est se compose, n^^- 
reinent des faits ou de f inaction du jour, et des fAit0|)réc^^s 
dont ils sontîa suitp ou le résultat né^'cssaire. Çljp /n'^Wijj^^ 
jeter un coup 4.'œil sur le passé : Je le ferai ï afiideuieuf ; ^^ ^çj^i 
réserve dans les jugemens, mis précis ei çévère daj}3 j'Sî^ppgé 
des faits ; car je cherché la yéritç pour la connaître , Je la Dré^|e 
pour <}a*elie soit utife, sans autre passion que (jç i}(i^ j^^t^zf^ |pl 
inoi-ménie en remplissant mes devoirs. 

La révolution du iO août; à jamais gloricMs^ ef cé.(^b^q, q/ffj^ 
belle épb€[uéji laquelle nous devons la ftépublii^i^e» et qui i^ 4^t 
être tx)nfondue avec aucun autre év^nernent, ^'9 ^mi arriver tçt 
s'çfteçtuejir que par un çrand mouvement dont Feffef se projpage 
et se Kdt sentir long-temps encore après que 1^ (^usç ÂfxçX ji f^t 
le produit a perdu son action. Un nouvel ordre de choses ^ ^ 
naître : nous en ayons le principal résultat daqs la Cçmventjon , 
qui doit askurer les destinées de la France. Unç or^nj^tion prç- 
visoire des pouvoirs communaux de la ville de Paris s'est ^ite à 
cette époque : elle était nécessaire ; elle a été utile ; msJs , eut-elle 
été )a cause d'une grande révolution , dont elle n était i^llement 
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queTeffet» H ne fendrait pas moins en relever les inconvénieDS, 
b'il en exisie, et qu'il soit pressant de les détruire. A Dieu ne 
plaise que je veuille considérer les personnes, juger les inten- 
tions, confondre le zèle aveugle aves la malveillance, ou l'inex- 
périence en administration avec la volonté d'usurper une autorité 
l^le! Je n'ai point sur cet objet d'opinion à établir, mm des 
faits à présenter. Pour satisfaire pleinement à la loi, je suivrai 
dans leur mardié le département et la Commune, ensemble ou 
séparément , suivant la nature des faits ou la concurrence des 
événemens; j'examinerai l'effet de leurs opérations et de leur 
conduite par rapport aux propriétés^ et à la sûreté individueUej 
ces deux grands objets de toute association , dont la conservation, 
rîntégrite, font le but et la preuve d'un bon gouvernement, d'une 
sage administration. 

U serait absurde de prétendre, injuste d'exiger que le botde- 
versement d'une révolution n'entraîne pas quelques malheurs 
particuliers , quelques opérations îrrégulières : c'est la chute ou 
la perle d'arbres et de plantes dans le voisinage d'un fleuve dé- 
bordé dont lè cours rapide occasione des d^âts en surmontant 
de grands obstacles ; mais il faut soigneusement distinguer ce qui 
appartient à la nature dés choses de ce qui peut résulter des pas- 
sions ou des desseins prémédités de quelques individus; car on 
doit eùdurer avec courage, tolérer avec patience, adoucir ou ef- 
facer à force de sagesse et de vigilance ce qui vient de la néces- 
sité , tandis qu'il faut surveiller avec attention , contenir avec 
fotce , réprimer avec sévérité ce qui résulterait de l'extravagance, 
de l'ambition ou des entreprises de la scélératesse. 

Ainsi l'examen scrupuleux des faits en masse, le froid calcul 
de leur cause et de leur influence doivent précéder tout jugement 
et toute mesure. 

La cour avait vu tourner contre elle les précautions mêmes 
qu'elle avait prises pour anéantir la liberté ; Louis XYI , enfermé 
au Temple avec sa famille, n'offrait plus qu'un grand exemple 
des vicissitudes humaines, de la stupidité des rois, et du sort qui 
les attend lorsqu'ils veult nt être injustes dans un siècle éclairé. 
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Le peuple de Paris» triomphant sur les bords du précipice qui 
lui a^it été préparé , eotraluë par raccélération d*un mouveoient 
qui lui avait été salutaire , ayant rompu l'organisation des pou- 
voirs par le besoin de les changer^ en permanence dans ses sec- 
tions, agissant par lui-même, se trouvait pour ainsi dire à une 
nouvelle naissance ; il devait avoir cette activité , cette assurance , 
cette préso(t)ption qui accompagnent une existence et une liberté 
avec lesquelles on n*est point encore familiarisé^ et dont on est 
près d*abuser par le plaisir de les sentir et de les exercer. Le 
département, méprisé ou baï, n'avait que des membres épars, 
dont les ombres disparurent bientôt devant une commission nou^ 
Telle; le temps nécessaire à sa formation, sou action /d'abord 
lente et peu sensible , parce qu'elle était nulle pour tout ce qui in- 
téresse la sûreté générale, le décret du 13 août ayant conféré 
cette partie aux municipalités, et parce qu'elle était subordonnée 
dans le fait à celle d'une Commune toute puissante , retinrent 
cette administration <lans une sorte d'obscurité : j'aurai bientôt à 
lui rendre d'honorables témoignages. L'assemblée législative ter- 
minait sa carrière, et couronnait le vœu public par l'appel d'une 
Convention. 

Le pouvoir exécutif , chargé de grandes opérations et d'im- 
menses détails , créait des armées , approvisionnait l'empire , fai- 
sait venir des points les plus éloignés des munitions nécessaires, 
répandait Tinstructiôn sur les derniers événemens, appelait de 
toute part les citoyens au secours de la patrie, et préparait les 
moyens de défense. 

Les armées ennemies s'avançaient avec audace sur le territoire 
français; îa trahison et la lâcheté avaient favorisé leur invasion : 
l'indignation , la crainte même se manifestaient à Paris ; la dé- 
fiance, naturelle au peuple qui a été opprimé, la défiance, 
qu'accroît toujours le danger, comme la peur s'augmente par les 
ténèbres, agitait les eiprits; elle entretenait celte fermentation , 
ayant-coureur des orages, qu'excitent encore les hommes sans 
mesures, qui ont besoin de mouvemens, les désœuvrés, auxquels 
il faut des changeniens , ei les malveillans, qui veulent du trou- 
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Ue: la Ck>mmunçr^ait seule dan^]?;^; ^fxfyn^j^ jiu^é^ 
lulion, agissant au miUau 4>Ue, qlt^ d^ la çff^&sifio^4^ pf^, 
dont elle était l'ouvrage, elle Taisait taire ou parler 1^ 1()^ » /fgi- 
yant ce q^e lui paraissait exiger le^^t j>uUîc^ .^oftj^fe i/^t 
devenue le juge suprême, ^m la CowQHoe 9 opUli^, pofl^WtÇ il 
est aisé de le feire d^ns l'ivres^ie de h yic,ioîre, qu^ ^9u|; pouyjiir 
révolutionnaire doit être i^meptané; qu^ la 9i4)prdi9a^qi dfs 
autorifés constituées les unes à l'égard de§ f^utre^, ef Ja Jf^^e 
régulière des lois, doivent être prom|pjtei^en| rét^blieç poçr je 
maintien même des révolutions qui les ont i^i) in$|anf ^uspendjac^ , 
et que Paris ^ eût-il é^é seul h c^ml^a^jtre ^ cour et vaincpe {es 
tyrans, devait se hâter de restreindre sa jprôpre influçnc;|e^ s'em- 
presser à donner l'exemple d^ jl obéissance au^ lois, dont le r^ 
pect est nécessaire k sa conservation. L'ou|)li de ç^ vérités a 
.entraipé de grapds désordres : la phiWsophie et rhisto^rj^ 1^ en- 
visageront peut-être comme des résultats nécessaires ; mais {es 
contemporains les sentent comme des maUieucs, par copséquàit 
les hommes publics doivent les combattre ou les réparer. Obligé 
par ma place de correspondre souvent avec la Commune de Pa- 
ris, soit pour lui communiquer les ordres ou lui faire iàs$er 
les lojs de l'exécution desquelles elle est (^argée,^soit pour avoir 
1^ renseignemens et les connaissances qiie |e ne p\iâs obtenir que 
par son moyen sur ce qui intéresse |'ord|re|)ublic , i"ai été fort 
exact dans mes envois , fort pressant dans mes âemaiidf^ ; maïs 
la Commune n'a pas mis la même exactitude dans ses répond « 
et souvent même elle ne m'en a fait aucune ; dès-lop j'ai été mal 
instruit ou je suis demeuré sans influence. Je ne parlerai pa^ dès 
entreprises extérieures de la Gomipupe. de ses oc^missaijqps 
envoyés daps les départemens, de leurs procédé^ et dès jpl^intfs 
qui les ont suivis ; je ne rappellerai point la circulaire impHmee , 
envoyée partout, et prêchant des mesures réprébensibfes : ces 
divers objets vous ont été dénoncés quelquefois par moi-mèmte, 
et la nécessité de remplir cette obligation a indisposié la Com- 
mune; elle a donné lieu aux personnes susceptibles ou mal in- 
struites de supposer une partialité qui n'existait pas : elle ^ aign. 
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C^est ainsi que des laits très-simples, mais dont i'enchatne^ient 
est inévitable, concourent quelquefois à troubler les opérations 
publiques ; il faut s'en servir pour apprécier les cboses avec plus 
d'etactitude, et juger les personnes avec plus d'indulgence. 

Dans les premiers momens de la révolution , la Commune a 
exercé son activité et porté ses recherches sur les propriétés na- 
tionales : cette vigilance-^iouable dans le principe,. est devenue 
abusive dans ses effets. Par exemple, le 15 septembre, deux 
commissaires du comité de surveillance de la Commune de Paris 
sont allés à Senlis; ils y ont requis le maire et un officier muni- 
cipal de les accompagner dans une visite dont ils se disaient char- 
gés ; ils se sont rendus à l'hôpital ^ se sonjt emparés de Targente- 
rie de cette maison et de celle de la supérieure, ont mis le scellé 
sur un cabinet, emmené à Paris deux des administrateurs , des- 
quels ils ont pris l'argent monayé , les billets , Vargenterie ; arri- 
vés à î?aris, on a renvoyé ces administrateurs, sans lecture du 
procès-verbal , avec un certificat de civisme ; on ne dit pas si le^irs 
effets leur ont été rendus , mais les démarches de la commune de 
Senlis n'ont pu lui iaire restituer l'argenterie de f hôpital et de 
la supérieure , et leç scellés sont demeurés sur le cabinet. 

Sans doute que la Commune de Paris aura Fait passer cette ar- 
genterie à )a Monnaie; m^is ce ii'é^it pas à elle de s'en eniparer ; 
et elle devait du moins m'instruire de ce qu'elle avait fait : je n^ai 
pu l'obtenir. 

Des commissaires envoyés 0ar elle ^ Chantilly en ont enlevé 
une grande quantité d'habits , d'effets de chasse et a]atres h^es 
d'équipement, dont plusieurs avec garniture ou galons et mon* 
ture en or et en argent : aucun compte ne m'en a été rendu* 

Long-temps après le décret du 1^ septembre, deux commis- 
saires de la Commune ont continué d'opérer à l'hôtel de Çoigiay 
et dans ses dépendances, appartenant à la nation ; des matelas 
en ti^ès-grande quantité en avaient disparu : on y en retrouva une 
partie après la menace faite d'une dénonciation par descoip- 
missaires que j'y envoyai ; mais ces commissaires n'ont pu ob- 
tenir communication du travail des autres; aucun compte n'a été 
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rendu , même depuis que des injonciîons réitérées sont parvenues 
à faire retirer les agens de la Commune. 

J*ai écrit à ia Convention le 3 de ce mois pour la prévenir que 
le citoyen Fournier, chargé de conduire une force armée de mille 
hommes à Orléans, avait ramené avec les prisonniers tous leurs 
effets r dont plusieurs très-précieux , cje l'or et de l'argent mon- 
nayés ; que le tout avait été remis à la Commune de Paris, ainsi 
qu'un paquet confié en secret par M« Delessart , contenant des 
lettres de change et autres papiers importans : je n'en ai pas eu 
de compte. Je ne préjuge rien , je le répète , sur la disposition des 
objets; mais je devais la connaître ; elle m'a été celée. 

J'avais été infoimé qu'il y avait au Temple une très-grande 
quantité d'argenterie sous les scellés, dont ne parlaient plus ceux 
qui les avaient apposés ; j'écrivis à ce sujet au comité de surveil- 
lance de la Commune le 12 octobre ; je n'ai pas eu de réponse. 

Je sais que le 27 août, lors de l'apposition des scellés chez 
M. Septeuil , trésorier de la liste civile , le citoyen Tisset , en re- 
mettant le procès-verbal au comité de surveillance dû la Com- 
mune , lui remit aussi un carton qu'il déclara contenir, tant en as- 
signats qu'en or, la somme de 340,000 livres , ainsi que des 
registres, une montre et deux jg^rands portefeuilles contenant des 
papiers signés du roi et de la reine. Le 30, le même citoyen a 
remis au même comité un carton de bijoux et d'effets précieux 
trouvés à Saint-Firmin , près Chantilly, chez le sieur Lahaye qui 
avait déclaré tenir ces effets de M. Septeuil. 

Vers le 24 ou le 25 d'octobre , ce citoyen a vu, en présence 
de Morillon , secrétaire de Septeuil, les objets contenus dans le 
carton qu'il avait remis le 50 août; les scellés avaient été levés 
sans lui , quoique son cachet y eût été apposé; ils l'avaient été 
également sur le carton des 348,000, sans sa participation et 
malgré l'apposition de son cachet , de manière qu'il ignore si ces 
effets intéressans ont été conservés dans leur intégrité. Je n'ai pas 
eu plus de compte sur cet objet que sur aucune autre. 

Un membre de la Commune , chargé de foire faire des car- 
touches pour l'armée , s'est établi à l'hôtel des Invalides , où l'on 



Digitized by 



Google 



OCTOBRE ( 1792 ). im 

a (ait le dépdt de beaucoup de matières, plombs, cuiv*e, etc. 
JTavais donné la consigne de ne rien laisser sortir de rhôtel qu*à 
la connaissance de Fadministration et sur des récépissés. La con- 
signe a été violée en maltraitant de paroles mes proposés; le mem- 
bre de la Commune a foit sortir ce qu'il a jugé bon , et il a dis- 
posé des plombs sans donner de reçu. 

Le 4 de ce mois, j'ai écrit à la municipalité pour qu'elle donnât 
à ses différens commissaire l'ordre de rendre compte et de ré- 
tablir au garde-meuble national tous les objets qui auraient pu 
en être distraits depuis le iO août; je n'ai eu d'autre satisfaction 
sur cet objet qu'une réponse de M. Boucber-René , officier muni- 
cipal , agissant pour le maire , portant qu'il communiquerait ma 
lettre an conseil-général ; mais^ rien n'est rentré au garde-meuble 
par cette voie. 

Les sections s'étant permis dans les premiers momens de la 
révolution d'enlever des effets qu'elles voulaient conserver à la 
nation ^ ou. d^apposer les scellés sur ceux dont on craignait la dis- 
parition, elles ont eu soin de dresser des procès- verbaux ap- 
puyés de pièces justificatives de ces opérations, et de remettre 
le tout à la Commnne; celle-ci, plusieurs fois pressée d'en ren- 
dre compte, ne m*a rien fait passer encore qui y soit relatif. 

Je m'étais adressé le 8 d'octobre à la Commune à l'effet de sa- 
voir comment Louis XVI était gardé et traité au Teinple , quels 
étaient les changemens que Ton disait avoir été apportés dans sa 
situation depuis quelques jours, et quel compte je pourrais en 
rendre à la Convention nationale : à ces questions pressantes je 
n'ai reçu aucune réponse instructive. J'ajoutais dans la même let- 
tre qu'un décret venant de m'ordonner de présenter incessam- 
ment le compte des défienses Ëiites jusqu'à ce jour, et un aperçu 
de celles à foire tant pour la sûreté et la disposition du local que 
pour la substance et l'entretien de Louis XYI, je recommandais 
au conseil-général de s'occuper sans délai d'arrêter les mémoires 
des fournisseurs, afin que j'en ordonnasse le paiement ; comme 
aussi de me rendre un compte exact et circonstancié des disposi- 
tions déjà effectuées, ou seulement projetées, pour la conservation 
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du dépôt dont h Commune de Paris répond à toute la République : 
à ceci je n'ai pas eu plus de réponse qu'à ce qui précède. Trois ou 
quatre fournisseurs sont venus avec des mémoires que j'ai Mi 
payer ; deux de ces mémoires concernaient des fournitures faites 
à la table de Tofficier municipat et des officiers militaires de 
Louis XVI. Un autre mémoire, subdivisé en trois parties « avait 
rapport à des enlèvemens de terres et de gfravois aux travaux du 
Temple : comme xe paiement intére^it une multitude d'ou- 
vriers pauvres , je l'ai fait acquitter sur les SOO,ÛOO liv. , pour ne 
pas laisser ces ouvriers sans pain« Tavais droit d'attendre non des 
mémoires isolés, mais un compte en masse des dépenses déjà 
faites, et un exposé approximatif des dépenses à faire; c'est ce 
que j'ai demandé par ma lettre du 8 , et c^est ce que je ne puis ob- 
tenir. 

J'ai été informé dernièrement qu'il s'était fait, dans la maison 
d*un émigré située sur la section de la Croix-Rouge , un enlève- 
ment d^argenterie qui a été porté par un officier municipal au co- 
mité de surveillance de la Commune : j'ai écrit hier aU départe- 
ment de' Paris pour avoir des informations certaines de ce fait ^ 
et pour lui enjoindre, s'il est vrai , de le dénoncer à l'accusateur 
public , et de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire 
porter l'argenterie à la Monnaie. 

Les administrateurs qui composent actuellement le déparle- 
ment de Paris paraissent animés des meilleures intentions, et si 
l'exercice par la Commune de tout ce qui intéresse la sûreté, joint 
à l'activité de cette Commune pour étendre ses pouvoirs, leur ont 
laissé peu d* action , du moins tous les objets sur lesquels ils ont 
pu déployer leur zèle ont été traités avec intelligence et rapidité. 
L'organisation de l'hôtel des Invalides devait être, confornïément 
à la loi de mars dernier, complétée dans deux mois, et cependant 
elle n'avait pas été commencée au 10 août par l'ancien départe- 
ment ; je n'ai eu besoin que d'indiquer cet important travail à 
celui d'aujourd'hui, et bientôt il touche à sa fin ; déjà les braves 
vétérans qui étaient entassés comme des victimes dans l'orgueil- 
leux monum^t de Louis XVI respirent à leur aise, grâce à la re- 
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tràfte âëà^ àâmtiMtitéurs (]ui occujpaient plus de la moitié dé 
rfid«èf, frii'èlihtoé àyatit lui seul qtiaranté-quatre crois^ëes de 
feèë. 

tè SÉ pàftëmè ni ï eu à gémir sur ta conduite crimiiidle dé 
dèctt de 6és tiiembres, cou^bles d'avoir détodrné à leur profit 
qàeli|t^ êtûà^ du moMlier tfëmijgrfe, dont ih feisâîent Ttûven- 
taSrè : éiisijHdt <}ué lé conseil- gënéral en à été Instruit H tne tes a 
déférés ; j'ai provoqué la suspension des prévenus au consent exé* 
cdd^ të JB dé ce mois, et leur dénonciation à Taccusateur public. 

lÀ (ini^àmti^tioa deé lois s'est faite par le département, pour 
tout eé qui te coticeme, avec exactitude et célérité; je joins ici 
pôtil^ preuve un extrait de ses rq»isires. le pourrais observer que 
cc^ ptm\^ i^'âitéres^ autant que hii, mais j'aurai bientôt à 
&frè tinè ôbset'Vatlôn ^lus étendue sur fexpédition des lois dans 
le toteiétère de l'intérieur. 

Le dé^rfemènt de Paris a déjà beaucoup fait pour assurer à 
la dation îés biéûs des émfgrés , mais il éprouve souvent des re- 
talrds dans Pexécution dés lois dé la part de la Commune , Ikisant 
les fonctions de district; C'est elle qui, d'après la loi du 25 août» 
a d& recevoir daàât ta huitaine les déclarations des officiers pu- 
blics ou dépositaires des objets appartenant aux émigrés ; c'est 
eBé qtii ifeit remettre f extrait de ces déclarations au départe- 
mtait pour former de tionvélfes listes : ces extraits ti'ayant pas 
eèeore lAé fouh^is , le dépaitement a écrit le ^ oetotre à la Gom- 
mmàc ; H fi% pas reçu de réponse. Il lui avait écrit le 10 octobre 
pouf bi recjomnAttdef de s'occuper sans délai de la proclamation 
ordovntée jpar la foi du 2 septembre , portant confiscation du bien 
des ém^és, afin d'ouvrir le délai des deux mois déterminé avant 
de procéder à la vente; il a écrit de nouveau le 18 pour deman- 
da si lés proclamations étaient faites : les distiicts ruraux ont 
répondu que ouï ; ta Commnne n'a pas fait de réponse. 

Le décret dâ 24 de ce mors , qui me cbarjje de feire procéder 
à la vente du mobilier des émigrés , a été expédié le 25 au dépàr- 
tëmem 4tri^ le même jotir, t'a envoyé aux districts et à la Com- 
munte. t^ès te^; j'aialé écrit au département pour lui témoigner 
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ma surprise de ce qu'on procédait à la vente du mobilier de 
rhôtel d'Egmont; le même jour^ le directoire avait envoyé copie 
de ma lettre à la Commune , en lui demandant les motifs pour 
lesquels cette vente se faisait sans que le ministre en fût informé : 
la'Commune n'a pas iait de réponse. Le SS, on est venu prévenir 
le procureur -spdic que la vente se continuait; il a écrit à 
l'agence des biens nationaux pour lui recommander de la faire 
suspendre. 

La Commune s'est occupée de l'administration des hôpitaux» 
quoique les lois Faient attribuée au directoire du département : 
la conmiission des hôpitaux nommée par le directoire est mainte- 
nant présidée par des officiers municipaux , qui ne veulent pas 
correspondre avec le directoire; un de ces officiers municipaux 
a nommé individuellement aux places vacantes dans les hôpitaux 
sans la confirmation du département. La Commune a plus fait; 
elle s'est immiscée dans Fadoiinistration de la maison de Bicétre, 
qui n'est pas dans son arrondissement : quant aux prisons, elle 
les administre également , et elle a ce&sé toute correspondance à 
cet égard. 

Pour l'administration et la vente des domaines nationaux , ainsi 
que pour les affaires ecclésiastiques , le directoire correspond à 
la Commune avec une commission particulière nommée hors des 
seize administrateurs de cette Commime. Depuis le 10 août cette 
commission , partageant l'erreur de laCommune » ne-croyait plus 
devoir reconnaître d'admioistration supérieure ; en conséquence 
elle n'envoyait plus ses délibérations à l'examen du directoire. 
Depuis le décret qui a ordonné au départemept de Paris de quit- 
ter le titre de commission administrative la correspondance a re-. 
pris; mais, soit que les affaires se trouvent moins multipliées, 
soit par quelque autre cause inconnue au directoire , les relations 
s(mt beaucoup moins fréquentes que par le passé. Entre plu- 
sieurs objets sur lesquels cette commission est en retard vis-à-vis 
du directoire on peut citer : 

1*" L'état général des domaines nationanx , qui d'après la loi 
du 3 août , devait être fourni dans la premier^ quinzaine ^u mois 
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d'octobre : îl ne Test pas encore; mafe le grand nombre de do- 
iiHnnes que les lois de 18 et 19 août ont déclarés naiionaai pmt 
être cause de ce retard. ' 

2» Des états de frais de la vente de sels et tabacs, demandés' 
depuis le 12 mai , en exécution d'une loi du 25 mars. 

3* Des propositions sur l'emploi du produk de ses cloches, 
et le remplacement de 100,000 livres que le directoire lui a 
avancées. 

4« Le compte des ci-devant Augnstins de la place des Victoi- 
res, qui, faute de son apurement, ne touchent que leur demi- 
pension. 

5« Enfin Féiat de la population des paroisses, nécessaire jJour 
la répartition des biens de fabrique. 

Le département, conf(>rîhément à la loi du 9 septembre, a 
pressé fa Compagnie des eaux de Paris de remettre au directoire 
Tétat de sa situation : il n'y a pas encore de réponse. 

Quant i la caisse de secours , j'ai d^ depuis quelque temps 
rendu compte à la Cônventipn de l'emploî des trois miflions qot 
lui avaient 4té accordés ; j'ai exposé que les recouvremens n'é- 
taient pas encore foits, malgré la célérité employée à lever les 
scellés et à faire la description des effets, i/évasion deGuiHàthiie 
r^rdait particulièrement la Commune, en conséquence du dé^ 
cretdu 13 septembre ; cependant le proeureur-syndfe a fiiit htré 
sur-le-champ on procès-verbal de cette évasion ; il a éeé^nvoj^é;' 
ainsi que le signalement de Guillaume et celui des officiers qui fe 
gardaient, à toutes les municipalités du département et» ùx qua- 
rante-huit sections. ^ . 

Si je passe actuellemeiit à la partie des travaux publics p<Air 
le département de Paris , je remarque deux objets qui peuvent 
occasioner à quelques citoyens de Tinquiétude et du méconten- ^ 
fém^t. 

Le premier c'est ce qui se trouve dû anx entrepreneurs , ibur-- 
nîsseurs et ouvriers pour les iiwaux faits au compte du <fêpar^ 
tement depuis le commencement de rannée 179!. Le difectoil*é 
actuel ne peut pourv^r à ces paiemens, parce qn'it manqué ab^ 
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^olomffM d^ fonds « attendu le retard qu'a ^roqvé le recouvre- 
ment des contributions publiques » et par çu^e celui des sou9 ad^ 
4itipf)i^l$l pour fi>çquit 4^^ dé||en$es locale. Le directoire a fiiit 
depuis un mQÎ$ pju^rs demandes tendant à obtenir à titre dV 
v^^ k^ fonds nécessaires pour p^yer les créanciers » et il est 
ipifiort^t que sa deiuaude soit promptement accueillie, he le*^ 
cond objet est la distribution de la somme de 120,000 livrer»; 
Ë^Dtpariiedq secours de lâO.OOO livres siooordé au d^rte- 
m^t de Paris par la loi du ^ avril dernier» 

Dès le 5 mai, la municipalité de Paris avait été invitée^ propo- 
ser ^ directoire le oiode de distribution et Tenoploi de!8 190^000 K 
qui lui ont été destinées, et cette opération n'est; point ei^eore 
faite. 

.; Il r^be de Tenseoible des feita que je ^eos d'^posef quek^ 
département actuel se conduit bien,. et que s*îl a peu fait d'efC 
qif'il n été entravé dans se mareb^. II résuhe que la Commune, 
pir^ij^tée par le mouvement de la révolution 4 entraînée par so& 
zà'99 ^rée dans ses prétentions , s*est emparée de tous les pour 
}fû\r$ r.et ne les a pas toujoiirs justement exercés ; eHe a laissé en: 
arrÂèpe beaucoup d'opérations administratives et intéressantes f, 
et elle a fait un f^rand nombre d'actes îrréguliers et réfMréhensi- 
bleis ; elle a confondu sa propre organisation : le conseit-généraU, 
qiM'<n*est foit que pour délibérer, a voulu administrer; tandia 
qjnq 1^ lois renferment l'action » pour la rendre plus vive et pli|s 
proifipte, non-seulement dans le corps , mais dans le bureau mu- 
nicipal, qui en est comme le directoire. 

li'exeniple d^ anticipations de la Commune a entretenu dans 
IJf^ri^^le dédain et ToMbli des autorités constituées. L'idée de la. 
sfl^veraineié dutf>euple, rappelée avec affectation par les hom- 
mes qui ont intérêt à persuadeir au peuple qu'il peut toii^ pour 
luî^ra£sûre ce qu'ils veulent , cette idée, mal appliquée, déta- 
chées^ la suite des principes dont elle fait partie, a fomiliarisé 
avfjç Ki^^rroction , et en a ins(Hré l'babiiude comme si Tusagç 
diC»it en éW*e joumdier : on a perdu de vuequ'^l^ est un devoir 
sacré éontre l'oppression , mais une révolte condamnable dsms 
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l'état de liberté , que le parti de rQppo$itioq , si Qéqçss^ire cp;^ • 
le despotisme i d*un seul ou Taristocratie dQ [^lusieur^ , di^vlçt^ 
faoeste au régime de Fégalité; car dans le premier cas Jjl ]paJI;ai\9C^ 
0(u i\ ^urveillç un pouvoir dang^ereu^x , tandis q^e,d^i^ Ip ^^^4 
î) contrarie la volonté générale , et paralyse l'action du goqyefingT 
Çiçnl. Cet esprit, entretenu par les propojç des miécoiitena»^ pjg^ç 
Iç^ calomnies et les soins^perBdes de Ja n^alveillance, par .lei;. d^ 
clamatioQS de ces hommes ardens dont l'imagination f^l{ta$tiql]ç 
G(Qle$ passions violentes n'enfantent que des excès» s'^$f^répapdt| 
d/ç toute part; il a pénétré dans les. sections y il y a in^rç^u^ ç^ 
^nrede tyrannîi^ qui étonne ou contraint le bon sens par l'au- 
(j^y et la raison par le bruit; le citoyen faible ou tin^ide s'est 
y^vi à l'écart : dès-lors, pour ceux qui restaient, la force à p^r^ 
|e droit , et l'emportement l'énergie; l'indépendance de la natMrç 
I été substituée à Tempire de la volonté générale, qui fait la li- 
berté socîale , et une férocité sauvage a. paru dans quelques^ in* 
$tans prendre la place des mœurs d'un peuple civilisé. 

Les relations entre la Commune , le département et les sections 
line fois confondues, celles-ci n'ont plus connu leurs limites ,e} 
se sont portées quelquefois^ aux démarches les plus irrégulières; 
invasions chez des particuliers , violations d'asile , saisies d'effets^ 
ventes de propriétés nationales., touiçs ces mesures extrêmes, 
dont la Commune donnait l'exemple , dont plusieurs furent peut- 
être inévitables dans les premiers momens , mais qui toutes de- 
vaient être promptement suspendues , ont été imitées. 

C'est ainsi que la section de l'Observatoire a pour son propre 
compte levé les scellés et procédé à la vente du, mobilier, du cou- 
vent de la Visitation : pressée par moi de suspendre et de rendre 
compte , elle a allégué le besoin où elle était de payer ses ou- 
vriers. C'est ainsi que des ilnbéciles ou des pervers ayant ré- 
pandu le faux bruit que des armes étaient cachées dans les 
Sudations du dôme des Invalides, deux sections adjacente^ or-' 
donnent qu'on fouillera sous le dôme à la profondeur de' vingt- 
cinq pieds ! Je suis averti , je vois les atteintes qui peuyent être 
portées à la solidité d'un édifice intéressant, je fais des dâfenkés ;- 

Digitized by VjOOQIC 



il6 DOCUITENS COMPLÉMBNTAmES. 

on les brave : je les réitère; eJles sont inutiles; je veux opooser 
la force; on menace d'une insurrection ; et la fouille s'est faîte à 
la profondeur indiquée , sans que les sections aient tronvë autre 
chose que la honte d'avoir désobéi. Je pourrais multiplier les 
exemples; ils sont afflîgeans : j'ai des lettres de particuliers mal- 
heureux, victimes de soupçons inconsidérés ou de vengeances 
8eci*ètes, persécutés au nom de la patrie, dont ils n'avaient pas 
démérité. J'ai fait part à la Convention, le 17 de ce mois, des ren« 
seigneméns que je me suis procures relativement au mode d'élec- 
tion du inàiré de cette ville, et dont il résulte 1^ que dés quarante* 
huit sections vingt-cinq ' seulement ont répondu ; 2* que de ces 
vingt-cinq douze ont émis leur vœu pour le scrutin S^ret ; 3* que 
les treize autres ont procédé au scrutin à voix haute. Le citoyen 
Boucher-René avait promis, par sa lettre du 15, d'envoyer les 
. nouveaux renseignemens qui lui parviendraient; mais rien ne 
m'a été communiqué depuis cette époque. J'ai écrit avant-hier à 
la Commune et à la section du Panihçon-Français pour m'im- 
former de l'étrange arrêté publié dans le Moniteur^ et attribué à 
celte section, par lequel il est dit que, sans égard à h loi, elle 
procédera de telle manière , et que si la Convention ne J'approuve 
pas les citoyens de la section se rendront en armes à la barre : 
je n'ai pas reçu de réponse. 

La confusion des pouvoirs à Paris est évidente ; les atteintes 
portées à la propriété, à la fortune publique, sont trop réelles. 
La sût été individuelle a-t-elle été respectée ?. . .Ici je m'arrête, et je 
ne reporte qu'avec effort mes regards douloureux sur ces jours 
de désastre que la mauvaise foi veut en vain confondre avec la 
grande journée du 10 :;oût, mais dont l'histoire fera justice, 
dont les hommes de bien ont horreur, et qu'ils dénonceront , 
comme je l'ai fait mx)i-même , poiir laver la révolution d'une 
tadie honteuse qu'on voudrait lui imprimer, pour la venger de 
l'indécente attribution d'attentats qui ne sont point son ouvrage, 
qui n'appartiennent qu'à un petit nombre d'agens séduits ou éga- 
rés » et de scélérats instigateurs! J'ai bravé leurs sinistres pro- 
jets ; je le fais encore à la face de l'Europe , quoique je sache 
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très-bien qu'ils en méJHent le renouvellement ^t qu'ils en espè- 
rent le succèsl Leur roge n'est point ussouvie, parce qu'ils n'ont 
pas atteint leur but; il leur faut du pouvoir et de l'argent» et 
dans un état devenu libre, dans un gouvernement qui n*est plus 
corrompu, les méchans nobtiennent Tun et Tauire qpe par le 
renversement des choses et ranëantisseipent des hommes ver- 
tueux. Mais le sort de la République ne re&terait pas dans leurs 
mains; les victimes qu'ils pourraient faire accéléreraient leur 
propre chute : c'est tout ce qu*il importe de sentir à Tbo^ome 
public qui s'est dévoué ; je continuerai donc de citer les faits avec 
courage, 

Tavais dénoncé les meurtres prolongés des premiers jours de 
septembre , et Tinutiltté de mes réquisitions pour en arrêter le 
cours, il n'est pas douteux cependant qu*un grand nonibre de 
boni citoyens auraient contribué avec zèle à la répression de ces 
excès ; pourquoi donc se sont-ils commis sans obstacle? C'est ce 
que peuvent seuls expliquer la désorganisation de ia forcé pu- 
blique, le défaut de volonté de ceux qui devaient l'employer» la 
terreur imprimée par Taudace du petit nombre , et Tinactioii dot 
autorités. £li bien I cette terreur n'est plus sans doute ; l'orga- 
nisation de la garde nationale doit être faite; mais le déiautde 
volonté de ceux qui petiveni la requérir ou la commander 
n'existe-tril pas encore ? car le service public se fait mal , malgré 
mes plaintes éternelles et mes réquisitions répétées ! Il se comjaet 
des vols : la maison de Montfermeil, émigré, Ghaussée-d'Atttia, 
a été vidée la nuit du 25 au 26 , et ce n est pas le seul événement 
récent de ce genre; il y a eu quelques meurtres nocturnes, I»rft 
du vol du Garde-Meuble, l'inspecteur qui a la surveillance de et 
dép<&t faisait depuis quinze jours des réquisitions au commandaiiC 
général, i celui de la s^^ction , toujours inutilement. J*en ait fait 
moi-même de très-fréquentes au commandant général par éerin 
et de vive voix, soit au conseil , en présence de ndes coUèguoi^. 
sai( à la commission du camp sous Patois, devant tes membre» 
qui la composent : je n'ai jamais obtenu que des promesses^ Lei' 
postes ont été dégarnis en très-grande parlie, presque toujours 
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isL nuit et aux heures des repas , notamment au Garde-Meuble» 
M sôuVèàt h garde est demeurée quarante-huit heures, et mètûé 
Ibl^ntelieurés sans être relevée , n'ayant plus par^onséqueùt le 
ittot d'ordre. Le poste du Carrousel, pour la garde des etïfelé 
Nationaux au château des Tuileries, s'est trouvé quelquefois td- 
lémentd^rM, que f y ai vainement requis en personne une 
fordé armée potir afrérer les dilapidations qui se passaient Sûûà 
Bûwfe y«àx. L'administration des approvisionnement de Parîs'tû'à 
(lemaàdé des postes pour les mâ^gasins : mes réquisitions s6nt 
ihuiites pobr cet objet comme piour les autres. 

Enfin samedi dernier, à six heures du soir, les commissaii*es 
que j'ai préposés à la conservation des effets nationaux aux Tui- 
leries iVl'ont prévenu que le poste majeur n'était composé que 
de treize hommes au lieu de soixante ; qu'une séulje section y 
fÉsàft ^ ser\ice ; qu'elle avait envoyé vingt-sept hommes sans 
èoih'ftfaftdafVît ni sergetii , avec un seul cisiporal pris de vîn; que la 
mnineite, rebniée de faire sept à huit heures de service , îtnena- 
çàk de quiuer le posle. 

Assui'émeiu je suis loin d'inculper la garde nationale plilri- 
i»mm; je reconnais son zèle, son activité, son service; cette 
g&nte, ce sont nos (XHicitoyens, c'est nous-mêmes; mais il y a 
Aëfâttt d'oitlre dans le service, et ce déiaut la compromet, en 
Mme temps qu'il expose la chose publique. Mille inoonvéniens 
baissent de cette source , et s'aggravent réciproquement : te p^e- 
imr de tous est le dégoût même du citoyen , qui peut quitter 
pônr Quelques insians ses foyers, sa famille, ses affaires , pour 
Imiahliien de l'ordre et de la paix, dont il sent le prix, mai^ 
^ 4lie^urait le foire avec empressement qu'autant; qu'il aperçoit 
te tertne de ses sollicitudes , et qu'elles sont également pàrtagées^ 
MtPe té«B; après vingt-quatre heures de garde, tout homme a 
4»<Âtt4e rek)ttf*ner dans ses foyers, et si , aux besoins du cœur, à 
tiM de^t'kitérét , à l'attrait du plaisir, dans une ville de corrap- 
tîiiiooittme' Paris; Finertie de la chose publique dans les per* 
jlMtoes qui '^nl^mandent fait joindre encore -le dégoût, en ne r&* 
ïfWnt pas exactement les postes, oe lett vtsîtant jamais , tfy 



Digitized by 



Google 



OCTOBRB (1792). «9 

établissant aucun ordre , H esï ëviden't 'que fe ièle doit s*éteinnré 
et le service s'annuler enlîërénaent. 

Loi^sque je rapproche de cet état de (^boses tes actes ^rbitrairei 
qni oht CSiHreaypN'r tes prisons sitôt après tes terribles exécutiob^ 
qiii Ites àvtf eut vidées , actei dont f ai toûrûi la preuve à f àsfeëïh* 
bfée nationale eh déposant sur son bureau cinq à six cents rtiâii- 
dats d'arrêt, dont quelques-uns sont signés d'une seule perk(!fân^ 
èans caractère; ta plupart de detix ou trois hiemWes séirtenitbnt 
du comité de surv^ilfance de la Gomhïune, beaucoup sans àuciiiti 
iholfif énoncé» fet lès autres avec la seule allégation du fedtipçôh 
d^iJdvisme; lorsque J'observe que lés fédéréi qW làrriveïrt â Pa- 
ris^ 'et dont ju^n'ù pré^nt là loi avait coAiie ie soin à la ÛèM- 
mune, sont mal logés, maltrahés, souvent envoyés chfa! ràW 
jfïottr avoir des emplacemens, des lits, comme si J*fei!isSe été 
diargé de ces otrjets, tandis qu'ils étaient à l'a dispo^îôn de \à 
tlemmunè , laqueHe semblait avoir dessein de les tàis^êr sbuiMf 
^ de lèlir persuader qtie ces souffrances , (Jii'H doit tèiifr à étfè 
tte Mre cesser, étaient TouVra^e ûé minisière ; lorsque, tbth^iiià^ 
iBHït des matelas da desliis dans lés casernes , je tfobiilèris alicùÀ 
tseéàpké de tîes objets j et f apprends i^uhh disparaiisébl,- lorisquè 
fe reçois ces nombreu^ses tféputai^ons des set^tions qui vfennént 
ttfliiierroger éur l'état des subsïstaûces de ta ville, que là Com- 
^mrulie devrait connaître; lorsque j'entends trafter d*émi^& 
%^te-lrc«s étrangers pleins de confiance , amenés mfliluureme^ 
t Pàrfe , et sur tesquels ta Commune me demande dl^ reùtiéij^në- 
'ttetas après qu'elle tes a Interrogés et qu'elle a dû ké mettre éà 
litat de m'eà tbnner à moi-même t lorsque j'apprends eà mèdi'e 
^mps fes fausses inculpadons répi^ndues contre le^ hoihmes pii- 
'bHcs qui réunissent au caractère qudtjue laleùt , et se sont feit 
cbnnatâ'e par leur intégrité ; lorsque je vois affecter ta suppôsl- 
tioii de partis ou de fociions qui n'ont jamais existé , mais à f aîBe 
><k taquette on cherchera rendre odieux on suspects tes pins sagi^s 
et les plus nitréprdes défenseurs de la liberté; iorsqu'ettfift fes 
-prineipes de ta révolte et du carnage sont hàntemeât prbfesè^, 
«ppliiiidte d9n$ des assemblées, et ^uë àé$ clameurè «*élèV<Mt 
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cootre la Convention eile-mémey je ne puis plus.douter que des 
partisans de Tancien régime ou de £iux amis du peuple» ea- 
ebant leur extravagance ou leur scélératesse sous un masque de 
pairiotisme» n'aient conçu le plan d*un renversemept dans le- 
quel ils espèrent s'élever sur des ruines et des cadavres» goûter 
le ^ang , l'or et Tairocité ! 

Déparlement sâge , mais peu puissant ; Commune active et 
despote ; peuple excellent» mais dont une partie saine est intimi- 
dée pu contrainte , tandis que l'autre est travaillée par les flatr 
leurs et enflammée par la calomm'e; confusion des pouvoirs» 
abus et mépris des, autorités , force publique ftuble ou nulle par 
un nviuvais commandement : voilà Paris ! 
. Je sens qu'eu offrant un pskveA tableau j'élève des murmures 
et me pouvre de défaveur : je déplais aux faibles, qui craignent 
iH)e lumière dont ils se. sentent incommodés; aux pervers» qui 
s'irritent de celle qui les fait connaître ; aux ignorans» toujours 
prêts a se fâcher de la prenve de ce qu'ils n'avaient pu soupçon- 
ner : les bons eux-méoirs s'inquiètent un moment ; ils voudraient 
douter du mal qui les afflige, et qu'ils n'ont pas su prévoir ! Mais 
enue la véi*tté , qui blesse et qui sert ; là flatterie» qui tue» ou le 
silence , qui trahit , je n'hésiterai jamais un instant, ma vie même 
y fût-elle intéressée ! En vous énonçant les faits» j'ai indiqué les 
causes; ils se tiennent immédiatement : suites nécessaires d^un 
grand mouvement et d'une terrible révolution qui a entraîné la 
désorganisation , et où se sont développées de nobles affections 
et des pussions atroces; succession rapide de grands périls et de 
seotimens opposés; faiblesse du corps législatif qui vous a pr^ 
cédés ; délai peut-éire trop prolongé de la part de la Convention 
à prendre des mesures vigoureuses : voilà les causes principales 
et les plus saillantes. Les effets se perpétueraient par Timpunité 
.des provocations au meurtre, par la défiance qu'inspirent les 
dispensateurs des deniers publics , et l'exemple dangereux qu'ils 
donnent lorsqu'ils négligent d*en rendre le compte le plus rigou- 
reux ; par le^ délibérations illégalies, supposées du peuple, tandis 
qu'elles sont l'ouvrage de quelques hommes turbuiens, et qu'une 
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indiscrète tolëraBoe laisserait subsister ; par rindiffëreDce avec 
laqodie on admet dans la garde nationale des personnes incon- 
nues et non domiciliées; par le retard de l'instruction publique 
et des institutions qui doivent la favoriser. - 

L'exf osé des maux et de leurs causes présente naturellement 
la connaissance des moyens de les détruire ; je dois en laisser la 
discussion à voire sagesse : ils sont dans vos mains. Représentans 
delà nation, chargés de vouloir provisoirement pour elle, vous 
sauverez la République, et vous lui donnerez une sage Gonstitu* 
tion, en méprisant tout danger, i^epoussant toute influence, ré? 
primant les factieux , et donnant force à la loi ! 

Ferme à mon poste , fidèle à remplir mes devoirs, je serai ton* 
jours prêt à rendre compte des affaires commises à mes soins ; 
mais j'observerai que leur multiplicité, leur importante » jointes 
aux difficultés résultant de Tétat de contraction où nous sommes 
encore, mériteraient peut-être qu'on se livrât moins aisément à 
la légèreté des inculpations ! J*ai été accusé dans cette assemblée » 
il y a trois jours, de mettre de là négligence dans Tcnvoi des dé- 
crets;- c'était d'un législateur moins que de tout autre que j'au- 
rais dû attendre cette accusation, car il eût pu savoir que tous 
les matins j'envoie à la Convention , comme je faisais à la législa- 
ture, le bulletin des décréter que j'ai expédiés ia veBle, de mui- 
nière que je suis à jour et de Texpédition et du compte de l'ex- 
pédition. 

Jejoinsàmon rapport quelques pièces qui viennent à l'appui 
des faits qu'il contient. Parmi ces pièces , se trouve la copie eer* 
tiflée d'une lettre adressée au ministère de la justice (1), et qui 

(I) Cette lettre ayant été portée au conseil par le miDistre de la justfee, fl y fàt 
déliliéré qu'elle me serait remise pour être Gommani<|aée à la Convention dans 
le compte qoe j'éiau chargé de lai rendre. 

Les rafsonnemeos qu'on a faits contre la communication (jue j'ai donnée de 
cette lettre tombent donc parfaitement h faui. ( Kote de Boland, ) 

Vold cette pièce: 

Lettre odretsée au mkiistre de laiustice. 
« J'étais hier matin ehei le quidam féroce dont nous avons parlé plusieurs 
fois; il est venu un particulier de la section de Marseille, et, qui plus est, 
membre du dub det Cerdeliert Ce misérable fit une loofue apologie de la jour- 
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âimque le dessein de renouvétet* quelques massacres, dans les- 
qûéb 6tt tarie ferait l'honnir de me comprendre a^ {^lOisieiifB 
membres de la Ck)nvention : quelque peu dvique que soH eepfio^ 
jet, je crois qu il mérite moins d'attention qute l'état génët*àA de 
la capitale , auquel d'aîtteurs tt pourrait tenir, et dont la èontf* 
nnité aurait une tout autre it^fluence; car le^ indiifîdiM ne sont 
rien devant l'espèce. Nous plisserons vile, nons pouvons périr ^ 
mais H fetti que les lois dem^nl*ent, parce que ce èoùI dtes qui 
assurent te bonhéttr des génératlonÀ ; il lant doitfc aussi tes foiré 
UoâneÂ, et, po^nr cela ; que là ville ùh vots 4es dïseèvensk sok 

maintenue dans Tordre et dans la paix ! 

• 

jié0 an 2 leptembre, et il ajouta que cette affaU^ n'était pas complète, qu'il ail- 
lait encore une nouvelle saignée . mais plus copieur que la premfèré : — I^oos 
kwùB , dtsait-il , la Mbalte Rottanâ et Bristot dont II faut faons déMr». On ft*6* 
^ocupe , et j'espère, poursuivait-il , que sous (jiuinzo jours au plus ta|4 eela seryi 
fait. ~ Faites , je vous en conjure, le profit de la société de l'avis que )e vous 
donne. 

i, Pie n'ai pi^ voulu demiinder le nom de ce particsUer, parce; qoe fû cnw^ 
que l'on ne soiïpçoiAiât l'usage que j'en voulais faire; cependant si vous éte9 ja- 
loux de le savoir, je pourrai vous le diir« 'sous deui jour^ au ptut tari. Il en 
4fmp^ et gifttdtieaips d'arrêter la foreur det utaisiosl Je gémis A la^i^triien- 
Uer de voir les horreurs qu'on nous prépare. Buzot leur déplaît beaucoup ; Yer- 
goiaud, Guadet, Lasource, etc., voilà ceux que l'en nomme l^orètréde Ta 
cabila Rdand. Ito ne yeakent entendra I^Mrlfr qae4eft<»bosfierre. 

» Je ne ■ signe pas , et vous savez bien que ce n'est pas la confiance qui me 
manque , mais je crains de vous compVomeitre. 

» Je ne eûttniia;gQère qu'au morea de tenpéror rirdeor daa assissiiis;^^ 
.serait de soUiciter la loi déjà proposée contre les provocations au meurtre , et » 
sitôt qu'elle iferait pi^omulguée , de mettre à leurs trousses dès gens sûk« qui ^és 
dénonçassent. Si l'on en punissait un seul» il n'y aurait plus de prédlMféoft^ 
V^ssassinat, et l'ordire régnerait incessamment. 

» L'accusateur public ^st grand ami du quidam chez lequel j'étais ; il lu! a foit 
l^tdr une lettre a A-trilMioVl , maiftf ignotie ce qu'elle conUent. 

9 fifiUu, ^'bomne dont op i^e ^vait pas J^ nom , c'est nn npmmé f!omftierf 
Américain, demeurant rue Neuve-du-Luxembourg , chez un apothicaire. 

^ Je soussigné (^rti^e que la préseate lettre m'a été adressée par le iHtoyen 
. Marcaudier, qui connaît mon amour pojpr la patrie. £n foi de quoi ai signé le 
présent, aujourd'hm vingt- six octobre mil sept cent quatre-vingt-douze , Vain 
, l^remicr de la j^épublique. 

» Signé Du&AtL, vice -président de la seconde fection du tnî^unal criminel de 
Paris , rue de Vaugirard. Pour copie conforme , Kolland, 
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LES RÉP(jei.I€^iNS DE i^RANCEp 

SUil.t^JSOClÉTÀ DES JACOBISitt.iHÎ PARI», 

i> * * ', ' - ' ' ■■ •»• ' . ' 

Par J.-P. BKISSbx* dépnt^^ à la Conv^ion natiçoale. 

> <}ài Ml Ikt ^i rékpMittàk océà^i^ à^piiMf JiiMnei ^scéleHM^iiiK , 
cruentis manibiis, immani avaritid, nocenUsçifti^ti^tkii^^M^s^ d^m$j 
pieias, ^postremo hotusta atque inhonesta , omnia ^uestui «tint.»...^ Quoi»* 
omnés eaàetà ciipere ^eàienth^sse , 'éàdern mettiere in ùéiuni'coégii, ^Èed 
hœc inltr bonos amicitia,inter moles. ^HoéO^ l^éÀ'famiam MÊmiOf^ 
Us curam habetiSi quàm illi ad'4fmin^tionem accensi sunt, woftctà 
deincepsrespublicanànvastabitur^..},. * ' 

Quels snnt çeuo^ c[tii veulept assenrir, U ^pjiblique ? ^'^çat-ce pas oea soâé- 
rats impies » aux maiôs tejates oè sang et au Wur rempli d'avarice , pour 
^ tout c%t «ràAc,^ la «di , «t PhotaÉteuT^^H rhanftÉUÎté, e^ la juste «t 
rin)ust« ? JU n'ôut sf^'u^ oié^e ^lé^,^H'ppe,in^ hma^ vfu'aofi fntoci 
terreur, la terfeur qui suit fes scélérats : voilà ce qui les unit. Ils ne soût 
pas atnis ; les facHei^x ne doDDéisBebt )^ Taoïitié. lift Ètmt ett bande. 9f 
v^ç tDf^.è 4^iM|f e^wHi^ IHlertéf^rd^uf qu'As jn^t«at poiir ;t'eqap9-» 
rer des pouvoirs, la Réjpublique cessera d'être en proie à leurs fureurs. 



..' j; 



., ,.,;^ris,,^ pi octobre 



479^. 



Vas ànùrebratés i^ufdtéigt^t-ét dajhonëfétjt la*90ei6té'dt 'PtttYS». 

Aetiôlmseév il feutiet)fiii-dé8ab^ei* lnob f^en de$ dëtkim«liaMB... 
Elle tombera, eHe d<yft tOrnbefi cetÉ>«upiôrsttri<mV^in»'Iâ Miàfté*' 
iH«»%v* âcttt (fad^uetnieéMrâi^ Vèufenr àbàëerjwjtiis Iwittteterier 

' nn*r«s i^rdë te sfteh^ , si ttia't*aflmtïdft tt'ét«1 pas e^teç^ç 
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à un système général de persécution, qui doit préparer le 
triomphe des dësorganisateurs. 
« Tvm révolutions étaient uéce^^aires pour sauver la Fnncei 
la première a renversé le despotisme ; la seconde anéantit la 
royauté ; la troisième doit abattre Tanardiie ; et c'est à ceue der- 
nière révolution que, depuis le ii août, j'ai consacré ma plume 
l^et tous mes efforts : voilà mou crime aux yeux des agitateurs.... 

Je crois à Texisteoce de leur système désorganisateur , je l'ai 
imprimé dans lé Patriote Françaiê r donc je.suis un calomniateur, 
donc je suis coupable. 

C'est en vertu de ce puissant argument que f ai été cité à la 
société et candamaé par eUe. • 

Mais depuis quand une opinion est-elle donc un crime? frai- 
tez-ta d'erreur 9 je le veux; depuis quand une société , qui s'inti- 
tule de la liberté et de f égalité , peut-eHe censurer ou violenter 
les opfdions? Depuis quand les journaux sont-ils ou doivent-ils 
étreassujéiis à la censure d'une société ennemie de la censure? 
Que lui importe que je croie à un parti d^rganisateur dans le 
sein de la Convention? Qui Ta chargé de faire la police de la 
Convention et des journaux?.... Il fiant, ou déchirer ia dédara- 
tion des droits, ou reconnaître que la société l'a violée dans cet 
acte ioquisitoriaL 
' Je ne m'abaisserai pfl» * rtBlever tous les vie» d'une pareille 
condamnation, ni tous les mensonges de la plate circulaire prêtée 
a^x Jsicobiffs, circulaire qtû pcouve que leurs chefs rédacteurs 
ont autant besoin de leçons de grammaire , que de leçons de lo- 
gique et de probité. Je vais droit au fonds de l'accusation; ont 
plutôt d*accusé, je. vais devenir moi-même accusateur. Je dis donc 
et jerép^is, qu'il existe un parti désorganisateur , peu nombreux 
et méprisable à la vérité, mais dans la crise oà notis sommes* '^ 
importait de marquer même tfçs moindres éçueils. 

Voulf9i*vaus connaître ces dësorganisateurs? Voici le^rs traits^ 

I Les désorganisateurs sont ceux qui , après la destruotioM du 

despotisme , reversent ou cherchent à renverser les aulorilés 

constituées par le peuple, foulent aux pieds les lois, investissent 
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une mnoicipalitë de toute la puissance nationale « ëlèvent entre 
elle et les représenlans de la nation une lotte impudente» ârilis- 
sent ces reprësentans » appellent les poignards sur ceux qui osent 
résister à b tyrannie municipale. 

Les dësorganisateurs sont ceux qui , s*armant d'un prétendu 
pouvoir révolutionnaire » signent , au mépris de la loi » des lettres 
de cachet, ou plutôt des arrêts de mort, entassent des victimea 
dans des cachots , pour les y faire <^rger dans des émeutes fret* 
dément préparées ; inondent les armées et les départemens d'é- 
missaires, chargés de prêcher les incendies, le pillage, ta ki 
agraire , et d*y familiariser le peuple avec TefFusion du sang et le 
spectacle des têtes coupées. 

Les désorganîsateurs sont ceux qui entourent le conseil exé- 
cutif , et tous ses agens, de faux soupçons,. de fausses accusa- 
tions, pour leur ôtér la confiance et ruiner la chose publique par 
ce défaut de confiance; qui , par des placards , excitent le peuple 
conireun ministre, parce qu*il ne veut pas payer l'apologie de 
leur brigandage ; contre là Convention , parce qu'elle ne veut 
pas sanctionner leurs forlaits ; qui , pour la diviser , y sup- 
posent des partis, et pour cacher les crimes de leur faction, en 
prêtent aux hommes les plus vertueux et indépendans de toute 
faction. 

Les désorganisâteurs sont ceux qui, abusant des mots, pré- 
dient à une fraction du peuple, qu'elle est le peuple, le vrai , le 
seul souverain ; qu'elle peut tout renverser, qu'il n'y a plus d'au- 
torité que la sienne; qui ne veulent ni municipalité, ni corps nd* 
ministratifs, ni pouvoir exécutif, ni tribunaux, ni force armée j 
qui substituent à tous ces ressorts, un mot, un seul mot : lasou* 
veramelé du penpte ; parce qu'avec ce mot on commande à son 
gré des Saint-Barthélémy, et qu'on peut voler impunément les 
propriétés nationales et particulières. 

Les désorganisâteurs sont ceux qui veulent qu'il n'y ait pas 
une seule loi , même r^lementaire, qui ne soit ratifiée par les 
vingt-cinq millions de Français , parce que l'impossibilité d'obte- 
nir jamab une pareille ratification éternise l'anarchie, et que 
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r^lIJÎiSclHf «H^rni^e :i'ijppw^t^, d^ pillage et 4^ as§:^gSMij\^i, 
, JL^^ad^scirg^nisateufs ^om ceiqtqin, prêchant hypocrHen^^éî 
Fégalitë politique des dépariem^g, çlèveot , de fait# fari^ îiii? 
^m^ ^ tops ;^ui nçTëlèvfHÇit a^pt^^qj^ç goiir §'^çyer çul-içêipes 
im-dçf sj^ de tout ; cp\ p^ v^eçtt l'uiMié^ç, ^î^ J^^fMi^blique , que 
pQur. t^vame^^ t9wte 1^ J^^htiq9^ àjieiîr,|)^^ fçyçr d'intrigues^, 

^ t^s^ dç§or|[çipisatfurs sftnt^G^^ quiyenleiit ^put niyelejr, le^ 
Dfopriél^^ ra^nç^vl^.jVfi^def iç^^^, ^5 ^er^ ?eryicç| 
X^jf^B, à l4 soqét^, p^c,f qui yeJïJle^ que Voflyjrjejr d^i cs^t^ re- 
çoive rindemnité du I^sljateur ; qui Y.ÇUle¥it «iveler lôé.p^^ leç 
î^jepa, les cQBU^issauceç ^ les v^j^us ,, J^cce qu!ils ^*on| rieade 
J»tm. qpl^. ]L,e^ pe^^fidçs! ils \pi^^t)içq que, si le peuple pe^ds^i^ 
ÇjejseDtiaient irrésisliblç qui lui fait rendre bofAmage à 1a supé- 
pQvi\é de^ talens et de la vertu, Je crime est sur le trône. Car cç 
ipnUaient tient à l'amouf* de l'ordre; et ôtez cet Simouv daps un 
^i^\ libre, ott il p'y a pas de fprqe, Ja société n'est qu'une bou^ 
çberi^, ou le oannibale le pl^s féroce donne la loi. 

L^ désbrgsfnisalçurs, enfin, çonj ceijx qui veulent to\it d/é- 
^ruire et ne rien édifier.; quj veulent ou une çociélé s^ns gouver- 
nement , ou un gouvernement sans force ; qui ne veulent point de 
çonHitution mais des révoHi^onf » c'est-à-dire « des pillages et des 
massacres périodique^, v 

Que<lQitri| i;é^er de ce système désorganisiateur? ^,^ §,céjé- 
rj^ts dqipinent ;, les gens de hiça. périssent ou fuiept ; 1^ société 
n'eçt ,plu^ qu'ui]!, décref ; la partie iabofie^use du, peuple n'a ni ^a- 
y()i| , Qi pain.i,. yojlà l'abjune où çonduiâeni, les désorganis^ejnrs ; 
î^ sont donc les plu» cruels eiginemis du peuple^. 
. Maintenant vottlez->'ous savoiç ou sont ces désorganisateurs? 
Lisez Marat , entendez à la tribune des Jacobins , Gbabof , Bo- 
IjHespierre, Gollpi-d'Herbois, etc. ; lisez la plupart des placards 
^ui salissent les murs de Paris ; parcourez Fbisloire de la réyo- 
lution depuis le 2 septembre ; fouiile;^ les registres de proscrip-, 
^ion du fameux coînité de spryeillapeje; (jntepdpa^le^ vociférationj^ 
des missionnaires qui pérorent dans les groupes; rappelez-vous 
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ks lettres d'inTitaéen à r9»8â8aîiN|l dn copiléde aurveittanee» 
lM.«xéciilioiift de Meam, Charievilie, Gand)rai, d^nii po$ di? 
verses armées; les apologies de ces exécutions faites dans Le^ 
tfeHiA et les tri^imes^et toMt vous coDVjauicra dere]K.iste0ce d*un 
ptrti dé0ûr((itti$aleiir. 

El Y m m'aoeuâet p^pce €|ile Je ercfis à ce parti? Acc^s/ez doua 
amsi k GoDviffltito oniioiiate qui a^ug^ c^ anarchistes ^ acc|]$e;| 
fkmte kl FraBce ^i le^ exècre , accusez rËaropeem^re, qui 
feifreHe de voir sopill^r» par (Qux, notre révoMaion. -^ L4 
nMed et FEurepe ; Voilà les complices <le mpn o{Hnion , de mqi^ 

Ce n'est pas I0 seul que me reprochept ces agitateurs ; je veux 
êa paarcourir la li$te , et je prouverai que leurs gçiefe sont des tî- 
iret de patriotisne et de gloire poor moi. 
/Ils m'accuaant d'avoir provoqué la guerre 1— Et sans h 
guerre» la royauté subsisterait encore (i) ! et sans la guerre» 
fldille tidens, miU^ vertus, ne sellaient pas développés l et sans 
^ttje giierr e , la Savoie , et tant d'autres pays » dont les fers v^nf 
tomber, n'auraient pas eu leur liberté! — Ils craignaient la 
gnerre faites par un roi.^, / PoUliques à vue étroite I c'est précisë- 
^ie»i parce que ce; roi parjure devait diriger la guerre , par^^ 
qu'il ne pouvait la diriger qu'en.traître , parce qu^ cette trahisojB^ 
9eule le menait à sa perle : c'est pour cda seul qu'il fallait vouloir 
k guerre du roi l 
• lis m'accusent d'avoir allumé la guerre civile dans les colo^ 

(I) C'était TabotitioD de la royauté que j'avais en vue en faisant déclarer la . 
go^rrè... hk bomines éctairés m^entefidireot le 80 décembre 4791; qmnd» ré« 
poDdant à Robespierre, qui me parlait toujours de trahisons à oraiodre, je lui 
disais: c Je n'ai qu'une crainte , c'est que nous ne soyons point trahis. Nous avons' 
Hesbin dé trahirons; notre safhit est Ih; car 11 existe encore de fortes doses 
de poison dans le sein de la France , et il faut de fortes explosions pour l'expal* 
ser... Les grandes trahisons ne seront funestes qu'aux traîtres^ elles seront utiles 
au péiipte;' elle» feront dispartttrë ce qui s'opposé^ à la grandeur de là nation 
fir9qçai8e ()a royauté )• ^ 

Qu'on lise fes trois discours que j'ai prononcés aux Jacobins sur ce sujet, et 
i\HI ^#N qné'tout oe qne' j'ai pÀMif auTile soocèa de nos armes ae véfM. 

{Note de Brissot.) 
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nies. — Et ce sont les décrets BamsHfe qui l'ont àllamëe ; et c'est 
le décret du 24 mara qdi l'a éteiata! et si les principes qoe j'ai 
défendus , qui triomphent aujourd'hui ^ eussent prévalu dès l'o* 
rigine de bt révolution » Saint-Domingue n'eût pas été aèreuvé 
de san^r. 

Ils m'accusent d'avoir été venduàla liste civile^ — moi qtl'die 
n'a cessé de foire déchirer par ses stipa^liaires» dans les jour- 
naux , les pamphlets , les placards ! moi qui n'ai cessé de la con» 
tettre » soit dans mes écrits^ soit à la tribune de l'assemblée na- 
tionale ! moi qui n'ai cessé de dénoncer les ministres pervers qui 
disposaient de cette liste , qui n'ai cessé de poursuivre ce comité 
autrichien, avec lequel Robespierrie a marché de conseri;^ pendant 
toute la législature, et dont Chabot a servi les complots et pro- 
longé l'existence par ses ridicules dénonciations 1 

lis m'accusent d'avoir été le partisan de La Fayette.... Je l'ai 
dit il y a longtemps aux Jacobins, en répondant à ce reproche; 
j'ai tru long-temps La Fayette républicain ; j'ai cru qu'il nous 
conduirait à la Répub'ique. Il me le disait sans cesse ; et pouvais- 
je ne pas le croire, lorsque je vis Ramond, à l'époque même de 
la fuite du roi , fiûre, par les ordres de La Fayette, un plan de 
République quil me lut? La Fayette m'a trompé; j*ai rompu pu- 
bliquement avec lui , et je ne l'ai pas revu depuis le SB juin 1791. 
-^ Moi, le partisan de La Fayette ! lâches calomniateurs ! lisez 
donc le discours que j'ai prononcé contre lui , le 8 août der- 
nier. — Sied-il bien à des hommes qui ont été si long-temps 
les adorateurs, les bas valets des Bamave, des Laineth, des 
Mirabediu, de La Fayette même, à des hommes long-temps sti- 
pend es par eux, leur sied-il de m'accuser, moi qui les ai atta- 
qués tour à tour , et que jamais mortel n'a pu se flatter d'avoir pu 
corrompre? 

Ils m'accusent d'avoir un parti , d'être attaché à la fection de la 
Gironde.... 

L'art dé cacher une faction, c'est d'en supposer une aiHenrs; 
c'est de lui prêter tout ce que la faction réelle projette; c'est 
d'attachée à certaines opioioDsqu'cli redoute» le nom d'an chef 
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qui doit efferoucher la fierté d'nne ame indépendante. — On 
sait bien que des hommes libres ne veulent appartenir qu*à eux- 
mêmes , qu'à leur conscience » et rougissent d'appartenir à unje 
secte, à un homme. — Voilà le secret de la tactique employée 
par les Lameth , Barnave» La Fayette, pour faire croire, en 
179i, à un parti républicain, et écraser des hommes austères 
qu'ils redoutaient. Il est bien fort , ce parti , me disait un de ces 

jntrigans; il compte plus de cent mille honmies II compte , 

lui répondis-je, trois hommes , Buzot, Pétion et moi; mais nous 
avons la raison, et cette raison vaut mieux que cent mille hom- 
mes. Le 21 septembre a prouvé que je calculais bien. Et ce 21 
septembre, qui l'a fait naître? Ce n'est pas un parii, c'est la na- 
tion entière.... £h bien! voilà le parti auquel j'appartiens , au- 
quel appartient aussi la faction de la Gironde. Ce parti de la 
NATION a voulu le républicanisme , il veut maintenant l'ordre et la 
sûreté des personnes : voilà le but où tend ce qu'on appelle la 
faction Brmotine , faction imaginée par les anarchistes pour ef- 
frayer le peuple avec une chimère ; car ou cette faction n'existe 
pas, ou toute la nation forme cette faction. 

Non, vous ne connaissez pas ceux que vous calomniez, vous 
qui accusez les députés de la Gironde d'appartenir à une fac- 
tion. Guadet a l'ame trop fière ; VergniauA porte à un trop haut 
degré cette insouciance qui accompagne le talent et le fait aller 
seul ; Ducos a trop d'esprit et de probité; Gensonné pense trop 
profondément pour jamais s'abaisseï; à combattre sous les dra* 
peaux d'aucun chef. Sans doute ils ont un centre, mais c'est 
celui de l'amour de la liberté et de la raison : ils ont des raf^rts, 
mais ce sont ceux qui unissent des collègues, dont les goûts sont 
les mêmes , purs et simples , donc les opinions sont dictées par 
la réflexion. 

Voilà les hommes auxquels je remercie le Ciel de m'ftvoir uni; 
oui, je me féliciterai toute ma vie d'avoir rencontré dans eux, 
et dans quelques autres députés ou fonctionnaires publics, huit 
à dix citoyens aussi VjMrtueux qu'éclairés , autant inaccessibles à 
la corruption qu'ennemis implacables du charlatanisme et de la 
t. XX. 9 
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Ifegô'rneHé pour Ife peuple ; et si le respect pour te talent et h 
^rtu, si la haine de l'anarchie, si l'horreur pour les massacres 
révoluilonnaîres , peuvent être des caractères de faction, nous 
sommes , je Tavoue , des factieux , mais nous le sommes avec 
(a Republique. 

Les anarchistes m'accusent d'avoir calomnié le 2 septembre... 

Dites plutôt que lé 2 septembre a calomnié la révolution da 
iO doftt , avec taquelte on le confond à dessein. La révolution du 
10 août ^ra à jamais le plus beau jour de fête pour la France ; 
te hiassncre du 2 septembre sera à jamais un jour de honte pour 
Paris , et de deuil pour l'humanité. Oui , il feut avoir une ame 
dé boue , Ou un cœur de bronze, pour ne pas vouer à l'exécra- 
iion les barbares qui, de sang-froid, ont ordonné Tassassinat 
dé tant de victimes , dont quelques-unes , sans doute , méri- 
taient la mon, mais qui ne devaient la recevoir que du nouveau 
tribunal ; leè barbares , qui les ont fait exécuter par une cin- 
quaiitainé de brigands, qui ont eu le secret de faire taire fa loi, 
d'arrêter le bras des citoyens prêts à exterminer ces brigands î 
les barbares enfin qui ont eu la lâcheté de calomnier le peuple 
tfe Paris, en lui prêtant ces exécrables forfaits (1), et l'impn- 
dence de les justifier. — La vérité luira , sans doute , utt 
jou^..u Tous les sareflites de Sylla ne moururent pas dans leur 
Ht.*.. (2). 

Ils m'accusent d'avoir présidé la commission extraordinaire. 
— Oui, je m'en fais gloire ; cette commission a sauvé Paris de 
nouvelles fureurs , a sauvé la révolution d'une partie de l'oppro- 
bre qu'ils voulaient lui imprimer. Certes, le 2 septembre n'au- 
Irâh pas été souillé de tant d'^assassinats, si l'assemblée nationale 
eût, quelques jours avant, secondé le courage delà commission, 
qui n'avait proposé de casser le pouvoir lévolutionnaire de la mU' 
nictpalîtf, (\\ie parce qu'elle connaissait les vues profondément 

{\)Y9ieKl9Pmt'êcripttmk]A0B. \NoU de BrissoU) 

(2) Je dois encore rappeler loi qne Gaton s'Iionorait de pounoivre^ ^ ^i* 
ooodainaer les exécuteurs des proscriptions de SyUa. Sa os doute it se Iroavera 
dte Gatoà en France. . {médeBrissoU) 
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|>erverses de quelques-uns de ses membres. Et si de bons esprité 
de celle commission n'avaient pas préparé, et même long-temps 
avant le 10 août, les décrets , sauveurs de la France, de la <i«- 
pension du roi, de la convocation de la Convention , de torgdni^ 
satibn d'un ministère républicain , etc. , etc. , si , dans ces décrets , 
la sagesse des combinaisons n'en avait pas écarté Tidée de là 
force et de la terreur ; si Ton n'avait pas imprimé à ces décrets 
un caractère de grandeur et de réflexion froide et calme, la ré- 
volution du 10 août n'aurait paru aux yeux de l'Europe qu'une 
révolution de cannibales. Mais l'Europe crut au salut de fa 
France, en voyant la sagesse présider au sein de ces orages, et 
subjujguer jusqu'à la soif du carnage. Qu'on calomnie tant qu'on 
voudra la journée du 10 août; la valeur des fédérés et les décrets 
réfléchis de l'assemblée nationale , préparés par la commission , 
immortaliseront à jamais cette journée. Sans elle, on ne peut pas 
calculer le mal qu'auraient fait ranarchfe , la déraison, le délire 
dé Tàudace et de la terreur qui entraînaient alors tous lei^ esprits, 
et dont beaucoup d'effets et de Symptômes ont été ensevelis dans 
les ténèbres. En un mot, si la commission n'avait pas arrêté fa 
contagion des fureurs, peut-étt*e Paris ne serait aujourd'liui 
qu'un déseirt, qu'un vaste cimetière. 

£t c'est à ces hommes qui ont montré tant de courage dans 
cette commission qu'on ose imputer un défaut de courage! — 
ôû était, dit-on , où était la faction Guadet lors de l'insurrection 
du iO août ^ Où elle était? A délibérer au bruit du canon, avec 
calme et sang-froid , au sein de l'assemblée nationale ! à délibé* 
rer de sang-froid , avec certitude d'être égorgée (1) , si les fedé- 
rés et les Marseillais n'avaient pas eu plus de courage que ces ini- 
posteurs qui s'intitulent les hommes du 10 août, non sans doute 
parce qu'ils en ont partagé les dangers , mais parce que, le dan- 
ger passé, ils en ont usurpé la gloire et partagé tous les profits. 
Guadet, Vergniaud, Gensonné , présidèrent successivement, et 

(0 Od te rappdie que la reine , en quittant le Gliâteaa , ayait la certiftoia qà% 
lOtt parti ^tatt le plos fort EII^ le dit à eeux qui renyironnaieDt. 

(IfûUâeBHiiùt,) 
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présentèrent les décrets qui honorèrent cette journée mémorable; 
ils présidèrent avec cette grandeur qui rappelait/ les beaux 
jours du sénat de Rome ; et ce fut sur ma motion qu'on prononça 
la destitution des ministres. 

Et ces hommes qui nous font cette interpellation insolente, où 
ètaient-ils eux-mêmes le 10 août ? Marat implorait Barbaroux la 
veille pour le conduire à Marseille! Robespierre, la veille, vou- 
lait écarter de la maison qu*il habitait les conseils dlnsurreciion 
qui s'y tenaient chez irh ami ; il craignait qu'on ne le compronilt , 
qu'on ne Taccusàt d'y tremper. Quant aux autres, cachés dans 
leur retraite, à l'abri des coups de fusil, ils attendaient que la 
victoire se déclarât pour tomber sur les cadavres, et pour profi- 
ter de cette suspension du roi , préparée par cette timide et cor- 
rompue faction de la Gironde. 

On m'a reproché mon opinion sur la déchéance du roi ; on a 
reproché à Vergniaud la sienne. — J'en atteste tous mes col- 
lègues , j'en atteste ceux qui ont connu l'état de notre assemblée» 
•la faiblesse de la minorité des patriotes, la corruption, la ter- 
reur, l'aversion des exagérée qui avaient grossi le parti de la 
cour ; sans doute il (allait quelque courage pour hasarder, au mi- 
lieu de cette assemblée, rhypoihèse éloquente de Vergniaud sur 
lescrinies du roi; il en fallait encore pour tracer, le lendemain 
de cette ridicule réunion , qui avait affaibli le parti des patriotes, 
pour tracer le tableau vigoureux des forfaits du roi , pour oser 
proposer de le soumettre à un jugement (1), C'était un blasphème 
horrible aux yeux de la majorité , et je le prononçai cependant.... 
et tel est l'ascendant de la vérité , lorsque la sagesse l'accom- 
pagne, je ne fus pas même interrompu par des murmures. El 
ces braves ennemis d'un roi emprisonné^ ces Chabot , ces Merlin, 
où étaient-ils alors ? Couverts de ridicule , ils n'osaient se mon- 
trer dans une assemblée qu'ils avaient cent fois déshonorée par 
leurs fureurs et leurs extravagances , et où leurs excès avaient 
fait plus de prosélytes au roi que toutes les largesses de la liste 
civile. 

a ) Voyea mon discours du 9 juillet. ( Noie âe Bris$ot. ) 
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El ces factieux de la Gironde qa'ils outragent, après avoir été 
sauvés par eux de Tignominie; ces factieux, occupés sans cessuB 
à réparer leurs fautes, réunis avec d'autres patriotes éclairés» 
dans le sein de la commission extraordinaire, ils préparaîen.t les 
esprits à prononcer la suspension du roi. — Ces esprits en 
étaient loin encore ! et voilà pourquoi je hasardai le fom^x dis- 
cours sur la déchéance , du 2G juillet ; discours qui parut aux 
yeux, ordinaires un changement ^'opinion, et qui, pour les 
hommes éclaiçés , n'était qn*une manœuvre prudente et néces- 
saire. Je savais que le côté droit ne desirait rien tant que d*abor^ 
der la question de la déchéance, parce qu*il se croyait sûf du 
succès , parce qju'on avait rec( nsé les voix qui se montaient à plus 
de quatre cents , parce que Fopinion n'était pas mûre dans les 
départemens , parce qu'elle y avait été travaillée avec succès par 
lefeuillanlisme; la défaite des patriotes était inévitable. Il fallait 
donc louvoyer pour se donner le temps, ou d'éclairer l'opinion 
publique, ou de mûrir l'insurrection : car la suspension ne pou- 
vait réussir que par l'un ou rauire moyen. Tels étaient les mo- 
tifs qui me dictèrent ce discours du 26 juillist qui m'a valu tant 
d'injures, et me fit ranger. parmi les royalistes ; tandis que le P«- 
triote Français ne cessait de préparer les esprits dans les dépar- 
temens à ces mesures extraordinaires. 

La révolution du JO août les a accélérées et sanctionnées, et 
les anarchistes ont encore osé m'accuser de vouloir un roi, après 
le 10 août. 

En 1791 , et lorsque la liste civile semait partout la corrup- 
tion , faisait crier partout anathème aux factieux de républi- 
cains , mes adversaires timides ou corrompus me reprochaient de 
semer partout le républicanisme; et lorsque la liste civile a dis- 
paru avec le roi, ils m'accusent de vouloir un roi! — Républi- 
cain sous des^rois! royaliste quand ils ne sont plus! peut-on 
supposer un pareil contre-sens dans un homme à qui l'on sup- 
pose quelque esprit et du calcul ? Que mes ennemis s'accordent 
doue eux-mêmes , qu'ils s'accordent avec ma vie et mes écrits ! 
J'ai haï les rois et la royauté, du moment où je suis né à la rai- 
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son; je leur disais hautement anathème, alors que ces rëpubU- 
cains d'hier y alors que plusieurs de ces fervens Cordelîers ram- 
paient dans les antichambres et sag^enouillaient devant ces 
princes , qu'ils appelaient des soleils resplendissans de gloire (!}. 
Tous mes ouvrages respirent cette haine vigoureuse des rois; li- 
sez ma lettre à Joseph II «t*r le droit de révolte des peuples; Usez 
mon Eocamen critique des voyages de Chatellux, imprimé en 
1785 et 1786 : mes Lettres philosophiques sur l'histoire d'Angle- 
terre, publiées en 1787; lise2 enfin mon discours pronoYice le 10 
Juillet 1791 , sur le jugement du roi ; discours réimprimé, lu, prôné 

par tous les Jacobins Non , jamais un royaliste n*aura cette 

énerçie ; elle ne se contrefait pas. 

L'accusation de royalisme était trop absurde contre un homme 
dont toute la vie n'a été qu'un combat perpétuel pour le répu- 
blicanisme ; les calomniateurs ont changé de batterie. Robespierre 
m'a accusé, à la tribune de la Commune de Paris, d'avoir vendu 
la France à Brunswick. Il avait , disait-il, des preuves, des pièces 
frappantes. Il promettait de lés produire. 

Lecteurs, voulez-vous connaître ces preuves frappantes? Les 
voici : je les tiens de Pétion et de Danton^ auxquels Robespierre 
n'a pas rougi de les confier. — Brunswick , disait-il, ne serait pas 
entré en France, s'il n'avait eu un marché avec là faction de la 
Gironde et moi, pour lui livrer Paris. 
Et où était ce marché? Dans la tête de Robespierre. 
Sans doute je pourrais réfuter , par mille argumens , cette ac- 
cusation profondément bête, si elle n'était profondément atroce. 
Je pourrais rétorquer , avec avantage , contre Robespierre , 
cette plaisante logique, et lui prouver, peut-être , avec plus de 
vraisemblance , que lui-même et ses complices étaient de concert 
avec les Prussiens; mais dédaignant une victoire si facile, je 
passé à d'autres considérations. Et , je le demande à mes lecteurs, 
quelle idée f^ut-il se former d'un homme qui , sur une hypo- 

(4) Voyez tei pièces de théâtre pabliëes et ioaées par Gbllot-d^erlx^s, tellti 
t«o k RHmr 4e Nçstr^itmm en> Fr<miW!e , en rkpsqéor du ei-de? aul Mqh- 

çmu d$ Brîssot.) 
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thèse 9 sur une rêverie, déshonore publiquement des reprësen- 
tans de la nation, déjà environnes de caloumies et de poignards^ 
qui les livre au peuple ; que dis-je? aux brigands qui se revê- 
taient du nom du peuple ; aux brigands prêts à frapper, au seul 
signal du premier calomniateur ({ui se présentait. Et c'est le 
2 septembre que Hobespierre faisait retentir la tribune de cette 
calomnie! c'était le jour ou le comité de surveillance, dégouttant 
dé sang, expédiait des mandats d'arrêt, ou plutôt des mandaté 
de massacre, contre les députés de la Gii*omie et contre moi ! c'é- 
tait le jour où les scélérats, qui triomphaient dans Paris, entas- 
saient leurs victimes à l'Abbaye, parce qu'ils avaient fait de F Ab- 
baye une boucherie, un tombeau pour leurs victimes.... ! Oui , 
Robespierre était évidemment, ou un monstre, ou Timbécile ins^ 
trument d'un monstre. 

On Ta «accusé d'aspirer à la dictature, au iribunat. Sa cqç-^ 
duite semblerait le prouver, si la médiocrité de ses moyens, sjil^ 
terreur de la mort, <]^ui l'environne sans cesse, itel'écartaieptdt 
ce poste périlleux ; car un dictateur doit , au nombre àfi 9/^ 
chances , mettre celle d'une mort violente ; et, pour braver fai 
mort, il faut quelque courage. 

Quoi qu'il en soit de ses intentions secrètes , quand je mê rap- 
pelle toutes les circonstances qui ont précédé , accdœpagnë om 
soivi l'afFreuse journée du 2 septembre ; quand je me rappulle 
Tempire qu'exerçait , dans Paris et dans toute la République, un 
comité dont Robespierre dictait les arrêts aanglâvs } quand je 
me rappelle l'insolence des pétitions , ou plutôt ^ea ordpcs qœ 
ce démagogue intimait à l'assemblée nationale à sa barre (1); 
son opiniâtreté à élever la Commune provisoire au-dessua dea m- 
présentans de la nation ; les discours de ses partisans , qni me- 
naçaient sans cesse de dissoudre l'assemblée nationale ; ses fu- 



(1)11 T<m1at an joar forcir rassemblée nationale à constituer la Commune 
de Paris tout à la fois en juré <raccasa(fon , jnré d« jugement et juge. — Quel- 
qu'un lui reprochait de tenir I'a88eml)lée nation; le sous le couteau : — « Qu'elle 
Âisse de l>t)nvtes lois, dfsait-il, et elle n*anra p s de couteaux à craindre )> Un jour 
il mena^ la commission de faire sonner le tocsin. ( Tfote de Brissot.) 
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reurs contre cette commission extraordinaire qui voulait remet- 
tre la municipalité de Paris à sa place ; les cris de rage de ses. 
satellites lorsqu'elle fut cassée , sur le rapport de cette com- 
mission ; quand je me rappelle les placards et les amis du peuple 
qui désignaient pour le tribUDat Robespierre» protégé de Ma- 
rat y et qui livraient au fer des assassins les principaux membres 
de cette commission ; les discours atroces répandus contre elle 
daps les groupes et aux Jacobins ; les avis secrets et nombreux 
qu'elle recevait d'un danger prochain et d'émeutes préméditées; 
les démissions de plusieurs de ses membres, dévoués aux tri- 
buns dominateurs ; quand je me rappelle le bruit, presque uni- 
versel, qui annonçait le projet d'un massacre desFeuillans, la 
facilité avec laquelle on pouvait et le commettre sur une assem- 
blée frappée de stupeur, et confondre au milieu du tumulte, 
avec ces Feuillans, cette Gironde et ses amis, qui déplaisaient 
tant aux tribuns ; quand je me rappelle que , pour légitimer ses 
forfaits, à cette époque méme,on dénonçait d'un côté ces députés 
de la (jrironde comme des traîtres , que de l'autre on expédiait 
des mandats d'arrêt contre eux ; quand je me rappelle qu'il était 
si facile de leur supposer des lettres , d'altéi'eî^ le sens de celles 
qu'on aurait prises chez eux, et de justifier le quiproquo , puis- 
qu'on faisaftttuer impunément par fuiprofuo des innocens(l); 
quand je me rappelle qu'on etoveloppait dans la même proscrip- 
tion un ministre dont les principes et le caractère inflexible gê- 
naient le^ triumvirs et déconcertaient leurs projets; qu'une 
émeute avait été préparée et exécutée contre lui ; que son man- 

(I) J'en vais citer ua trait effrayant , mais vrai. A l'hôtel de la Force, où Ton 
expédiait les prisoDoiers avec une apparence de forme, avec un juré de comédie 
et ea présence d'officiers uiunicipaui, un prisonnier, accusé de fabriquer de 
faux assignats , se reu>mniande d'un citoyen de la rue Saînt-Ânioine. On t'envoie 
chercher; il était occupé à faire des comptes avec un locataire; il arrive, et à la 
vue des piles de cadavres , des massues emaoglantées et de ces juges-bourreaux , 
il perd la tête, répond de travers : on l'assomme. Le caporal qui l'avait amené 
se rappelle alors qu'il Ta trouvé -avec un homme qui chiffrait, et, suppoMmt que 
ces chiffres pouvaient bien être des faux assignats , qu'il pouvait être compHoe, 
il va le chercher, Tamèue; et on l'exécute aussi. Eh bien ! cet homme était un 
bun père de famille, bon citoyen, électe4]r dé 4794 , électeur nommé la veille 
par sa section l {Tiote df BHssoU) 
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dat d'arrêt devait être suivi d'autres contre ses collègues, à l'ex- 
ception d'un seul; quand je me rappelle la motion préméditée de 
sonner le tocsin et de fermer les portes » sous prétexte d'enrôler 
les citoyens ; motion faite par les amis des triumvirs ; le signal 
du massacre donné par ce tocsin» signal inexplicable, s'il n*eùt 
pas été concerté ; lorganisation de ce cours d'assassinats ; les 
froides plaisanteiiesde ceux qui étaient dans le secret, sur cette 
exécution; son apologie fijite au sein même de l'assemblée; 
l'impuissance du maire de Paris, soigneusement paralysé, pru- 
demment décrié d'avance; Tinutilité de ses réquisitions ; l'inertie 
volontaire du commandant-général ; Tinertie forcée de la garde 
nationale , qui attendait des ordres et n'en recevait' poiât ; la stu- 
peur préconisée des citoyens ; la nullité prévue et arrangée de 
l'assemblée nationale, réduite, par le concert des autorités àc* 
tives de Paris, à passer à l'ordre du jour sur ces atrocités ; quand» 
dis*je, je me rappelle toutes ces circonstances , je ne puis m'em- 
pécber de croire que cette tragédie était divisée en deux actes 
bien différens ; que le massacre des prisonniers n'était qu'un ac- 
cessoire du grand plan ; qu'il couvrait et devait amener l'exé- 
cution d'une conspiration fornoée contre l'assemblée nationale^ 
le ministère et les défenseurs les plus intrépides de la liberté; 
qu'il n'a manqué à ses auteurs que du courage pour l'exé- 
cuter, et monter au tribunat sur les cadavres des Roland , des 
Gûadet, Yergniaud, Gensonné, etc. , et sur le mien.... tribunat 
qui convenait aussi aux Prussiens, maitres de Verdun ce jour-là 
même. 

Telle est la clef la plus naturelle de cette inexplicable atrocité. 
L'homme le plus féroce ne l'est point sans un but. La haine con- 
tre les conspirateurs prisonniers ne peut seule expliquer leur 
massacre : les bandits soudoyés pouvaient ne voir que leur sa- 
laire dans le sang qu'ils versaient ; mais les ordonnateurs du mas- 
sacre y voyaient le pouvoir suprême, ou ils étaient les plus im- 
béciles des brigands. 

Quoi qu'il en soit, et pour revenir à ce qui me concerne, ces 
circonstances, que je suivais pas à pas , que mille faits , déposés 
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chaque jour à la commission, rendaient plus alarmantes, n^ 
m'effrayaient point personnellement. On m'avertissait de tous 
côtés; mes amis me conjuraient de ne sortir qu'armé^ de ne pas 
coucher chez moi. Je résistai à tous ces avis, non que je crusse 
au respect de mes ennemis pour mon inviolabilité ; non que je ne 
crus^ pas à leur profonde scélératesse ; mais je les croyais en- 
core plus lâches que scélérats ; mais je croyais à la force d'une 
providence qui , sans doute , ne nous a pas délivrés de la royauté , 
pour nous mettre sous le joug des tribuns ; mais je crois an h(m 
sens de ce peuple qui connaîtra |ôt ou tard ces charlatans , et je 
vois déjà la roche tarpéienne qui les attend.... 

Je ne sais quel sentiment intime , supérieur ^ tous les événe- 
mens , m'a toujours soutenu calme et sereia, au milieu des dan- 
gers innombrables que j'ai courus pendant la révolution , au 
milieu des ennemis qui ne cessent de me promettre la mort...., 
Sans doute il est possible de m'assassiner ; mais, atvec une bonne 
conscience, on n'est jamais surpris par la mort; mais un pa- 
triote se console si facilement » en pensant que sa mort sen^ 
utile à son pays ! mais en donnant des laf mes à ma fenune et à 
me& enfans, j'emporterais au tombeau le doux espoir de leur 
laisser un sûr appui dans les amis qui me chérissent , et des titres 
à la reconnaissance d'une patrie que j'ai servie avec un zèle infa- 
tigable. 

C'est à ces sentimens que j'ai dû ma sécurité , lorsque, le ^ sep- 
tembre au matin, les satellites des inquisiteurs tombèrent dans 
mon cabinet ! — Je les en atteste ; surprirent-ils chez moi ta 
moindre altération ? 

C'est à ces sentimens encore que j'ai dû ma sécurité lor$ de 
la Saint-Barthélemy du Champ-de-Mars , en 1791 : celte sécu- 
rité dont mes ennemis me font un crime aujourd'hui , iU l'expli- 
quent » en supposâi^t que j*étais de concert avec les Lameth et La 
Fayette... 

Et dans mes feuilles d'alors je poursuivais La Fayette et les 
Lameth avec une persévérance intàtigable ! Éi, quoique Paris fût 
frappé de consternation , quoique les décrets de prise de corps 
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$e miihipliassent autour de moi » quoique les prisons se rem- 
plissent de victimes, Je dénonçais à toute la France les coalition- 
naires triomphans , comme des traîtres vendus à la cour , comme 
des ennemis de la liberté! — Et les déserteurs de la cause popu- 
laire veulent aujourd'hui me travestir eii traître , pour couvrir 
leur lâcheté ! ^Tous ces fanfarons avaient fui , se cachaient dans 
des C£^ves, ou ne se montraient que la nuit, cuirassés et arniiés 
jusqu'aux dénis. Et parce que je n'a pas partagé leur lâcheté » ^ 
parce que je me suis promené ' tranquillement au milieu des 
baïonnettes des Pîsisirates modernes , ils calonhnient ma sécurité» 
qui fera éternellement leur procès ? Ils m'outragent , moi qui , 
seul avec Gorsas , résistant au torrent , osais les défendre ! 
« Rien, écrivais-je le 10 août 1791 , rien ne ressemble mieux au 
"ri^ime des trente tyrans d'Athènes que le régime actuel. » C'en 
est fait de la liberfê, ajoutais-je, si Ton est sans courage, si les 
ècÉLÉKATs parviennent à intimider les honnêtes gens , si ceux-ci 
ne se réunissent pas pour faire tête aux infâmes moyens qu'em- 
ploient les BRIGANDS politiqucs. II faut le dire, j'ai trop appris, 
dans cette riide épreuve, à coitnaître, et les fanfarons en liberté, 
toujours prêts â s'agenouiller devant l'idole du jour, et les faiix 
amis qui vous étouffent de lefirs caresses dans votre prospérité , 
et vous délaissent ati péril; mais aiissi j'ai senti la prodigieuse su- 
périorité de l'homme de bien sur les scélérats et sur usurs va- 
lets , l'ai vu plus d'un de ces brigands déconcerté par mes re- 
gards (1). » — Est-ce donc ainsi qu'on traite des hommes avec 
'lesquels o!fi est de concert ? 

Eh ! où était alors ce Robespierre, qui ne cesse de vanter son 
courage? Il était, comme au 20 juin, como()e au 10 août, caché 
dans une retraite ignorée. N'osant se montrer , tout inviolable 
qu'il était, 1^ en public, ni à l'assemblée nationale , ni même de- 
vant les juges qui Tavaient cité, comme moi, au tribunal desquels 
l'avais C(«nparu , il proposait secrètement à Pétion de s'enfuir à 
Marseille! 
Et DdDCon lui-même , fianton , qui a sigrté I^ proscription d'un 
(0 Hépt^it de Jc-P. Bri$iêt£l4ttts tes Lihimàt, pagio^. (NoUdeÉris$oU ) 
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homme qu'il est forcé d estimer , et Téloge d^hommes qu*il mé- 
prise ; Danton n'a bravé que de Londres la fureur de ses enne- 
mis ! et malgré la promesse solennelle qu'il a faite de dévoiler les 
forfaits de ces intrigans, qu'il avait connus intimement^ il est 
encore à rompre le silence ! 

Sans doute il pouvait craindre la scélératesse de ces Lameih , 
qui. n'avaient deCaiilina que les fureurs, Tintrigueét l'immo- 
ralité , à qui un 2 septembre n'aurait pas coûté , qui doivent re- 
gretter aujourd'hui de ne l'avoir pas anticipé. Mais un patriote 
doit calculer autrement. Mon parti était pris ; j'allais en prison» 
si le décret de prise de corps eût été lancé contre moi ; mes en- 
nemis périssaient Clément par ma mort ou par mon triomphe. 
Dans un régime libre, la probité l'emporte toujours, et sur l'in- 
trigue, et sur les calomnies. 

C'est avec la ferme conviction de ces principes , que je pla- 
nerai toujours au-dessus de mes calomniateurs , que je rirai de 
leurs efforts pour ameuter les citoyens de Paris contre moi , en 
me prêtant une doctrine contraire au bien du peuple. Je le 
sais, ils n'ont pas d'autre but, quand ils m'accusent de vouloir 
la République fédérative , quand ils font retentir cette calomnie 
partout. 

Citoyens, le croirez-vous?... Alors même que les Cordeliers 
se confedéraient contre les républicains ; 'alors que Robespierre 
se défendait fort gauchement, à l'assemblée nationale, du soup- 
çon , faux à la vérité, d'être républicain (1) , car il ne l'était pas » 
il ne se doutait pas même des bases du républicanisme; alors que 
Desmoulins m*accusait d'être républicain, pour faire plaisir à la 
cour et bouleverser la révolution ; alors enfin que Bonneviile, 
Condorcet et moi défendions seuls avec vigueur le républicanisme 
contre les Feuillans, et même contre les Jacobins de Paris, qui 
tremblaient au seul nom de républicain ; alors même je me pro- 
nonçais ouvertement contre la République fédérative; et je vais 
citer im passage frappant qui le prouvera. 

(I ) Voyez 800 discours à rassemblée constituant^ , da U juillet { 791 > 

(IVotedeBriifot.) 
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Casaux^ qai in*attaqua dans plusieurs lettres insérées dans les 
journaux modérés » disait : c II iadt être bien grand fiiiseur, pour 
croire à la solidité » à la pernianence d'une confédération de 
quatre-vingt-trois départemens. » 

£t je lui répondais dans le Patriote Français du 8 juillet -1791. 
— < Quoi» M. Casaux en est là ! si peu avancé! quel insensé a 
rêvé de faire en France quatre-vingt-trois républiques confédé- 
rées? Les républicains, au moins ceux que je connais» ne veulent 
que |a république ou gouvernement représentatif» dont les qua- 
tre-vingt-trois départemens sont les quatre-vingt-trois fractions » 
coordonnées les unes avec les autres» et aboutissant toutes à un 
point commun» à ras3emblée nationale» etc. » 

Ce n'est pas tout. Avant l'ouverture de la Convention natio- 
nale» Danton » essayant de rapprocher ce qu'il appelait les par- 
tis » me sonda » et je ne me refusai pas aux explications » cai j'ai 
toujours eu les divisions en horreur ; j'en atteste les menagc- 
mens que j'ai eus long-temps pour Robespierre et sa faciion» 
quoique sans cesse harcelé par eux. Il me fit quelques questions 
sur ma doctrine républicaine; il craignait» disait-il avec Robes- 
pierre» que je ne voulusse établir la république fédérative » que 
ce ne fût l'opinion de la Gironde. Je le rassurai. Robespierre en 
fut instruit » et Robespierre continiia de répandre que je voulais 
la république fédérative; ses partisans le soutiennent encore» 
quoique j'aie» à la Convention» hautement voté pour la républi- 
que unique ; et» empruntant sa logique» ils le prouvent » parce 
que j'ai fait l'éloge du Fédéraliste. ^ Ignorans ! ils ne savent pas 
que le Fédéraliste est précisément un ouvrage fait contre le fé- 
déralisme » pour ramener à l'unité de gouvernemept » à celte 
unité que je veux» moi » pour la sûreté extérieure de la France» 
et pour son union interne ; qu'ils veulent » eux» parce qu'ils flat- 
tent leur peuple de Paris de l'espoir de gouverner » avec cette 
unité» le reste de la France. 

M'arréterai-je aux autres griefs articulés contre moi par les 
, factieux? M'arréterai-je au reproche d'avoir fait les miuistres ac« 
taels jet de les diriger ? 
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Supposez^Ie , ce serait accuser nos succès actuels ; ces succès, 
qui font le tourment , le désespoir de nos a^^itateurs ; ces succès 
que tous les amis de la liberté ont prédits en provoquant la 
guerre. Eh ! qu'importe à quelles mains la France doit son sa- 
lut ! Mais daiUeurs le choix des ministres est le choix de la na- 
tion , et rien ne Tinfluence, ne peut Tinfluencer que le talent ou 
la vertu. Un cri universel a rappeié les trois premiers au minis- 
tère, et il faut y ou calomnier la nation, la Convention, l'appel 
nominal , ou convenir que les talens et lès vertus ont été ausài 
les titres des autres. 

Mais les ministres sont mes amis ! Est-ce donc nn crime d'être 
l'ami d*hommes vertueux? Faut-il les fuir, parce que la con- 
fiance publique se repose sur euxt Ceux qui les accusent de se 
laisser diriger, né connaissent ni les ministres, ni moi, ni le ré- 
gime actuel. Ils sont incorruptibles: mon iùsoiiciance sur knës 
intérêts est connue ; et , sous le régime actuel, le ministère ne 
peut admettre longtemps ni fripons, ni. sots. Or, Il n'jr a que 
ces deux sortes d'hommes qui se laissent influencer. Mon crînié 
n'est pas tant dlnfluencer, que d^avoir cru que tel homme, pour 
avoir été et être un mauvais baladin , pouvait fort Bien n'être psts 
bon ministre de rintërieur. Voilà ce qui m*a valu tant d'injures 
de la part de ceux qui avaient spéculé sur cette espèce de mi- 
nistre ; voilà ce qui les fait encore crier au ^euillantisftie , au mo- 
dérantisme contre moi. — Les f^euillans, disent-ils, {>réchaie1[it 
l'ordre , force à la loi , respect aux autorités constituées , et je 
le prêche a'ussi. — Les modérés eux-mêmes tne font la knéine 
objection, m'accusent de tomber en contradiction, et je n*y suis 
point. 

Certes, les Feuillans prêchaient l'ordre , mais c'était au pirôât 
d'un roi parjure , au profit de la liste civile , de la contre-févolu- 
tîon ; et moi , je le prêche pour le profit du peuple et de là li- 
berté. — Les désorganisateurs , avant le iÙ août , étaient de vrais 
révolutionnaires ; car il fallait désorganiser pour être républi- 
cain. Les désorganisateurs d'aujourd'hui Sont dé vrai^t contre- 
révolutionnaires , des enneaiis^du peuplé; càr té peuplé est 
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màttre main tenant ; foute autorité vient de hii ; tout agent serft 
élu par lui , il a donc la liberté au plus haut degré. Que lui rester 
l-il à désirer t La tranquillité intérieure, puisque cette tranquil- 
lité seule assure au propriétaire sa propriété , à l'ouvrier son 
ti'âvàil y àu pàuVfe sob pain de tous les jours , et à tous la jouis- 
sance de la liberté. 

Rappéllèrai-je enfin le dernier grief qu'on a élevé contre moi , 
qu'on a consigné dans ma sentence de radiation ? 

On m'y condamne , parce que j'ai professé des principes con- 
traires à I'estime due à l'assemblée électorale et à là Commune 
âe Paris. 

Estimer une assemblée électorale (1) qui , la première , â 
souillé l'âppei nominal , en le prostituant à la plus vile des fec- 
tionà ! qui ù'a pas rougi de porter au sein de rassemblée régéné- 
ratrice de la France» des hommes dignes de Téchafaud ou deft 
Petites-Maisons! 

Estimer une Commune qui n'a cessé de lutter contre les repré- 
isentansde la nation, de fouler aux pieds leurs décrets, de sanc- 
tionner les arrêts de mort d'un comité d'inquisition , de meurtre 
et de pillage ; d'un comité dont les membres , sommés ^ngt fois 
de rendre leurs comptes , ont été déclarés mauvais citoyens ! 
Non, non, l'arfété qui me raye fiait mon éloge. Et quand l'a- 
mour de l'ordre et le respect poui^ les lois reparaîtront dans la 
société des amis de la liberté et de l'égalité à Paris , je veux que 
chaque grief y soit un éloge honorable pour moi. Je veux être 
embrassé de mes frères , pour avoir eu le courage de combattre 
les factieux. 

Car, en me résumant sur tous ces griefs , je suis rayé, parce 

(t) Je veux donner un écbantiHon de la bonne foi de GoUot. Il m'accoie dans 
ma senfence, qu'il a rédigée, et qui est aussi plate et aussi mensongère que la 
drciitaire , d'af oir impiimé, dans If Patriote français du 4i leptembre, qiM 
rassemblée électorale de Paris n^était composée que d*intrigans. — Voici le 
passage. — « Je recommande Bi)nneviile aux électeurs des quatre-Tiogt-deux 
départemens;!! n^a aucnn titre pour les intrigans de Paris. » — Cette pbrase si- 
gnifiait bien que je croyais à des intrigans; mais toute une assemblée d'intri- 
gans ! je ne suis pas absurde à ce point. Je connais dans ceUe de Paris des hommes 
esUmables qui ont rougi de ses choix. (Note âê BHssôU) 
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que jVi crai un pàrii de déso^ganisateurs , dont tout atteste 
.l'existence; 

Parce que j*ai provoque la guerre ; sans laquelle la royauté 
subsist^ait encore ; ^ 

Parce que j'ai provoqué lé décret du 24 mars » sans lequel nos 
colonies ne subsisteraient plus ; 

Parce que j'ai été vendu à la liste civile, qui m'a sans cesse dé- 
chiré , et que j'ai sans cesse combattue ; 

Parce que j'aime les rois quand ils ne sont plus, après les avoir 
poursuivis lorsqu'ils étaient ; 

Parce que j'ai été le partisan de La Fayetiç , contre lequel j'ai 
demandé un décret d'accusation : 

Parce que je suis chef d'une faction qui n'existe point , et 
l'ami de députés qui ont le grand tort de m pas aimer les 
factieux; 

Parce que je.suis l'ami des ministres vertueux et éclairés ; 

Parce que j'ai présidé la commission extraordinaire , qui a 
préparé les immortels décrets du 10 août » et sauvé la France et 
Paris des fureurs des anarchistes ; 

Parce que je ne> crois pas à la sainteté des héros du 3 sep- 
tembre; 

. Parce que je crois» au contraire, que ce jour, à jamais exé- 
crable, a souillé la révolution du 10 août ; 

Parce que j'ai dénoncé le comité de surveillance, qui comman- 
dait le pillage et les assassinats ; 

Parce que je n'ai pas voulu rendre hommage au choix désho- 
norant de l'assemblée électorale de Paris ; 

Parce que j'ai abaiss^le pouvoir révolutionnaire delà Com- 
mune de Paris au-dessous du pouvoir de l'assemblée nationale; 

Parce que j'ai le malheur de croire que le peuple a besoin de 
la paix et de l'ordre, et qu'on ne gouverne pas avec des massa- 
cres périodiques ; 

Parce que je veux la république fédérative , contre laquelle 
j'ai écrit il y a plus d'un an, et contre laquelle encore J'ai voté 
dans la Convention ; 
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'Pârcequ'enfio, et c'est bien là mon véritable ccime, je ç'ai 
pas voulu me prosterner devant la dictature de Robespierre et de 
ses protecteurs ou protégés, qui frémissent de ne pas dominer 
Fassend)!^ nation^ie^ » comme i\$ dominent tes Jacobins de 
Paris. 

Quelle idée maint^smt pouvez-vous avoir, citoyens, d'une so* 
ciété subjuguée par des^hoinmes aussi méprisables» aussi odieux? 
d'une ^ciété où la liberté de parler est proscrite, où une mino- 
riié getit^» mais bruyante, enchaîne une majorité sage, mais 
faible; où cette minorité factieuse, à Taide de tribunes, que la 
même tactique dirige, étouffent la voix de ceux qui veulent In 
conïbattre; où les dénonciations les plus absurdes et les plus 
feusseg sont accueillies avec transport , lorsqu'on en repousse 
avec acharnement les justifications (1)? d'une société où Ton dé- 
chire des hommes vertueux, spus prétexte d'une coalition chi- 
mérique, tandis flu'on y est aux g^^nopx dé quelques feetieux 
imbéciles, dont la coalition est manifeste? d une société où les 
l^islaieurs sont sans cesse ridiculisés , où la Convention natio* 
nale est sans cesse décriée , où les décrets sont déchiré» sans 
cosse ? d'une société où , en exerçant arb^raitement l'ostracisme 
sur quielques députés énergiques , on espère effrayer les autres, 
et les ramener sous le joug pour les y abreuver d'amertumes et 
d'injqres? d'une société où les législateurs qui se respectent 
sont forcés de s'exclure, pour n'être pas les témoins du scanda- 
leux niépris qu'on y affiche pour les décrets, et de Tesprit de ré- 
yolte qu'on y prêche? 

I^ans doute il est encore des hommes estimables qui la fré- 
quentent;, ils ignorent qu'après la scélératesse, ce qui perd le 
plus la liberté, c'est la pusillanimité des gens de bien qui don- 
nent quelque importance aux scélérats.,. en paraissant de loin 

. (1) Je n'en citerai que deox exemples. Dans la séance eu 25 avril 1792, je fus 
iaM€«ne, «Uniqae Gnadet, interrompu par les plus violeiis mormurts; js 
fiia liaatement menacé d'éfre li^ntenpé , iapidé. Gnadet oonmt dea risques pour 
sa ¥ie. •— Bans là séance du 12 octobre , où j'ai été rayé, plusieurs députés foo- 
tureni ptirler^en ma ^enr» et leor voix fbt éUmm% par lesmamntfcs. 

( iVotf de Brisiof 
T. XX. 10 
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ifbitétMittént à ^^iStè de iéur bHSr ; dé ces ^eiiS de Ueii ^iii ne 
léfat ^'êâ , Ûi âë 6eiii <)(]'ils yfveiit , ai dé ceiii itrUS tKOf»^ 
âêâtplébf faiblesse. 

Itfàfé, ^àlUèiirs; te àôîfibrè mèm Aé ces députe^ qiïi /^^9uèi^i 
tent la société est bien petit. Quel imprudent fit un jour la jàb\ 
tm Itkh èiiVotè> 1^ iistë idâiis îés dé^rtéfaiëns? Cette liste eût 
kê (â pïà drhéé Sènièncé cbiîtrè ià èoclété de ^arls ! 

ri'âcëbéef^t^oii âè ia càlbttiûiéri Qu'on pl^rcdtli'é m dëbâte! 

f «it^dà iïuià iëâ itiiit dëriiiéfi Mois flnë ééuié dlècûs«ion i&pdR 

finfê? N'dtftéfi^ ^s été tôutâ écartées ]^t dés déiioiirîâdtiiiS; 

A^pi«nli^itâ,deâdlè1âailttibns, ^tii oiit ésiithé ïè IM^ 

Wà s^alicèâ?Quàri<l ié duc dèËriitisx^lck y àUfait pfàid^, àùrdit^fi 

fW iittëik i[i)^ti(]éiiYrër lidiir* {iërdre, et cette ééciàél^là èfiôÉ 

t»MbH^e ^ Ûâ dè1)ats , bii t^idiculèâ , bu grbèsiè^s, dd ^bsdrdeS^; 

ttàisMAl'tfè (las t-éctiefciie^, fépaddus avec soiii dans tduiè tÈ^ 

fa^ (iàr t^^ aristocrates, (& émigré^, lé ebàdiH Àutricbiéhf 

ri^dt-ilà ^^ M piu^ de tJi*osëfytès & ta coîitré-i>évdlaiiôn , qdë 

IS tM iéi àpiîfes? i^e sônl-cé pas èès débats ^ul nous ont «é- 

fMlitàé^rU des puissaiiceà étràDgë^èSy qdi ont Cènsdtidl ià 

tUMliM dés ^^tlt;6iinès , qui tlà ohi cdnflrùiées dans l'espdtir de 

eëStjdérir la Èrànc*^ bu de la démembrer? Là fiireûr et l'itypo- 

iiHWè he t)edvént avoir qu'un temps : ce qui est sàgé et vrai peut 

tëdi âVbir dé la durée, dr, on croyait la France dominée pài^ ta 

pbign^ë de fîénétiquès qui s'agitaient dans la société de PàJ^is, et 

jîjgéani dii succès par ta nullité, les extravagances, rbypbcrîsiè 

de ces saltimbanques, qui disaient un métier déjouer ou de pr^ 

cnâ* fa rë^of ulibn , on croyait impossible qu'une nation voulût 

pbrier loiig-temps ie joug de ces pasquins-énergumèdes, et àé 

^i adopter un autre ordre de choses. On se trompait sur leur 

influencé ; — toute la France avait bien dans le cœur le {Principe 

des Jacobins ; le principe (te régalité ; mm toute |a France 

dA«rrfttt en même temps les sopfaismes destrocteurs des foo- 

ffeiii , ëî rie fetîevâit poîrit de loi de leur bande. La majorité dé 

rassenrf>iée. nationale lé^laiive même, qjiî.lesa sans cesse dé* 

fendns et prot^és contre les persécmions des FeoUbuis et de la 
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odur, né connaissait point leur influehce ; elle était nulle ;' tous lés 
bfons décrets ont été faits sarts les Jacobins , ou même malgré lés 
Jacobins de Paria. 

Je suis Iota de conclure de toutes tes accusations qu'il faille 
détruire les Jacobins. Je suis loin d'imiter la politique astucieuse^'* 
de Bai^nave » cotnme On me Fà reproché. Je sais qu*à Faidè de 
ces comparaisons, on immole aisément les hommes qui deplai- 
serity en leur appliquant leè noms de ceux qu'on a déjà immolas; 
ttkêi& fé sais aussi que les patriotes irréprochables qiii ont d'à coii- ^ 
tà^e et la véHté de leur côté, pulvérisent aisément leurs calom- 
niateurs. Là comparaison est husse , et je le pi*ouve.' 

Barnave quitta volontairement la société, et on m'en èxclutl 
Ssirnavè trahissait le j)euple, et je le sers. Barnave affichait hàu- 
fetneht le royalisme, et c'est le républicanisme le plus pur. que je 
pfofeÈsfb. Bdrnavé voulait éteindre tous les fanaux pour ensevelir 
sa corruption, et moi je veux les multiplier, parce que ma con- 
science né redouté rien. Barnave voulait détruire lés Jacobins, 
et jié vfeox qu'îîs subsistent , mais eii s'épuranl. Barnave fonda lés 
Fettilfons, et je ne fonde auciiiié èociété; la République existe. 
Barnave avait une vaste ambition , et je n*eh ai qu'une bien piiré, 
celle de voir le brigandage puni , l'ordre rétabli, fe règne de la 
Hberté honoré par le règne de là loi. Le temps lit très-rapidement 
Justice dé Barnave ; J'attends' justice dû temps , et je reste iran- 
auilie; l'intrigue se détruit d'elle-même. 
•Je ne cesserai de lé répéter, la sbcîété de l'égalité et de la liberté 
âe Paris doit subsister, le bien public l'exige ; mais if exige aussi 
qu'enfin elle soit utile , qu'enfîli elie remplisse le but de son insti- 
tution. Elle te remplira, lorsf|u'au lieu d'être un théâtre perpé- 
tuel de dénonciations meïisori^jères, un foyer de fermentation, 
imeai'ène oii des gladiateurs se décfiireut sous le masque du pa- 
tHotisùié, elle deviendra, comme beaucoup^ de sociétés dans nos 
tfépartemens , un foyer d'instruction pour ses membres, et pour 
fâ multitude qui assiste à ses séances. Elle lé remplira , lorsqu'on 
y discutera les matières à l'ordre dii jour de la Convention , lor^ 
^'OD y critiquera avec décence ses décrets, lorsqu'on y oensu- 
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ren a^ec drooiispectioa et vérité le pouvoir exécutif dy peuple , 
lorsque rimpartialité présidera dans les débats , lor^ue les opi« 
BÎODS y seront libres, lorsqu'on ne forcera pas des hommes à 
idolâtrer un homme, lorsqu'enfin on n*y verra qu'avec horreur 
|tes prédicateurs de révoltes* 

Où- cette réforme aura lieu; ou la société tomberia d*dle- 
méuie* 

Le son des sociétés des amis de la liberté et de l'alité est 
dans leurs mains; elles seules peuvent se détruire. Bamave cal- 
culait mal : la destruction violente en devenait impossible» eu 
conservant la liberté ; mais leur destruction peut arriver par l'effet 
des extravagances de ceux qui les dirigent. 

Une suite de rétablissement du républicanisme est d'accoutu* 
mer les hommes à la réflexion , à la justice» à l'ordre; il les ac- 
coutume encore à bien distinguer les charlatans et à les mé- 
priser. 

Or» des hommes» avec de paralles habitudes» ne s'empresse- 
ront pas de fréquenter des sociétés piîi l'enthousiasme prend la 
place de la réflexion » où les injustices sont communes» où le dés- 
ordre perce partout » oh les charlatans doâoinent. 

Ces hommes s'abstiendront de ces sociétés » ^et ils feront bieq ; 
car ils trouveront» ou dans les livres» ou dans des conférences 
paisibles avec quelques penseurs » des moyens de s'instruire re- 
jetés dans ces sociétés» 

Ils s'en abstiendront» et leui^ exemple aura des imitateurs T^ 
la société deviendra insensiblement qn désert. Ou la révolution 
est feusse » ou cet efïçt est inévitable. 

Le temps d'un républicain est d'uji grand prix » et personne ne 
sait mieux évaluer le prix du temps qu'un républicain* 

Groyez«vous donc que des hommes qui calculent scrupuleuse- 
ment leur temps» soit pour slnstruire» soit pour élever et sou- 
tenir leur âimille; croyez-vous que ces hommes consentent volon- 
tiers k sacrifier chaque jour trais heures pour entendre des 
dénonciations faméliques» ou des capudnades d^oûtantes? 
Eh ! qui cai»e cette solitude» déjà bien remarquable à la sa* 
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éëé des amis de la Hberté et de régalité? Qui Jû'a empédië, qui 
empêche tant d'autres de suivre ses séances, comme on nous Ta 
rqproché? — 

J'ai cessé de les fréquenter, parce que je regrettais de perdre 
mon temps à des débats futiles ; parce que j'étais indigné de voir 
Idi orateurs, ennemis des charlatans et des flatteurs de la multi* 
tude> hautement stftfés et insultés. Dégoût et tyrannie , voilà ce 
que les Jacobins offrent sans cesse. — Que les départemens in- 
terrogent leurs députés. — Je défi^ lé plus honnête et le plu^vé- 
ridjque d'entre eux d'oser articuler qw? les opinions soient, de* 
puis huit mois, libres aux Jacobins. Sied-il à l'ami de la vérité, 
de la liberté, de fréquenter une société où Thonime libre est 
forcé de déguiser son ame, de laire ou d'altérer sa pensée devant 
nn despote? On se taisait autrefois à Versailles, on se tait au* 
jourd*hui aux Jacobins ; le despotisme n'a changé que de place 
et dé masque. ' 

Jacobins de Paris , avec cette marche, j'ose vpus le prédire » 
vous finirez avant la révolution. Le despotisme doit pendre dé- 
sormais, et rapidement, tout individu oulout corps assez insensé 
pour vouloir le ressusciter. * 

Prenez donc garde qu'on ne s'aperçoive enfin de celui que 
Vjôns exercez; 

Prenez garde qu'on ne se demande enfin ce que vousiaitea; 
qu'on ne se demande sUlvaut la pei^e de faire tant de bmit, 
pour se borner à singer les législateurs et, jouer à ta chapelle ; 

Prenez garde qtie les hommes faibles qui suivent vos drapeaux , 
par des craintes ou des combinaisons peu réfléchies, oes'aper* 
çoivent anfih qu'ils font un faux calcul, et que la réputation, 
comme la sûreté, peuvent se trouver ailleurs que chez vous; 

Prenez garde qu'on ne s'aperçoive enfin, et peut-être s'en 
aperçoit-on déjà, qu'on peut être patriote, sans assister à vos 
séances ; qn'o^ peut être .utile, estimé, chéri du peuple françsds, 
sans avoir votre <»rté dans sa poche. ^ 

Vùti^ erreur est de croire d'abord qu'on t|e peut être nen, 
m l'mi n'est Jaeobhi ; mais le moment où la République a été dé* 
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çr^téç, il n'y a pl«f eu qu'iin parti, celui des r^pul^icaiqg; o( 
^fzu r\pv(\ va faire oublier tous les aulrps : éjl popr 1^ port^r^ ^ 
suffit d appartenir à la grande société (les vingt-cioqmillipidf 4^ 
yépijblicains français. 

Les rëpi|blicains, accordant tout au niéfite, ont besç^in ^ 
vastes et i^ombreux théâtres, pour apprendre à le connaître; 
inai^ depuis c|ue la publicité éclaire tous les corps délibérons, 
^çpuis que tant de jouinaux répètent les noms des hommes c^ 
lèjjres qjii méritent bien de la patrie, le pnx de la célébrité 
n*çst plus dans vos moins seules ^ il est partout ou il y a 4ep 
Français, , 

Vqtfç erreur encore est de croire que tous les Jacobiqs dç 
Çr^jnce sont dans les Jacobins de Paris, que hors d^ vous il p'y ^ 
pojnf de galut , comme on veut faire croire au peuple de Paris 
{|u'il ^%\\v peuple de la France. Ces hérésies nepeuvejat s'aRier 
avec l'égaliié républicaine. La société de Yaugirard est à votre 
niveau , ou ceiie égalité n'existe pas. 

Yo^rP ^wur etifin est de crpire à yoire fnfluenc^, ^ yoggrsipd^ 
jaijqye^s, p votre propagande... - 

Mais il n*y a pins , il n'y aura plus désormais d'ioffuejspe quf 
^ç \t^ paispo , p\ .vqus p'en avez pas le moi)opole« Voç moyfens 
sont presque nuls; vos dettes le prouvent; ces dettes que vqvs 
êïes ^ans I1îp,puissance de pay^r , et que vous avez cojitraiJtées 
m\ff satisfaire la vanité d'u^i homme médiocre, qiû, mé^meavi^ç 
votrç cachet^ qa pu parvepir à se faire lire. 

Yo}re CQrreçpon^ance n'est qu'une filière étroite, <4)6cure, 
gt)i P9 s^t qu'à l'intrigue et la sert mal. Un simple journal e^r 
pf4 ç$it t^Q? puissance bien supéiieure à la yùirp. Chaque jour 
vous l'apprend depuis que les journaux patijotes, qui vous dbf* 
l^ajei^t avep tan^ de courage^ attaquent avec le inéinezèie^ros 
Ir^ltns. Pas un seul journaliste, hors ce Moral y dontl'ék^^^ 
ym iiviire ? pas un Bm\ n'a pris leur défense , et ce trait mec cha- 
cun à sa place, eux dans la. boue» et leurs adversaires dans l'es^ 
tifUQ publique. 
. . JU ps^len t ,. vos tyran» » de coaKtions &Arf& ks jonnialistMr -^ 
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j]^ns }*upiyçr8| oqtepol^Ii paf leur ipdépendancfi cçtte honq- 
f^}^ f I ptj)p prpfipssipD. youlez-vpus cpiinaitre le §ecret de leur 
CQpdtjpp^ Il e§t ç^ap^ ces tpois mots : vérité, liberté et amour de 
l'Rïrti^î — r Vpil^ jps aripe^ avec tesqqeijos je kg jnjéresse , pt sur 
I^II^Ue^ je rp^ repose ; tant que j'en u^^rai, je ^e qrnipdr^ pas 
d'être abandonna d*aucun d'eux , et surtout de ce Condorcet quî 
lipprit ûp jù^ artifices |i>a))r le djéiachef d'une c^use à laque)(e H 
IPpl^r^jeat ^ejSgeptijBllement , par cel^ (jull appartient à luMp^m^ 
et à la philosophie. 

Pu£)Q| à pejtp propagande, dont on vp|is ^ fait ^i lonfr^tejnps 
jjl ^ fatigsemcim. les honneurs t, les rois qi^i croieqt encore à votre 
prpp^gan(|Ç| ^ vo§ directoires , 9 vos émissaire^, sont des me|^- 
t§i]r§, op ^es fpu§ mal instruits. La piopiigande oui le$ ^ vain- 
5^1 qui \e^ irajpcf^, est f^ien supérieur^ à toute combinaison de 
plijb; elle f;s\ ijai^s la n^lur^ de rhommg ; de |*e^claye qi|i se bat 
I fejj^ret » cppfime de Thqmme libre cpii se bat f n lio^. 

jaçol^în^ f pii plutôt répubijca jns , car déjorm^is vous ne ^e- 
\^f plus pgrler qup ce dernief npnfi , le citoyep qui yous écrif ces 
^re§ y^rj^é^ est {oiq c)'étre votrç epnemi ; il est toujours votr^ 
^|fe, car une jqjijstice ne roipp^ pas les Ijeng de la fraternité; 
|;j}i$ ij vepf vous désiller lp§ yeux, il yeiit que vous sqyiej utiles 
à la République, après l'avoir été à la révolution, et yous nç pou- 
?g Ï$Î9 ^'«P <5MR?^B* ^^r? ^T^^^\ 38'?'? ^^^y^^} J>fprit 

I^ÇSp^î ppurj^ popyenlipp et pour ^ njçjply'es, obéissance 
39X décrets , ip^me ep jes censurant, liberté entière d'opinions , 
^^1^ ^pVpjf dp? <jébp^ i 9fnpi{r de Tordre , hai^e (jes anar- 
^1^ . ^els sc^t 1^ caractères gue vous devez revêtir ^ésormaqs. 
YPj^s je pouyez plus^être (jue fies sociétés fratern^lçs d'in- 
structicQ populaire , si vous voulez être au niveau du républi- 

jC'ej^t ;>eut-étre apx spciétés des departemens que le sùcc^ 
de cette léforme est réservé ; é'est elles an moins aù'il feut invi- 
ter à adtçs^â* à leurs frères de Paris de» exhortations près* 
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sautes sur b nécessité de cette réformée En commandant à leurs 
députés de fréquenter la société de Paris , elles ont droit» et 
c'est un devoir pour elles» d*ex^ger de cette sodété que leurs 
personnes y soient respectées» que leur sûreté y &oît enlière» 
qtie leurs opinions y soient libres» et que surtout ils ne soient 
pas forcés de s'agenouiller devant un dictateur ou des tribuns 
séditieux. 

Ces sociétés des départemens doivent insister encore pour Ta* 
boKtion d un préjog^ biérarcliique» qui £ut de la société de Paris 
i|ne Société métropole. 

11 n'y a qu'une république en France; il ne peut y avoir qu'une 
église de Jacobins et ide républicains. J'appartiens^ cette répu- 
blique» à cette église; elle n'est pas plus dans Paris %ul» que la 
République n*y est. L'espèce de culte que les membres de dé- 
partemens apportent à Paris pour cette société» est une supersti- 
tion injurieuse à ceHes des autres départemens.. Il n'y a pas plus 
de métropole (je Jacobins» qu'il n'y a de capitale dans la Répu- 
blique » qu'il n'y a de premier ou de second département. L'affi' 
liation doit donc disparaître; c'est un signe d'infériorité» de su- 
bordination. Ls^ radiation de la société de Paris ne doit pas plus * 
blesseï" que la radiation de celle de Yaugirard. Qui n'en est pas à 
ce point de le croire » n'est pas républicain » ne oroit pas encoreà 
l'égalité politique. 

Au surplus» lé décret d'unité de la République» le décret qui 
arrache les individus à la glèbe de telle section » qui rend com- 
muns à toute la Répulilique les talens de chaque section «e ta 
République , ce décret à pour toujours a'ffranchries talens et les 
vertus du despotisme el des injustices de toute société, dt toute 
laçtion. QuMy en ait une assez forte sur un point pour préférer 
. la lie de la nation» d'autres départeipens sauront toujoirs bien 
venger le talent ou la vertu persécutés. 

Que peut donc maintenant la calomnie contre un hmime^e 
bien , dont la réputation est appuyée sur de longs services ? L'im- 
çrimerie est là pour le venger ; le peuple des antres dépirtemens» 
que ne séduit pas la cabale , sein toujours là pour lui rendre jîis- 
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tice. -^ TeHe eslPidëe qui me soutient au milieu desperséciitiops 
dont je suis environne. ' 

Les insensés ! ils croient m'avoir blessé ! m'avoir 6té un grand 
appui ! je n'en ai p^s besoin. — Ma conscience , mes services y le 
boa sens d'un peuple républicain , voilà mes appuis, et ceux-là ne 
peuvent m'étre, enlevés. 

Encore quelques années » et n(>us serons jugés » et le néant en- • 
sevdrra les noms de ces anarchistes; car le peuple ne veut la li- 
berté que pour avoir la paix ; et dats la paix » les agitateurs sont 
nuls , si même ils ne sont exécrés. 

On me parle de lents poigpi^rds ; je ne les crains pas plus que 
kurs plumes, que leurs mandats d'arrêt, que leur influence. ^ 
L*étrôit^ enceinte des Jacobine de Paris est leur Univers ; et je 
vois , f embrasse dans mon horizon , la France, l'Europe et la pos- 
térité; celte postérité, qui ne connaîtra pas même leurs noms; 
car nous ne connaissons, de toute l'antiquité, qu'un Tliersile et 
qu'un Zcâle. « 

Mettons donc , mettons à l'écart ces misérables querelles de 
làcebins. — II faut achever de vaincre; il fiiut aciiever d'abattre 
les trônes; il faut, instruire les peuples dans l'art de conquérir 
et de mi^întenir leur liberté. Eh !' qu'est-ce à côté de ces gjrands 
objéte que les dénonciaUens des Chabot , CoUot, Merlin, Ma- 
rat, etc., etc.? 

Voyez quelle InîUaiite carrière s'ouvre devant noàs !- Après 
une campagne rapide et inespérée , des armées innombrables 
d'ennemis fitiîent loin de notre sol qu'elles souillent; nos trou- 
pes, envahissant de tous côtés le territoire des tyrans, vorit 
planter partout rarl>re de la liberté ! la France va se.cetndre de 
républiques. Que a'e&t-etle faîte, sa constitution! el!e servirait dé 
modèle partout ! 

Lii marche de la Convention avancera, plus que les baïonnettes, 
les conquêtes de la liberté. Des discussions réfléchies , de sages 
décrets , une attitude ferme et noble dans la Convention ; voilà 
'ce qui g^agne des baiailles à la liberté dans tous les pays , ce qui 
liii eoncilie partout les esprits ; tandii^ qwe les dénonciations va- 
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fpxfs , les d^damttioDs io&eDsëes , h» ei^c^MliMit m Wl^»mr kp 
massacres ne peuvent inspirer que de TIiQHriMV B9W Kf^ifiir 
irolution, d^s iaqui^tude^ mr $aq mtf , f^i %rM6«F k firàli^on 
des gottverneineps comre 0008* 

£b ! qui peut ëljp^q^p le^ ppupid» d'ifilitW i^ft iimptS t « 
les gouvernemens libres de s'allier avec )|pm« |i <)H |}'f9( }§ lMr 
blesse avec Uquelle qq a SQuffisrt » ^p^ 1^ i^JR 4^ hÇmWkt^^ » 
de9 scèpes ^gpdaleuses , e^cit^^ pgf; d^ pi^^wtt»»^ fl| mmr 
ires ? L'Iliirope 4 le» yf uif: fWVPï:|s ^iip ||i (2qil^4^ j 8( }» te 
venlion n'a pas assez les yeux pu^rlf Bf ^¥*fFPfli^- ^ &4'SlilP 
interroge 3on miptstr0 4e& a^#§ p(l^i|g^î q»-â|S *Wlf «* 
correspoadant» ; elte sjiiirA riWftF^§a(m fl«'« %ite i ^ lf« IMB? 
étrangers , la jaurnae du % «QptpwbFS î l i«PB»»^ fl»'¥ M ^ 
récit de nqs ^cèp^^affligegftje^. Pwtfltit «BlfÇ ïPItt tRB*!?? ^'j'UfRP 
un gouvernemfipl stable; »$ m i^^FWf R^^W r^il98 It^lÀlf }^ 
ou de pareils brigandages r^mi impuiw; ^ m )>i9i^> 
ses apdtres^ applaudis dans les sociétés, tolérés par luf ||itAFit|? 
constituées ; là où ces apâtr«s petiveiit tm^rp m»m ^ 19»- 
lèv«mens. ^ Que la CQnv^tion, qw tm^ \m «ûfîiâ»i HiK^ 
tous les Français se propoqpai^ bPiitiWKM tf fiPH HmmNtf 8P 
fjtveuf de lk)rdre et co)^^ l'anjifpiiîti fit 1) mm^ k %f^ 
triomphera partout , et i^ m^t^ liittfii «*M)|irfiiiriiiM}l M #" 
venir nos alliés. * , 

ijBERTi, mais syanvi; t^ig m la itwbfal ^ IPfi^i»^"^ 
doH poser notre fion^tîtutioQ. S^pjs cei^i^ ^ biK{ ^ lîl MB" 
idas ! ils ne cessent dé répéter que ^om ^mim» fsm ëWf 
€aastiiHtion , pouf accaparer \%% ^l^m^ M» PfiflimtW P^^ 
surla rotaUop fiâ)iiept^ da^ ifi» Pkw«f» «H^ TâWlif»! MM|- 
laîrepour traies : et aveii; 6#s d?»^ P«ÎWiM3 1 ii f'fM pM( # 
factions , ni d*intrigans , ni de brigands qui puiss^ ÎIÇS^JWHK It^ 

places. ToMi^ a^tr^ coflstiiwiap ^t m^m^f^ iinmiHbto* FH»® 
le Ciel qu^ Ja nôtre m ac*^^^ ar^m Ip IM^î|»qaRf MrS^)l9W t f' 
qu'uoe retraite obscure non^ qffr^ qHplq«e rgpqj 0pr^ 49Dt 
d'oragçs ! Voilà le yœ^ le ploi^ ^rjjefit ^ ^ 9ii4)i(i^)|;t , «jp'fiP 
accuse de vouloir p#rpét*^gr lç»r BWWJ«*».« f^ jè«W drf' 
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pidyir toas leurs ^rts, pour aeeélérif 1% moment (Fea être 
douilles t 

KrS. i^vant de fijûr ee^ie telire , j-ayrais.dëârë coqnatlre ^ 
euminer à foid ie discoucs proneacë par le ministre de la ju^ 
tice eur l?»évéDein^ns du i aepitmbre ; discours que je ^'ai point 
entendu, quf^je n'ai connu que paries papiers publics , quinesl 
{KMttt dncpi:e public^ et que je n'ai pu nie procurer. L'opiniiHi 
extraordinaire d'un ami éclairé dl la vérité et de la liberté, me 
ptiait méf lier une discussion sérieO|e. |I. Garai a soutepu , si 
FoB ne m'a pdnt trQmpé , qup tes événetnens du 3 septembre 
tiennent à la révolution du 10 aoât. Il a soutenu que, daiis toute 
eonstittttion » la ville pu résidaient les côrp^ constitué^ , avait 1$, 
représentation et l'initiative fies iosuirecUoqs ccHitre les autorités 
4yraiittiqa«^. * 

H m« réserve d'approfoi^dir cette é^raeg e doctrine d'tiutir- 
ihÊisthn pt^r rffr^jtnuumu^ d*wmfeçàm orgmi^e ; doctrine ftui 
séduit aisément , kfsqu'M jHie les yeux sur lé passé ,ipaîs dont 
Fap|iliàation est iausse, et peutdeipiir bien dangereuse pour le 
imuvel ordre de choses. \l nr faut pas être tr^habtie peuf 
trputer, dans BnevjBoastitution péme, d^ moyens paisibles ^ 
i^uUeFS d'jirréter la tyrannie; et je ne yok rias-de plus propre 
à prévenir tous^kspeuples contre la nétre, que ce goAt» ee be* 
soin y cette nécessité supposée d'insurrection , qui ne devraient 
plus être défendus que par les aHsiocratea on ^s ànardiistes. 
^ne r^^iuiion est une fièvne ; et je ne vois pas la nécessité, pour 
se bien porter , de prendre des a^angemèns pour ^voir la fièvre. 

Quant aux événemens do S septeâibre, je prouverai, » je 
suis appelé à reparier de ee^^fi&euse journée , ce qui n'est pas 
improbable, je prouverét qu%ls fi^oittauctine lialson'avec la {glo- 
rieuse révolution du 10 août; je pr^qverai qu'ils n^étaient point 
nécessaires pour l'affermir, qu'ils n'ont pu que la déshonorer, 

sait -avait été rempli. Je prouverar que cette scène atroce n'est 
Hoipt l'çffiet fin Ijpi^'d, ^'Mft ^J^fttWPÇ «Hfîîf^S^ 4» ?«"?•? = 
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en ont ëtë distribués ; que de3 brevets de juge et de hourrenn ont 
été» pour aihsi dire, expédiés; que la procédure en a ëtë com- 
binée ; que les salaires ont été filés ; que les mots d'ordre ont été 
prévus et donnée ; que les listes des prisonniel*s ont été exami- 
nées, épurées (dans le sein des barbares), remises, avec les 
signalemens, auX exécuteurs, afin qu'il n'y eût point d'erreur ; 
que dans les cas de doute qui se sont présentés , les juges en ont 
référé aux suprêmes ordonnafeurs de la scène (1). 

le prouverai que le peu|de de Paris n'a eu aucune part à cette 
atrocité , digne de cannibales ; qu'il n'est pas vrai , comme le dit 
calomnieusement Farrété du 12 octobre, qui l'appelle une tm- 
portante journée» qu'elle ait été l'ouvraqe de trente mille d- 
toyens qui s'étaient portés au Gbamp-de-Mars pour s'enr6ler« ^ 
le prouverai , contre cet arrêté, que le massacre a commencé à 
deux ou lroi5 heures ; qu'à cette époque il n'y avait pas cent ci- 
toyens an Gbamp-de-Mars ; que le massacre a précédé TenrAle- 
ment ; que tous les molifii' allégués pour le justifier sont absur- 
des ; qu'on a eu jusqu'à la précaution de commander dans les 
journaux des prétextes et àe» fiables ; que ees horreurs auraient 
pu facilement être réprimées; que le massacre a été commis au 
plus par une centaine de brigands inconnus , auxquels ^ sont 
mêlés quelques dtoyeiis de Paris, actuellement en |iorreur à leurs 
concitoyens. 

Je ne dirai plus qu'un mot f" qu'il se lève , qu'il paraisse aux 
yeux de k France , le isoélérat qui peut dire : j'ai ordonné c^ 
massacres , j'en ai exécuté vingt , trente de ma main ; qu'il se 
lève , et si la terre ne s'entrouvrait pas pour ensevelir ce monstre; 
si la France le récompensait, au lieu de l'écraser, il faudrait fuir 
au bout de t* univers, etooqura* le Ciel d*anéaritir jusqu'au sou- 
venir de notre révolution (%. 

(I ; Le fait suiyant m'a été attesté. TJn de ces jages^tMMnTeaox est embarrassé 
à l^AblMTe ponr l'eiéeulion d*ao prbonnicriloot le sigaalcpneiit ne cadrait paa 
•Tec la ^ure et le tktm doonéii ; il fait luetire de eùU le maibenreux, envoie eonr 
mUer le comité de sorveUlance; et Tarrèt fatal s'expédie. C'est biep lui; élargis- 
sez. Ou sait qu'élwrgir était le mot du guet poar le massacre. (I^ote de Brtssot.) 

(2) Cette tDOrale sera peut-être taiée de hiiblesie par cent qa\ aimeât le sang ; 
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Je me trompe... Il foat se transporter à Marseille. ^Mar- 
seille a efbcë rhorreur du 3 septembre. — Cinqoante-trois indi- 
vidus arrêtés par le peuple, comme conspirs^ieurs, ont été j»gë8 
par un tribunal populaire. Ils ont été absous ; et non-seulemept 
le peuple de Marseille ne s'est point rë?oftë contre le jugement 
du tribunal, n'a pas assassiné ces prisonniers^ mais il n, lui* 
ïnéméy exécuté la sentence» ouvert les prisons, embrassé les 
malheureux qui y gémissaient , et les a reconduits triompbans 
dans leurs maisons. — Et c'est |e 2 septe mbnB.que les Marseillais 
ont donné ce grand exemple àe respect pour la loi ! Voilà des 
vrais républicains? ^ C'est par de pareils traits qu'on attire les 
peuples au républicanisme, qu'on renverse les trônes; tandis 
qu'ils les affermissent, les scélérats qui veulent nous promener 
d'atrocités en atrocités, et qui comptent secrètement sur la ré- 
surrection de la royauté , comme sur le dernier appui de leurs 
crimes. 

POST-SClUPTUIf. 

Xes calomniateurs garderont-ils maintenant le silence? ces- 
* seront-ils de feindre de croire, et de vouloir faire croire à une 
faction de la Gironde ou Briuot? La motion honorable de Gen- 
sonné , décrétée ce soir, voilà la meilleure réponse à ces calom- 
niateurs. J*avais donc raison de dire (voyez pag. 154)^ et ce n'é- 
tait point' une phrase vague et insignifiajite ^ c que l'obscurité, 
le repos, après l'achèvement delà cojistitutioti , était le vœu le 
plus ardent de ces ambitieux, qu'on accusait de vouloir perpétuer 
le pouvoir dans leurs mains, et qu'ils allaient déployer tous leurs 
efforts , pour accélérer le moment de s'en dépouiller. » 
Il reste toujours aux gens de bien leurs moyens naturels pour 

je ne éonasit que deux nanièm de Tentr le ftog, on, comme le 10 août, en 
aUaqoaat ion ennemi armé, on le glai?e de la jutUee à la mak. Cette morale 
B^eit pif celle des anardiistet. 

Je le fait, dit naïvement nn joor Roliefpierre à nn député de la Gironde qui 
Ini reprochait d'avoir commandé let affiffioalf , je le sait , ni vous ni vot amii 
n'ioriei paslkitinaflifaiar mi aiiftoerate. Ce trait peint refprit de la Irande. 

(IVoiedfFriifo».) 
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être utiles as peuple; Quant à ees hoinnoièâ qui, fwr panrerir, 
sembletit avoir i^is pour 4iétîa6 ce Yèrs de Jttfâiàl : 

AtOBi &;i4tiW: :..... tHr^eré iil^m; 
Si vis es$t aHq^. 

ce éésvH telir assuré le ntmi t»ittff tMmt l'éàlfè pm^UH 
gmvememikt énergique. . ^ 



A.^ 
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LÀ VÈMÎÊ 

SUR LES ÉYÉNEMËNS DU 2 SEFIEÙBRE ;. 
GMeraDt tecrétâire-grelBer de ta CkMi^ 



tlTl^ite eë tint je Yôi», d'après ce que j'entends journellement 
I h GeiffenliM liaiMMialei je erois qu'il est important de dire 
un mot sur les évënemens du 3 septembre, qui ont servi de base 
à tMtt» let eitomûee répandues contre la ville de Paris , et sur 
l i Hnil s piraîss^t foidées les préventions d'nn grand nombre 
êé êêfntliê des dépan^ueds. 

6é I MweAt répété avec affectaiion , et Ton a voulu persua- 
der que ces éf Aiemeds étaient le résultat des eombinaisoiis d'une 
fÊC^im qoe Ton a depuis désignée Eau» (e nop» de parti désorga» 
niêAtcûri 

Pour détruire ces absurdes déclamations je vais retracer en 
pea de «dis les âmiés <pii ont produit ces événemens. 

Cfe^ à nai pen^dlre qu'il appartient plus parti(2ulièrement 
ie remplir œilë tàehè^moi qui tés ai vus de près, moi qui n'y ai 
pris part que pour sauver la vie à plusieurs individus contre les- 
quels fi Y «tait sans doute de trop justes soupçons d*incivisme, 
mais épri eèpendUnt ne devaient pas périr sans avoir été entendus 
ei jvgés légaledieBt; Oui , les douloureux ^souvenirs que rappelle 
soàiwBli ma mémoire cette journée désastreuse sont effacés par 
iè bmdiémrsqdè j'ai eu de rendre à leurs familf^ éplorées des 
pèrtô, des épàux^ des enibos, et surtout une femme ikitéressante 
par le fruit de l'amour qu'elle portait dans sou sein , et que j'ai 
dérobée i h vengeance du peuplai Je garde entre mes mains les 
témoignages précieux de reconnaissance que j'ai reçus de ces 
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160 DOCUMBNS COMPtÂMKNTAIRES. 

infortunés; je les transmettrai à mes enfons comme im titré ho- 
norable , «n iQur apprenant que la justice et rbamanitë doivent 
être les premières vertus d*un peuple r^ubUcain. 

Je trouve les causes de ces événemens d'abord dans la lenteur 
des tribunaux à punfr les coupaUesdont les prisons regorgeaient : 
des hommes contre lesquels il y avait les accusations les plus 
graves , étaient enfermés depuis deux et trois ans sans avoir été 
entendus. 

Le tribunat établi pour connaître dés crimes du tO août avait 
bien, il est vrai, fait tomber la tête de qùdqnes consfârateurs 
subalternes; mais Montmorini un des chefs contre^révdution- 
naires , avait ^té déchargé d^custjtîon et mis en liberté. CSe fut 
ce déni de justice qui occasiona les premiers mouvémras du 
peuple. 

A la même époque , un criminel exposé Sur la place publique 
eut l'insolente témérité de crier, sur l'échaiaud et en présence 
d'une multitude innombrable: Vive U roi! Vive la reine! Viv$ 
monseigneur La Fayette ! Au diable la nation! Ces nrots séditieui^, 
plusieurs fois i^pétés , excttèrentf indignation publique, et il eût 
été immolé à l'instant même si le procureur de la Gomtnime né 
lu^ût lait un rempart de son corps , et ne l'eût reconduit dans 
les prisons pour le livrer aux tribunaux. 

Dans son interrc^toire il déclara que depuis plusieurs jours 
l'argent était ré|ianda avec profusion dans les prisons, et qu^au 
premier signal les brigands qu'elle renfermait seraient Brmk potHr 
servir la cause des contt*e*révotutiQnnaire8. 

Personne n'ignorait d'ailleurs que c'était dans les prisons que 
se fabriquaient tous les feux assignats qui étaient népandtis en 
très-grand nombre dans la circulation ; et effectivement , après 
l'expédition du 2 septembre, on a trouvé des planches, du papier 
et tous les ustensiles nécessaires pour fabriquer des assignats et 
des bi lets de confiance de toutes les valeurs : ces pièces existent , 
et sont déposées aux greffes des tribunaux. 

Telles furent les causes premières qui provoquant findlgna- 
tîon publique. 
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Cmiààm oe mmotat que la iiouve!l6 de i'^Rtvëe desPno- 
;8ttr le terri'oîrefp.ift^ se répandit, que la trabisoirdii 
commaiMlattl de Lotrgwy fel^eomme, et que ron; apprit que la 
yriSk de Y^dun était d^ a» pouvoir des troupes de Brotia- 
^Rfjd(. To«l le monde ccMiiiaissait le déiri|«eiit de nos années» 
déBÙmeat eiagéré encore par les malvriUanf ; aoeune place 
forte ne s'opfxisait plus à l'arrivée des ennemis à Paris : il&lUt 
donc, par un grand nH»i¥onettt, ramm^ le zèle des citoyens t 
qui déjà commençait à se ralentir ; il foUait former de nombreux 
bMMHoBS pour repousser k»n de nous les hordes d'esclaves mer- 
cenaires qui s*ea|ipprochaient. Ce fot alors que la Commune de 
Paris, convaincue du dan{;er public^ fit tirer le canon d'alarme, 
sonner le tocsin, et fit retentir partout le cri : Aux ormei , Part* 
nens; l'ennemi est à nos portes! Bientôt des milliers de citoyens 
forent réunis sous les drapeaux de la liberté, organisés et prêts 
à mardier ; mais ayant de partir, une l'éflexion simple et naturelle 
se présente à leur esprit : c Au moment où nous marchons à Tc»- 
nemi^ dîsent-i|s, oh nous allons verser notre sang pour la défense 
de la patrie, nous ne voulons pas que nos pères, nos-femmeSj 
nos enfons , nos vieillards restent exposés aux coups meurtriers 
des scélérats que renferment les prisons ; avant d aller combattre 
les ennemis de Textérieur il fout anéantir c€:ux de Tintérieur I » 

Tel étai( le langage tenu par ces soldats citoyens , lorsque deux 
prêtres non assermentés, que l'on conduisait dans la maison de 
détention qui leur était desûnée, font entendre des cris sédideux, 
se refosent h prononcer les mots sacrés de liberté et à*éga&ii^ et 
profèrent' les invectives les plus graves contrôla révolution* La 
fureur alors s*empare de ceux qui avaient entendu oes blasphè- 
mes , et aussitôt ces téméraires tombent sous la hache vengeresse 
du peuple. 

On se porte au même moment dans les prisons de l'Abbaye, 
où étaient renfermés tous les conspirateurs. Les magistrats en 
sont informés : ils y volent, ils veulent arrêter la vengeance ; ils 
parlent le langage de la loi , mais leurs efforts sont inutiles : le 
peuple leur pronrat que les coupables seuls seront punis r maift 

T. XX. H 
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^pfsa {iràèioe est ^ iiotit , que trop lot^temps on Fa fMaroqué 
inponéBeni.,. {Ipie Mp^ de jury est formé; à riostantl» UmM 
à^éBKom i^nt af^portés : le orimifiel pérk; Fimmeàt est mii cd 
libeitë. 

La aiieillcsse , les Mrmitës', la fetUesse éa sexe jotéresseat œs 

•4MMi|nm que Tpa veut nous piândr^ o(»iime des aflthroj)0|AÉgee; 

ks cheveux bbao» idn goaverneur des Invalides, {es soins que 

hiî frodigue une fiUe jeune et belle, font oublier les seniimeas de 

moffBMfB»^ et œ couple iatëressant est porté éQ triompha. 

l*es Suisses , kft assassins du peuple dans la journée du Ift aoâty 
raifèrmés au uonibre de près de trois ')entS9 sont mi# en Uiefté 
il taporporés dans les l)ataillon$ nationaux, 

On^ seule femme périt dans cette circonstanee; inaiâ, nous 

defOBS le dire, ses liaisons avec l'ennemie la plus achaiHdée delà 

mufon f avee ffarie-Antùmeiie , dont eUe avait toujours été la oom- 

pagnè de dél)aucbe^ justifient en quelque sorte les excès auxquels 

- on s?est porté i son égard. 

ïelles Air^t les cinconstanees qui précédèrent et provoqiièr^t 

. Ie$ évéaemens du 2 septembre; événemens terribles sans doute » 

qui dans un temps de caln^e eossent dû provoquer toute la ven- 

geanee des lois , mais sur lesquels , dans un temps de révolution 

•et d'^gfitation , il feut tirer un voile et laisser à l'historien le soin 

'de consacrer et d'apprécier cette époque de la révolution » qui a 

été beaucoup plus utile qu'on ne pense. 

déptHés dés quatre-vingt-trois départemens , mes chers col- 
lées» je viens de mettre sous vos yeux des faits qu'on vous 
avait ou dissimulés ou dénaturés; tous ceux qui en o|it été les 
téipoins peuvent attester $i je me suis écarté de la vérité! Déga- 
geiM?oitt donc enfin des préventions dont on a eu soin de vc^us 
environner à votre arrivée à Paris ; soyez persuadés que les ci- 
Iffjf3m& de celte viliiç , berceau de la révolution , ne veulent avoir 
4'aiitre iiafluenee qi^ celle de la raison et de la justice ! Non> ils 
9Q vauieiit pas dominer;, vous les verrez toujours amis ardais de 
là Uierlé et de l'égalité, toujours prêts à faire de nouveaux sa- 
«nfiçcs bisqu^'its pourront être utiles à la chose publique. Igis 
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hommes da 14 jnilSet et du iO août seront toujours les mêmes, 
toujours ik fraterniseront avec leurs concitoyens des quatre- 
vingt-deux dëpartemens ; mai^ Je vous ééAnte en leur nom » et 
je suis certain de n'être désavoue par aucun d'eux , qu'ils seront 
toujours aussi les ennemis irréconciliables des diciateurSf des 
W^^^tt^^* ^ ^ ^^^ ^^^ ^^^f P^ l'établissement d'un gouver* 
BtiAC# fi^ératif ^ vpudraient détruire l'unité de la République! > 



Digitized by 



Google 



164 COimifTlôII 11 ATIONAUU 

MOVEBIBIIE 1793. 



£oce moment, les armées delà Républûiue étaient triom* 
phantes sur tous les points. Elles portaient la guerre et la cpn* 
quête sur le territoire ennemi, et rien n'annonçait que cette 
suite de succès dût être troublée par un revers. La question inté- 
rieure» de subordonnée qu'elle était , six semaines auparavant , à 
la nécessité de sauver l'indépendance nationale; la question inté- 
rieure était devenue, de nouveau, principale. Sous ce rapport, 
l'histoire parlementaire du mois de novembre peut être divisée 
en deux périodes : la première dominée par la discussion entre 
les Girondins et les Jacobins, que le triomphe de Robespierre, 
à kl séance du 5, suspendit pour un instant , mais sans l'éteindre; 
la seconde est dominée par la grande affaire du procès de 
Louis XVI. Pour présenter d'une manière nette l'histoire de ces 
dâ)ats, il nous suffira de suivre le journal du mois. Hais, au 
milieu de ces sujets tout politiques , la Convention se trouva 
obligée de porter son attention sur l'un des plus graves {NTo^ 
blêmes de la conservation sociale. 

La disette devint menaçante ; la crainte dé la famine, non moins 
redoutable que le fait lui-mênie, commença, comme à toutes les 
époques critiques de la révolution , à agiter les populations. 
Ainsi la Convention fut appelée successivement, en quelques mors, 
à rétoudre les premières que^^lions de Salut national , celle de 
l'indépendance de la France, et celle de son alimentation. 

Nous rejetterons dans un chapitre à part tout ce qui touche 
d'une inanière spéciale cet important sujet. 

Nous terminerons , comme à l'ordinaire , par un coup d'œr| 
sur la presse , l'état de Paris , la situation des armées , etc. 
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CONTEIlTIOIf NATIONALE. ^ SÉANCE DU 1** NOTBBBRE. 

Primdence de GuadeL 

[On Ut une lettre du ministre de la guerre , qui annonce à la 
Çon,¥^tion que» le 25 octobre dernier, sont arrivés à Paris neuf 
volontaires prévenus d'avoir été complices du meurtre des qua« 
tre déserteurs étrangers ou français , tués par des volontaires de 
deux bataillons de Paris. Il demande qu'il soit prononcé sûr 
leur sort. 

Thwriot. Le président du tribunal criminel m*a dit qu'il avait 
écrit au président de la Convention une lettre qui constate que 
tipente-trois prisonniers prussiens étaient dans les pt isons de la 
Conciergerie. J*ai appris que ces prisoni^iers avalent déclaré qu'on 
les avait enrôlés pour l'armée française , et qu'un officier en avait 
conduit chez l'ennemi. II faut qu'ils soient punis s'ils'sont Coupa- 
bles ^ et élargis s'ils sont innocens. 

Barbaraux. La lettre du président du tribunal criminel est 
là ; l'immensité des pièces accumulées sur le bureau n'a pas 
permis aux sf^crétaires d'en donner plus tAt connaissance & la 
Convention.' 

Filleul. Le ministre vous a dit que les prisonniers étaient dei 
Prussiens. J'interpelle Thuriot de déclarer s'il sait que ces pri- 
sonniers soient des Français. 

Thuriou Je déclare qu'il me parait constaté» par les renseigne» 
mens que j'ai pris , que quatre de ces prisonniers ne sont pas 
Prussiens , et que plusieurs ont déclaré qu'on les avait enrôlés 
pour l'armée française» et qu'on les avait conduits à l'ennemi. Je 
demande donc le renvoi au comité de sûreté pour en faire son 
rapport le plus t&t possible. 

Kersaint. Il semble qu'il existe une conjuration contre la Con- 
vention elle-même. Cette conjuration tend k nous arrêter sans 
cesse dans notre marche; elle tend à nous charger d'une fbole 
d'affaires, que nous ne pourrons terminer^ et à retarder ainsi 
l'^poqae qui doit foire le bonheur de tous. Le ministre vous a 
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rendu ^ç^pti^ d« l'^t des trente-troi\ hoi^mes qui vous scmt 
dénonces comme émigrés. On cherche à nous diviser ; mais les 
hommes honnêtes qui fn*ée6itfèift M dé diviseront jamais. ( Un 
ffrqni nombre de voix : Noq , non.) Je vous dénonce cette espèce 
de dénonciation de Thuriot. C'est ainsi que i^on veut poûëéèr les 
citoyens qui nous écoutent à se porter â dé noihréàiii éicè^, d; 
4 déshonorer encore une it)is Paris par le iheurtfë deS jkléôjl- 
niers. Citoyens, faisons, nous , une conjuration contre leé pét* 
turbateurs de cette assemblée, it faut que nous nous pénétrions 
de cette vérité, ou que nous renoncions à remplir le devoir <^tK 
nous est imposé par llSurope entière, il ^ut qtie àùué Âissions 
dès lois qui assurent la tranquillité publique; éar Ifest dé^ tldifr- 
mes qui se tiennent cachés et qui nous observent. Lé soH, je ne 
dis pas des vingt-cinq millions d^hommés de la Répiibffque Miii- 
çaise, mais des cent millions d'honimes qui habitent l*Ëarô(>e» 
dépend de la conduite que nous allons tenir, ie defnàhde c(u^èô- 
fin le^comité, vous fosse un rapport sur cet hommtè doînt lé fioâi 
est une injure , et dont la vie est vtn long criinè. 
Buzot lit la lettre suivante : 

4^ noyeâibro, l'ali 4«^ de (l KépÉbiqiiÉ. 

c Citoyen président, des scélérats prêchaient hier au méihé liiô- 
naent^ dans differens points deï^arts, le piltâgé et ràsséssinat. ' 
Leurs provocations criminelles , dénoncées par éciH à ta séctiôil, 
étaient faites à la fois au Palais de la Révolution, rue Ikrré-^u- 
BeC| au Marais , dans Téglise Saint-Eustache, et sur là (errasse 
des Feuillans. De bons citoyens, par leiirs exËortàtioiis frater- 
nelle à leqrs concitoyens, ont fait manquer Te^fet de ces provo- 
cations , dont les auteurs ont dispafu. La section des tuilerie^, 
dont une des principales occupations est de déjouer le^ coinpiots 
det malyeillans par une vigilance activé et souténtfe, â ptié tes 
mesures convenables pour prévenir toute espèce de désolées. 
Au nombre des moyens qu ejle à employés eit Tadfësse d- 
jbinte A dont elle vous prie, citoyen président, de doàûei^ côHi- 
naissance à là Convention nationale. Signés^ 6RonvËtL£, priH" 
dent de la section des Tuileries; BAcndciN et FAOtDifKÈ. i 
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Ou Ut ^eétte ad^ease tmism àprémmr l#a htm étojtm oàm- 
tre l«p 8iig||[èistioM dte a^tiepra. 

Jmn^â^Bry. H famquelaiGoiivagidB proBOQoe eotiiiftiff]» 
8^ de <^qi qui a expose vinglrCiQq iinUiods d'ktmmùi fc ditcto«t 
let fioiime3 des .tyrans. Je denmtide <fa»nc c^e 1^ i3a(iM:4ci |pi|W»i 
tion fasse son rapport sur le procès du ci-devaot roi. • . . .d 

^ Ofitè^Géfh. Le rapporienr du cemké de léf MaMtf a éMittdë 
ij^'illiiifàt accordé jusqu'à ce soir pour faire don ra)»p0DttAii!fl^ 
mil^ Le comité, a discuté peDéiQ( sept Jours sw çQf^ûliiHi ^'é 
tl^ eneore pa obtenir aucun rësutiac: Jcidûttia^tidft qut I^4#p#«l 
fftii;«i<ww:n4ànwrcrcdi. , . ^. ;. :; 

(CeMepr^posîliom^ait^ptée. ., , . .; ^.. 

— -LetttedumhiistrédétmiêHmi '^•- 

€ Le? commfssaires nommés par le conseil-gëhéràl dadrhin^ 
stration de Nevers, chargés de se transporter cnez Bonnai, depu't^ 
à rassemblée constituante , et émigré , y ont trouve trois paquets, 
sur lesquels étaient écrits ces mots : 

Pour être brûlis ajyth maittori,kinh qu'il éii réÈté M* i&^ff^ , 
j4 te defnande par le ieàpébt àÛ aiix ihéfii. ' Si^ttê'ÉH^M: '■ 

Ces papiers pouvs^nt intéresser le salut de la République , je 
me les sois Atit adresser, et je les ibihtmi'i ïà Qtitiietilll&k (Sôur 
en feî^eèé qu'elle Jugera conveéaMe.» ' ' '• ^ j^** - 

Metliri, de monvilte. k demande i|iîé VHMitSkitSmiK'^ 
à fermé ces paquets soit reâiplré ,> et ^àW iïdiis ihittMli SlSSkiSH 
lui-même rèxempledeiiepohn iflôférf^ imétgaéShmmph 
murmure.) ^"'' ' • 

f ..... G'^st caqoalilé de déptué de» la Mi#vM^ «ncki^^âclMuide 
la parote. Je fe denoas^ pour confire ta propMilmtdbilIbt- 
Kn« Bonnai, dÉUble département de U Niivve» ëiM ie ehef ^M^ 
ci-deyant noblesse presque toui« ànî^ée. U yniaît Ur niié«»( ii|« 
flMôioe qu'il a^t su se prociicer dan^ rassemblés^ oona^Ute , 
par «m flegme ioipvos^t. Il entrelieni^itJes corre^^^mdavçesl^s 
plos dé^HHéefrei les phis impqriaiHesv j# 9e ^pur m^ii^m^i 
aroç léf aristocruu^ de la Niài^re, qui ^l^eM w 9*j^ wadM, 
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mms Êfmt les cm^pirateitfs des Tnlems el de CobleDtz; car 
vous n*avez pas oublié que Bounaî avait été garde-da-corp^» ee 
en avait consenrë toutes les iudinatioiis^ ai«c fesprit raj«iiistfret 
aiiti*rëvolutioDiiatre. Je. demande que ces paquets soiem ren- 
voyés au èomité de isâretë géhërale qui les'ouvrira et voui^en fera 
son rapport. 

> OâsMu. J'ajoute aux considérations particulières à Sonnai * des 
VM8 générales qui rassureront ceux qui croient que cette ouvert 
tlire pourrait être une violation du secret. I^e salut pobBo est la 
Suprétt^, la dernière loi. Nous pourchassons lés éniigrës^ et â 
nous refusions d'ouvrir leurs papiers , nous ne trouverions aucun 
renseignement. Nous avons un grand procès qui va se juger: 
nous ne devons riçn négliger de ce qui peut écbirer la Répubii* 

I, l'univers, sur cette aflaire. On distinguera bien 

e sont des choses à ensevelir ou à réTéler. J'appuie 

I au comité de sûreté générale. 

ist décrété. 
Xj& rapporteur du comité d'aliénation présente et l'assemblée 
adQpte un décret déterminant les sommes de la main-mi$e sur les 
biens des émigrés et les usages de ces biens.] 

. -rr-Qn^l .^t leconije^ 4es lettre^ du ci-devani marquis de 
Bonnai , le Moniteur ne nous le dît pas. Le Patriote Françaii nou^ 
i'aplJ^j^ç^^^Ç/^.lejl^ furent ouvertes aussitôt , et Manuel vint , 
ayji^^dyijCpipitét annoncer quil ne s'y agissait que d'une con- 
sp»ratia9« iH>ntre l'honneur d'un mari, et que ce mari était un 
prince. 

^ |jt sëanee du afut sans intérêt , toute remplie de questions 
tdminisirailves et de détail; parmi lesquelles une seule méiite 
peèt-étre d'Aire relevée. La Convention nationsde décida que le 
château des Ttfileriés serait affecté à son usage. 
^ L^assemblée parait, en ce moment , se décider avec peine à 
agir. U semble que chacun des partis qui la partagent, par «ne 
eottvention tacite, remetie après la déâiite de son adversaire ^ à 
fliire <Bttvre4-avienir. Aussi ce n'^t^ lorsqu'on est nvement 
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sollidtë par te feîts, oa sov des sujets îndllMrens > qu'on porte^ 
des décrets. La fenctioii fégîslatWe, proprement dite, est roo- 
mentanémènt saspen(jtù)& devant l'attente du procès qui devait 
étfê eommeÉoé le lundi 5 novembre. Les ëvénemens de la séance 
du l"^* les dénonfeiatiohs deThuriot et de Buzot, n'étaient que 
des engagemens de parti, des chicanes par lesquelles ils prëlu^- 
daientà ce grand combat. Le Patriote Français les considère 
aûnsi, et iait remarquer avec quelle supériorité Eersaint et Bu- 
zot arrêtèrent l'attaque que Thuriot avait commencée. 

SÉANCE DU 3 NOVEMBRE. 

[Le général Chazot demande qu'il lui soit permis de répondre 
nu% calomnie de Marat. 

On lit une lettre des amis de la liberté et de l'égalité de Str^- 
boorg, qui annoncent que les Mayençais demandent à être réunis 
à la France, et que la seule crainte qu'ils aient, c'est d'être 
abandonnés à eu^-n^es et de retomber ainsi sous le joug des 
despotes 4piit les Français viennent de les délivrer. 

On lit une adresse des citoyens de Montauban , dont voici l'ex- 
trait : 

c Représentans du peuple, hâtez-vous de jeter les bases de 
notre gouvernement, faites des lois qui assurent notre bonheur. 
Étouffez ces débats qui vous divisent; s'il existe parmi vous des 
fecdeux, vouez-les, comme nous, au plus profond mépris. > 

Lehardy. Je demande la mention honorable , et profilons de 
la leçon. 

La mention honorable est décrétée. 

Lellre du minisire de la marine. — Ports , leZ novembre. 

t Citoyen président, je m'empresse d'apfirendre à la Conven- 
tion nationale qu'on me mande de Nice, par des lettres particu- 
lières, qu'à l'arrivée de l'escadra aux ordres du' contream»i*al 
TwgQ^, devant Oiiei|k> oà y ^voya une chaloupe parlemen- 
taire, solffiottr sommer la viHe de se rendre , soit pour entendre 
les propdsitîoni du commandant ;^ mais que des paysans embu&r 
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cpiës ont àttenda h tbakfupe pour tirer à bMI penniil, ft ffM 
tué d'AuberùieftniU aide de csiiBt> <^ fénëraï (1); h^siril^ 91H 
tféigfDè de vaiàseau , et cinq alll^es per^Onned* DuebaHa^ eapMaia#: 
Al rwittiint, et quekiijes autre» oot été Uemé^ : e» ^oate que. 
Feeeadre composée de iix vaiseeant a yeogé ki Baikm de cet at« 
teiîldt par ml fea terrible qm si déMritit lAe partie de la vWe. . 

Si§ms llwcs^ , ^ . 

Dei$ députés èxti^aordînaîres dé Lydiî, sidfcîs à fà barrrê, pfé^' 
sentent une pétition, par ràqiiellè its attitbtièfnft kii (ffeèHé lâf féi^' 
mentation et les troubles de cette ville, ou trente mille ouvriers 
sont sans pain. Ils demandent des secours pour prévenir dedsou- 
veaux malheurs. 

On fait observer que les comités d'agriculture et de commercé* 
ont un rapport tout prêt à ce sujet. 

La Convention accorde fa parole au rapporteur. 

• ' ' t ' ', ■ '. ■ 

Rapport au nom deé cêmik éfagrïéutlutém âitëMtÊmëiiiê 
lei subsisiames, prigeriiè^éf' le dio^èà Fà9rè ,* lit^tè «AiS^ 
parlement éè l*Hétmk. 

< Citoyens^ je vi^s, au nom des comités d'agriçubuire et de 
commerça, fixer un instant vos regards sur l'iiitér^^iit objet 
des subsistances. Vous leur avez, renvoyé l'examen 4^ une foule 
de pétitions et de mémoires qui vous ont été présentés,, 11$ les 
ont lus avec attention et y ont vu avec doulew* combien 1^ s^yec 
des intentions sans doute pures, on canonisait d'erreur^ ,^ corn* 
bien on s'égarait sur les véritables intérêts du G^pje; ils y ont 
vu des lois de sang demandées ; la peine de mort, qui ne devrait 
peut-être pa» se troarvei^ dans le eèdè iféÈ pétfplélftA^é, j^odi- 
guée pour les délits les plus l^ers , et tputes les yexatioi^s do 
code fiscal reproduites dans le siècle de la philosophie. Mais 
avant d'examiner les lois que les circonstances aemandent , que 

(0 SoD père, déptM à la <2obféiitfôii; s'est évaAodt ii)ett^ MtiMes vMI tf|^t 
reprit se^ esprits» il s'çst écrié: fé<nLfils^uiKAmiPO^^€/i fà^i^mt^tm 
mien. £a effet, il est rentré dans la salle malgré les prières de ses amis, qui le 
pres8alent'de8creUrérche«lai;ï*é*avaffquecètéMI^A(*I*Wi(^rtrtin^.^^ ' 
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fintéréC publié rëdâfme^ il est Iflifiortaiit de jHet m apeM sor 
Éèfré aituatiofi clld'ett ehereher 1^ cause». 

f La Fratiee, s'it feut en troihi tes économisteiB les plus Is- 
meux i reétièîUe en général lé Më nécessaire pdur la comomiiia^ 
tiûA dé ses habitant; et s'il est îttipossibte d'avdir des ddutiéei 
êértstines ê^ cet objet, tontes les (itobabilitës se réunissèiit ett 
ftveur de cette hypothèse. Si la rdeoke a été eette année stérite 
dans cjdefkjoes dépariemens^ ane henretne abondance a fertiHsé 
les autres , et derait réparer ces ifiraux partiels. Les pétitions eom 
(iénnehtravéd (]u*ott ne mfanque pals de grains. Les lieux les plos 
Mgltéssôrit ceoxôH il est le plas abondant; sont eenx oè, d*apris 
lé tiibleau dès prix dans iofite (Sf Rëptfbliqùe^ il se paie te mAm 
(Jièrèriient. Dés aébafe^ ont déjà été fiiitseM féOMger; me 
pai^ esi déjà parvenue à sa deàtimtioi»; de soni^eanx ehai^ 
ihenë lès suivent de près , et soht attetfiéas tons les jours. Gep^i- 
dant les msirchés soM d^amié : ià e^revlatioii, sans là^iieUe la 
nidHié de ht RépàftBéitté épfoftterait les horreurs de te ftM»ittë, 
•m paH^I ifitèréeptéè ; psMôd se manifesta mae agitaticm^ deot 
les éflbt^pâiVènt deteài^ fttfè^fé^^ panone les prit ipt&àiem 
un sur-haussement qui doit ^iéet dé» ^aMè^. I^uvre au m^ 
^etl de f abondance , tourmenté par dès âraMèS Mhïêt1(fàe9, le 
pe6pfè eét toui^ à tour agité pfkt fsL éHàal6àa dtf ÈHmetu , et p» 
ïa ttaînie d&ftirà^tè d'un àvémY pHis pftHblé. Telle est Éofté si- 
tuation , quefles^ éh Sont tes câtiieé ? 

> Leis ràouveméns qn*ëproûvé le peuplé sur les sàbsiistalhces 
iéûi toujours produits pafr tea^ thèmes moUîs et pa^ léàr meàtes 
béihihès. La révolotioti a èltoqéé éd ^Htoêê in^éis, froissé de 
i^olètees; partons , et éflé n'a éneii^é^quii^ trép d'^MeMiS'. BeM- 
conp de geiAfs, anàfchlâllés par caleùl, iattfenf k peu|^ poor 
Téeràser; et paffebt de pat^tÙAé, ébttt ilaf lieeonnaiSseMqQe 
lenoiifj. Ces bôiAmes se Wpfe>ttdenf<fei#s tous les Beax, anafiri- 
^ sent les marcliés, y taxent lés suBStetanceSt, et, partféétrava- 
gaàteà'' diâdârmatlbni^, égarent un peuple' bon et créduterits sâ- 
tctit que les M)sil5fcinces leur en donnent tkxt sûlr moyen ; ils sa- 
vent que lerrermé de Fanarchie est fe despDtisnOte , que h Kceâce 
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conduit à l'esclavage; le vendeur effraye n'ose ptna fréquenter 
des lient où sont exposés et sa propriété et sa vie. Les marcbés 
publics sont dégarnis » la circulation e^t interrompue , la disette 
se foit sentir ; et le trouble augmente par les maux que les pre- 
inières agitations ont occasion^ Il est cependant une autre cause 
de notre situation dont on ne peut se dissimuler Texistence : il 
est des hommes^ qui calculent sur le mâtfaeur de leurs conci- 
toyens» qui trouvent partout des moyens d*ttiie spéculation hon- 
teuse, à qui rien ne coûte» pourvu qu'ils satisfassent la désho- 
norante soif de s'enrichir. Ces hommes ne vendent |[>as leurs 
grains pour en tirer un prix plus avantageux , et resserrent un# 
denrée qu'ils devraient foire drcoler. Il existe des hommes qui » 
soit par malveillance, soit par une défiance criminelle, ne v|Mi- 
lent point se dessaisir dé leurs denrées, préfèrent les ammonceler, 
et, par un intérêt mal combiné, font le malheur de leurs conci- 
toyens. Ces maux inséparables d'une grande révolution doivent 
dispan^tre avec elle. Les temps révolutionnmres ressemblentà 
œs orages passagers qui obscurcissent un instant rhorizpn , mais 
qui font bientôt place aux jours les plus sereins , et jnous appren- 
nent à en mieux apprécier les jouissances. 

» Après avoir exposé les causes de notre situation, il faut en 
chercher les remèdes parnii les pétitions qui vous ont été pré- 
sentées ; les unes contiennent des mesures générales qui nécessi- 
tent un examen approfondi dont vos comités vont s'occuper. 

» Nous allons passer aux développemens des mesures que 
nous vous proposons et des principes qui ont dirigé nos travaux. 

» La propriété est sans doute un droit sacré , mais la société 
peut en régler i'exercice; chaque citoyen doit à l'intérêt général 
un léger sacrifice de sa pr<4>riété, pour jouir tranquillement de 
ce qui lui reste. La tranquillité de la République dépendant de la 
disette ou de l'abondance de» subsistances, elle doit porter les 
regards de la loi sur cet intéressant objet. Elle doit , lorsque par 
leur stériKté le bcmheur de tous est compromis , exiger quelques 
sacrifices de ceux qui les possèdent. Il faut que les marchés 
soient sqpprovisicmnés, l'intérêt public le demande; celui du cou- 
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«munateiir, da fermier» du propriétaire l'exige. IlfÎHitpréTemr 
b crainte même de l'accaparement; il fent qoe toute la Répin 
Uiqne connaisse sa situation pour les subsistances. Ces principes 
sont incontestables. La liberté particulière doit céder à l'intérêt 
général ; il faut dcmc que , dans un moment de disette t cdui qui 
a du blé à vendre, et qui refuserait de le foire, puisse y é|re 
obUgé ; il fout qu'on le puisse requérir d'approvisionner les mar- 
cbés dégarois ; l'intérêt du peuple „ les principes sacrés de l'éga- 
Uté eiigcttt la multiplication des lieux de marché. Voilà les motifo 
des premiers articles du projet de décret que nous allons voua 
soumettre. 

» L'exportation doit être strictement défendue ; les lois la 
prohibent avec sévérité ; vos comités en ont examiné les disposi- 
tions; ib se sont convaincus qu'elles n'avaient point tout prévu 
encore» et ont tâché de suppléer à leur silence. La circulation 
libre eèt un besoin dans une grande république ; sans la circula- 
tion » l'unité et l'indivisibilité ne seraient qu'une chimère» puis- 
qu'un peuple de frères refuserait à ceux qui font partie de la 
même fomille un excédent qui périt dans ses mains; puisque 
sans elle Tagriculture périrait » le travail manquerait absolument, 
et la guerre civile nous ramènerait le despotisme ; toutes les lois 
la prescrivent. Vos comités ont cru devoir en rappeler l'exécu- 
tion » et prendre une mesure pour que le peuple fût bien certain 
que le blé qu'on achète dans les marchés est pour une partie de 
la République ; que l'acheteufr ne pût être troublé dans sa mar- 
che» et que tout prétexte fût enlevé à la malveillarce. Les mar- 
chés sont troublés , une police exacte doit les surveiller. Le ven- 
deur doit y trouver sûreté et protection » et y porter le désordre 
est un délit public qu'il est important de réprimer. 

> On s'est plaint plusieurs fois des achats foits pour le compte 
du gouvernement. Ces aj^ns se sordiaent et occasionent des 
renchérissemens dont les efifots pourraient être fonestes ; établir 
l'unité dans cette partie de l'administratîou est le but de l'artide,^ 
que nous voua proposerons. EnAn les magasins de mardiands 
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SPtti tmi^nrat lâeniKm; il est impemal qa-te to i)t»ni|{iW9| fiH 

I Dtt6 ÎBScripâon mMacera Fobfpt peur le^val is imH AWlr 
ttësf Bais dèff lors les attaquer ctevknt uue violatimde la foi 
publique. Tous les eitoyess dphFeuc veiller au dépét qui leur est 
eoufié. Que le mot de la loi qui y sei« iuscrjr les garde mieu:^ 
que Taf ipareii redoutf4>Iè de k fbrce« Preu?ons euftuaui cftlpuir 
niateurs gagés du peuple qu'il sait Mspectér les propriété et lai 
personnes^ et qu'il sera libre, maigre les e^iuNts des asapcUsief 
et des desp<Ms. » • 

Le rai^rteur présente un projet de décret confoumé aim 
^sppsitiops qu'il viéQt de déveIo|>per. 

Çl^bou L'assemblée I^slative a mis entre les mains du mi- 
pstre de {'jintérieiir une somme de 12 millions pour Tachât des 
grsûi^ nécessaires à rapprovisionnement de la République* Je 
rapporterai un fait, c'est que, depuis que cette somn^ a été 
mise à sa disposition , loin que le prix des grains ait diminué 
c|an| la République, il a constammept augmenté, et je dois dire 
que y dans le département de rAveyron , dont je suis originaire, 
1^ blé , oui ne se vendait à cette époque que 12 livres le septier, 
^e vend actuellement !^7 livres. Je ne cherche pas à inculper cette 
adoûnistraiion; mais il me semble qu'avant de lui donher de 
noiiveaux fonds» comnie le proposent vos comités» il fout lui de- 
l^tiander compte. {Plusieurs voix. Le ministre l'a rendu.) Si on 
entend par rendre compte de venir ici vous dire : J'ai acheté pour 
12 millions de grains» je n'ai plus rien à dire. Mais dans mon 
sens , la reddition de ce compte ne sera parfaite que quand il 
vous aura dit : J'ai acheté une telle quantité de grains; j'en ai 
distribué telle autre quantité à tel prix» avec telle pçrte ou tel 
bénéfice. La République doit s'assurer que ces 12 millions ne ser- 
tiront pas à augmenter k fortune ée qudques particuliers. La 
cour de Louis XY fusait de ois opératioBS. On se rappelle que 
c'est en exerçant le mOMpok des graiiis » que le gouvemeneut 
à firit de la famine un moyeu <f oppressioa eootre le peupk. 
8ttppos6Bs j[ je m fois q>e desh yp i lh èsi t ), lupposens qm k 
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ÉtàÉM^iêViwâéfimtWM^àsê : l^ai adietë pont Ifl milioiu jilf 
grpAt; fém^t^ distrHinwr ^ ou 6 miUioiu ; il m'^ re9te 6 oh 
i, Sn p pimQ ùu^qm le» fsem dpot îi «6 servira pour faire «eM^ 
^KwilMitiqp^Aeiadiem 4 agilcff ^ft i»areMs«t à foir^ augip^i^^ 
.tot>0rMB; dtqotMèù lui meiiKse pas que cette auppp^oa est illg- 
aoîré> oir^ <kpaîs^|iie ks 13 iqillioDS ont ët^ mit à la dispositiofi 
4ii ttuBstia^, 1^ Ués saut augmoifés. Je sais btaii que le ministre 
B^itthèie pas daasi^iDtérietw ; mais je sais aussi que je Ué dcût se 
Wfdnaaa jpna px^^pM des niairchës* et rexpérfeace mf |9*pavp 
que les diftiâbuieiim peuvent Je âûre augmenter* (Ou murmure.) 

1^ lyi un fiUt qai n^est pas une supposition , et j'en appela 

{BbtmÊmi mm. A qui) ) Je serais peul-étre lûen autpri^ ^ in- 
terjMAar les inifira}|;ieurs pour me dire la cause de ce fait. La 
«ropdaâon lihre des gr^ns» voilà le grand remède à vos mau%. 
Ji'adnkiistraiînn paternelle des municipaUtës, voilà le sef:H>n0 
wmèéÊ; ç»$ il n'^ p^rsoon» qui connaisse mi^ux les besoins 
jfles ^dnriniiti^ q^e i^ administrateurs immédiats. 9*aprj;s les 
fûts qnn je ymm ai déncm^ f d'après le rapport qui a été b(\t 
qaa ia ftépi^qiîe avait des blés suffisans pour sa subsistancft, 
je demande qu'on en confie Tadmini^raiion aux Énqnicipalité^» 
i$ qpn à un^seut boimne. (On murmure.) 

QmtoM. U est peut-être essentiel d'entrer dan» quelques ^ 
. tafia # afin d'^ tput^ éqmvoque sur la conduite ^ ageps pg- 
bUca. /e vais dire d'on vient le vice » et nous discuteront enapite 
le remède. Bans le mois de septembre 1791, rassemblée i^nstî- 
tuante agita la qnesikffl de savoir si l'on ferait ael^eter det greii|s 
pir. le go^Yemâment9 ou si l'on 4ûnneirait aux 4nunicipalités 
dm &f ds pâUP cet olqet; Ce dernier p^rii prévalut. Lf pc^ps 
fioastitttani» avant de sa séparer, donna là milUoni^ au ministre 
de l-îniéôenr pour disti4bu^ aux municipalités , par forme d'em- 
prunt. Qtt'm*j^va-t-il? C'est que les municipalités n'allant j^ 
Um Win pour aisbetei' leurs graiifis , la cqi^curreniîe fit men^i* 
d'iioi muoii^ipalité à l'autre le prix des grains^ un taux effray^n^t. 
Depuis lors ces 15 millions sont dus à la nation. Plus vous éta- 
Uiisea da wmici»»6^, plus le prû dtnt augmenter. Le oprps 
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UfftMf Toymit que les officiera mimicipa»» h l^h^p^rt aaHA- 
tateurs, cberchaieiKleureiBiëréu partieulien, au liea de^'ee- 
cuper de ceux des administres, le corps lëg[ishiliCi lépMi de 
ces taoonvéniens, et pour tes éviter, apràs uue longue d isw » 
sioD , mit 12 millious i la dispostUon du ministre4e Vuatrkmtt 
pour acheter des grains, non pas dans am oMirehës, oii «es 
achats établissaient une ooncorrenoe désastreuse; maiami loiu, 
chez rétranger, afin d*entrerenir Taboadanee dans ces marchés. 
(On applaudit.) Il crut devoir eu même temps preadre des pr<- 
cautions* Il chargea le ministre seulement des «ohats, et lui dit : 
Vous rendrez compte de ce que vous aurez acheté et dislribiié 
aux administrations, qui doivent verser les foncte au trésor pu- 
blic. Et c'est peut-être avec ces fonds venus mdireetement ao- 
croitrelesl5milli(ms, qu'on renchérit, qu'on cause tons dos 
maux. Une antre cause encore : nous avons six cent miUé hommes 
sous les armes. Nous avons voulu qu'ils fussent bien nourris, 
parce qu'ils combattent pour la liberté. On a défendu l'usage du 
seigle dans le pain. Avec la concurrence des municipalités , avec 
la concurrence de l'administration des vivres , l'augmentation de- 
vait s'ensuivre ; elle s'en est suivie. 

D'un autre c6té , la marine achetait auséi ; elle avait ses agens, 
qui établissaient encore une concurrence avec les acheteurs des 
marchés. Dès lors le prix augmentant , le peuple égaré, trompé , 
a dit : n iaUt arrêter les grains ; et les grains ont été arrêtés , et 
l'inquiétude, et la disette, et les troubles sont entrés dans les 
grandes villes. Quelle est la ressource? c'est de fsire venir des 
grains du dehors, de n'en point acheter du dedans. ^On apphu- 
dit. ) Que le peuple éprouve le moins de concurrence possible. 
Mais vous n'auriez presque rien fait si^ en dontoant >dês fends 
pour ces achats , vous ne faisiez rentrer les 35 millions avec les* 
quels on C^it le monopole. U feiut faire rendre compte aux minis- 
très des mesures qu'ils ont prises pour se concilier de manière 
qu'il n'y eftt qu'un seul agent dans les marchés , et la diminution 
s'ensuivra. 

En attendant, eamme il feut que les grains fsÉment de Ma, 
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je voodraU que Mm allassions en Amérique ^ que nous y em- 
ployassions la dette que nous avons sur elle. Je dois dire encore 
une amre cause de la cherté des grains. Souvent» lorsqu'on se 
trouve daft» rembarras , on croit s'en tirer en ne permettant pas 
mtee de discuter. On vient à la barre demander des secours. 
Des muncipalités assiégées vous disaient : Il nous foùt des se- 
court. LWê» Thionv^le» se sont bien défendues; elles son^ ve- 
nues à ta veille d*un si^e vous dire : La partie pauvre de nos 
habiiaâs manque de pain. Alors on a mis 8 à iO millions à leur 
disposition. Avec ces sommes, on a mis la concurrence dans les 
•mardû^. Je crois que ces détails ne seront pas nuisibles. (On 
applaudit.) 

En conséquence je demande qu'on mette i2 millions à la dis- 
position du ministre de rintérieur, mais que dans vingt jours il 
rende compte de toutes les sommes données pour ses subsi- 
stances.] 

Cette proposition est décrétée. 

SÉANCE DU 4 NOVEMBRE. 

[Une députatîon des citoyens de Nice est introduite dans l'en- 
œinte de l'assemblée. ( On applaudit à plusieurs reprises. ) 

L'orateur de la dipiUation. Législateurs > depuis sa régénéra- 
ikm à la liberté , le peuple de Nice avait fnanitesté le désir de 
vous envoyer des députés, pour vous témoigner les sentimens 
gravés dans son cœur. Il nous a chargés de solliciter vivement 
auprès de vous pour obtenir sa réunion à la Républiqcre française. 
Revenez Français» nous a-t-il dit, ou ne revenez jamais. Nous 
voulons être libres, nous ne voulons plus de rois. Voici l'adresse 
que nous vous présentons au nom des corps administratifs. 

Adresse à la Convention nationale. Séance du 21 octobre 1792, 
7 heures du soir, fan l*' de la République française^ 

< Législateurs, les corps administratifs provisoires de la ville et 
ci-devant comté de Nice, en permanence > rétmis à la maison com- 
mune j considérant que le pins prédeux bien pour niomme est 

T. XX. 12 
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4e vivre libre » offrent à la République française rhommigepvr 
4e leur recoonaissance à cause de leur affranchisseineat. Depuis 
l'arrivée des Français dans leur pays » le drapeau de la liberté 
dfécpre toutes les plac^ publiques. Avant le 29septeaibre, cette 
li])erté était ccmcentrée dans leurs cœurs; ils en sentait tout le 
prix. Délivrés du tyran qu'ils abhorrent, ils vous jurent, Fran- 
çais ^ qu'élevés par vos soins à toute la dignité de ThomoM, Us 
sauront soutenir les droits imprescriptibles de la nature» ^ s'en? 
^yelir sous le^ cendres et les ruines de leifr pays , plutôt quft de 
$K^er d'être Ijbreç. 

«Français représentans d'une grande République» dont les heu- 
reux et généreux efforts jettent l'épouvante dans les court dss 
tyrans et des oppresseurs de la terre , vous qui voulez le bonheur 
des peuples et la liberté du monde» nous vous déclarons» en pré> 
sence de l'Éternel » que nous partagerons toutes vos ptiues; 
qu'armés» ainsi que vous» pour une si belle cause» nous saeri^ 
fierons tout ce que nous avons de i^us cher pour vous aider à 
faire arborer partout l'étendard sacré de la liberté. 

» Nous avons juré de vivre libres ou -de mourir; nous atten- 
dons de vous la vie ou la mort ; bâtez-vous de prononcer notre 
agrégation à la République française; nous vous disons» avec 
cette franchise qui convient à un peuple libre» que» si nQtre 
prière d'être Français ^'ét^t pas accueillie» nous ne transige- 
j'ion^ jamais avec nos persécuteurs» et nous anbraserioBS pfaitAt 
ff^utes nos possessions dans cette terre de proscription » pour 
aller vîyris dans la terre de la Uberté que vous habitez. 

I I^qus députons vers vous deux citoyens reconunandabks par 
Içur patriotisme; ils voi^s e^rimeront avec qudle impaUenee 
les citçyens de cette importante contrée attendent la nouvelle da 
leur adoption à leur primitive patrie » la République française» 
dont ils n'auraient jamais dû être séparés. » 

(Suivent les signatures.) 

Èéjffùnse du président à la députalion de Nice. 
< Les despotes coalisés avaient conçu le prcjal 4e h tyrannie 
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iinivirselle; niais la nation franco a proclamé les droits de 
rhonune, et à ce $ignal, tous les peuples se présentent auiour 
d'eUe. 

? Gén<ireux citoyens de Nice» qui , opprimés par le tyran des 
jSavoisiens, av^ brisé les mêmes chaînes avec la même ardeur> 
comme M f^Mits de la liberté vont croître et mûrir dans la douce 
et active chaleur de votre beau climat ! C'est à cette liberté seule, 
c'est à vous-mêmes que nous avons voulu vous conquérir; la so- 
ejjétéi! comme la nature, ne séparera plus désormais les Alpes et 
l'indépendance. Quel que soit le mode de gouvernement qui doit 
assurer votre bonheur, soit qu'une heureuse alliance nous mé- 
^iftge avec vous le lieu de la fraternité , soit plutôt qu'une adop- 
tipp glorieuse pour nous, je dirai presque naturelle, vous încor-* 
pore k la République française, dws tous les événemens possibles, 
hoinmes libres, nous ne ferons qu'une famille armée contre les 
m^es ennemis; et le Var, de l'une à l'autre rive, ne va plus 
grr^H^ que la terre de la liberté. > 

fé$qvmo^ Je* demande qu'il soit fait droit à l'instant au vesit 
4^ citoyens ^ Niée. 

Bfin^r^. j'apirfaudis avec un vif intérêt à la réception fratep- 
qelle des députés du ei^devan^ comté de Nice , et j'ai partagé vo* 
tpe empressement à accueillir leur demande en réunion à la Ré- 
publique française. Hais il est une observation que je crois digne 
4ef^e respect pour la souveranieiédes peuples, c'est qu'avuM 
dfis'e«8cuperde l'accession, de la réunion d'un peuple à un autre, 
il est essenlid , il est nécessure d'avoir son vcen expressément et 
librement émis. Or, ce qu'on a lu à cette tribune n'est que le vosn 
des députés des administrations provisoires de ce pays. Mais, 
d'aprjte vous-mêmes, les administrateurs ne sont pas des repré- 
seQtans, et ne peuvent pas émettre le vœn des administrés. Sans 
doute, les citoyens du pays de Nice sont dignes de la liberté, 
puisqu'ils abhorrent comme nous la noblesse et la royauté. 
Ainsi y avant de délibérer sur la réunion , que le peuple prononce , 
que le souverain émette son vœu ; et le souverain n'est que <kils 
les asseaiUées prioKaires, il n'est queU. n est digne de Yws de 
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consacrer ces grands principes, même au milieu des acclama- 
lions et des vœux d*uii peuple intéressant par ses malheurs, qui 
s'élève au rang des nations libres. 

Je demande, en conséquence , que la Convention nationale dé- 
clare qu'elle ne peut délibérer sur la réunion demandée par les 
députés des administrations provisoires du ci-devant comté de 
Nice, qu'après avoir connu le vœu exprès du peuple. 

Cette proposition est adoptée. 

Le président embrasse les deux membres de la députation de 
Nice , et les fait placer à ses côtés. (On applaudit.) 

Députation de fédérés. Nous vous demandons une mesure pour 
établir enfin le règne des lois , le respect à la Convention et la 
destruction des anarchistes. Cette mesure, c'est une fédération 
des citoyens des départemens avec ceux de Paris. Si nous vou- 
lions vous entretenir de nos intérêts particuliers, nous vous met- 
trions sous les yeux les injures que nous avons reçues, non pas 
de nos frères de Paris , mais des agitateurs ; nous vous dirions 
que nous sommes menacés d'être égorgés dans nos casernes. 
Nous savons aussi que le plus grand nombre d'entre vous est 
désigné aux poignards des proscriptions trlbuniciennes. Mais 
vous ne craignez pas la mort. {Plmiturs voix. Non ! non !)'On'a 
dit que nous voulions assassiner le ci-devant roi ; nous ne nous 
souvenons pas plus de Louis XVI que s'il n'eût jamais existé. Si 
nous nous rappelons les maux que nous fit rancien despotisme, 
c*est pour détestée les anarchistes, qui nous en préparent de 
plus horribles encore. On dit que nous voulons emmener la Con- 
vention hors de Paris , tandis que ce sont les agitateurs qui veu- 
lent expulser la Convention nationale^ Ils préparent par tous les 
moyens une insurrection, mais qu'ils tremblent , nous sommes 
là. Hâtez, législateurs, cette fédération, et que les quarante-hiiit 
sections nous regardent comme leurs bons frères et leurs amis. 
(On applaudit.) 

L'impression et le renvoi au comité militaire sont décrétés. 

Députation de'commissaires des sections de Paris. Le ministre 
de la guerre , en changeant la destination des trataux du camp , 
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n'a point change celle des volontaires appelés pour nous y dé- 
fendre. Quel est le motif de ce rassemblement armé autour de 
la Convention? Pourquoi ne pas s'en reposer sur les citoyens de 
Paris? Quoi ! les représentans du peuple français ne sont-ils pas 
assez gardés par la confiance du peuple? Préférez«vous les 
baïonnettes à son amour? Auriez-vous la crainte des despotes? 
Entourez-vous d*estime, et vous serez eu sûreté. Le peuple dc^ 
Paris n'a jamais violé ses sermens : soyez toujours nos amis, nos 
^ux et nos frères. Nous nous sommes dépouillés de nos armés 
pour les donner aux volontaires qui marchaient à la défense des 
frontières. Le ministre de la guerre devait nous fournir des fu« 
sils et des canons dans le plus court délai. Depuis trois mois , il 
ne nous a rien fourni. Nous sommes sans armes , et environnés 
de soldats armés. Craint-on qu'en donnant des canons et des fu« 
sils aux hommes ^u 10 août, ils n'en fassent un mauvais usage? 
Le temps presse, l'orage se forme,; écoutez le vœu du peuple de 
Paris. 

Rouyer» Les pétitionnaires qui viennent de se présenter à la 
barre vous ont dit que le peuple a le droit de vous faire enten*^ 
dre avec' franchise le langage de la l.berté ; mais je dois leur dire, 
avec autant de franchise qu'eux , qu'il es t temps d'apprendre au 
peuple de Paris que liberté n'est pas licence ; je dois leur dire 
que cette audace, qui est une vertu sous le règne du despotisme, 
est un crime sons celui de la liberté ; je leur dirai , moi : Qu'avez- 
vous fait pour maintenir la tranquillité, pour réprimer les agita- 
teurs? rien. Tous les jours on insulte dans les rues de Paris m 
majesté nationale. 

Tallien. Je demande à Rouyer. les preuves de ce qu'il avance ; 
et je m'engage à prouver, moi , qu'avant-hier et hier , au Palais- 
Royal, on a demandé la tête de trois membres de la Conven- 
tion. 

Bouyer. Je dirai que Paris n'a rien fait pour réprimer les agi- 
tateurs. Si les sections de cette ville voulaient que l'on crût à leurs 
promesses, elles auraient les premières dénoncé les malveilians 
qui soufQent le feu de la discorde p^rmi le peuple ; mais tant que 
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leé coHimi8saîre9 des sections parieront toujours au àotn du 60u- 
verain , tandis qu'ils n'en forment qu'une très-petite section ; tant 
que voQS-mémes, citoyens de Paris, n'obéirez pas aux décrets 
portes par les représentans de toute la République, nous ne vous 
regarderons pas comme dignes de la liberté que vous avez con- 
quise. 

Legendre. J'appuie une partie de ce qu*a dit Rouyer ; mais 
dans un autre sens. 

Rùuyer. Je demandedonc que Ton passe à l'ordre du jour. Quant 
à l'inquiétude des sections sur les fédérés qui se rassemblent & 
Paris, elles devraient savoir ces sections que nos frères des dé- 
partemens sont venus faire honimage de leurs bras pour la défense 
de leur patrie. 

Barrère. Depuis plusieurs jours nous nous voyons livrés à des 
débats qui ne tournent point au profit de la chose publique t il 
semble que nous n'osons pas aborder la vérité, et nous sommes 
à la veille d'un jour où l'on doit s'occuper, non pas de l'intérêt 
delà République, mais de l'intérêt de quelques particuliers, de 
quelques dictateurs qui n'auront pas même l'honneur de voir 
leur nom inscrit sur les mémoires historiques de la révolution 
française. D'un côté, ce sont les fédérés qui demandent la tète de 
Harat; de l'autre, ce sont des agitateurs qui prépai*ent desiâèu* 
vemens pour demain. Les uns et les autres sont, à nues yéilt » 
des hoQunes qui ne méritent les regards de b loi que pour eu 
être frappés. 

Mais tontes ces agitations semblent naître du projet qui vous a 
été présenté relativement à la création d'une force armée. J'ai ëft 
alors que cette mesure était impoHtique et même impuissante; 
car que pourrait une force de quatre mille hommes contre tme 
population telle que celle de Paris? Je l'ai combattue cotninè 
garde dlionneur; car noire garde d'honneur doit être l'opinldtt 
publique. C'est la seule qui nous convienne , c'est la seule sur la- 
quelle nous puissions compter. (On applaudit dans une partie de 
la salle et dans les tribunes.) Mais il est un monstre qu'il feut 
enfin attaquer , qu'il feut abattre, c'est te monstre de Fanardue, 
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ddât It télé s'âève du sein de la Commune de Paris, et dont les 
bras s'étendent sur toute la cité. Depuis quand cette Commune 
est^Ue' exempte de Tobëissance aux lois? Le citoyen doit exer- 
cer son droit dans toute sa plénitude, et il a deux manières dé 
Twercer : le scrutin ouvert et le scrutin fermé. Le scrutin fermé 
est celui qui convient au citoyen , parce qu'en exprimant son 
vœu, il doit être aussi libre que lorsqu'il écrit sa pensée. (On 
ai^Iaudit.) Cependant les sections de Paris, dont les lumières et 
l'esprit public doivent être supérieurs à celui des départemens 
moins voisins du siège de la législation, n'ont pas suivi leur 
ex^nple. Qa'ont-elles fait? elles ont désobéi aux lois , quand les 
autres parties de la République les observaient. 

Je conclus de là que Fanarchie existe dans Paris , car l'anar- 
dbie règne dans un lieu où Ton n'obéit pas religieusement à la loi. 
(On applaudit.) Suivez ^core toutes les circonstances actuelles. 
C'est aujourd'hui que l'on vient vous adresser des pétitions capa* 
Ues d'exciter des diouvemens , et c'est demain que nous devons 
prononcer sur Robespierre! ... Je voudrais proposer à ce sujet 
une mesure propre à étouffer dans cette assemblée tout esprit de 
parti , et à faire renaître le calme dans nos délibérations. Je vou- 
drais proposer de dédaigner ces combats singuliers de la vanité 
blessée, et de passer enfin aux vrais intérêts de la République. 
Mais de quoi s'agit-il dans les pétitions qui vous sont présentées f 
ly un côté , des fédérés se plaignent des mauvais traitemens qu*ils 
ont essuyés dans leur casernement; et de l'autre, ce sont des ci- 
toyens qui accusent le ministre de la guerre d'avoir fait partir la 
plus grande partie des canonniers pour les frontières. 

Je demande que le ministre de la guerre vous rende compte 
de ce qu'il a lait pour les uns et pour les autres. Je demande en 
outre que lai Commune de Paris vous donne des renseignemens 
sur les voleurs qu'éRe a promis dé vous dénoncer, et qu'éllë'ûé'^ 
vous dénonce pas. Voilà comràe ou parviendi-a à faire disparjîître^' 
l'anarcbiè. Je demandé fimpression et Tenvor aux quatre^vSlgt^' 
trois départemens de l'adresse ^es fédëréS èi dé Celtef dté^* d-^" 
toyens de Paris. 6ï^è'%irt]^liiiB*anSla |^ Vîèirtde v<5fà#^ 



Digitized by 



Google 



184 CONTWmOIf NATIONALE. 

être feîte de voir arriver dans Paris des fédérés en armes. Q- 
toyens , quand vos frères des départemens sont venns vons aider 
à renverserie trône du despotisme, les avez-vousrqpoussés? Le 
sang des quatre-vingt-trois départemens a cimenté les mars du 
temple de liberté. Mais ; sans doute ^ les citoyens de Paris am- 
naissent assez leurs intérêts pour méltre enfin un terme à tous 
ces désordres. 

Merlin. Je demande que le comité de sûreté générale doit au- 
torisé à vous rendre compte des événemens qui se sont pissés ces 
jours derniers à Paris. 

Legendre. Je déclare que plus le nombre des fédérés est grand, 
plus je vois en eux des frèrei, quand ils observent la discipline ; 
eh bien! j'ai gémi de voir hier, je ne dis pas les fédérés, mais 
quelques fédérés, parée que les mauvaises actions n'appartien- 
nent qu'à ceux qui les commettent : j'ai gémi de les voir , après 
un repas fraternel qui a pu se faire entre eux , parcourir les rues 
de Paris en chantant une chanson qui finissait par ce refrain : 

La tête de Marat /Robespierre et Danton , 
£t de tous ceux qui let défendront s 

Ogué! 
Et de tous ceux, etc. 

Je leur aurais parié, s'ils n'eussent pas été pris de vin ; mais j'ai . 
craint, en voulant leur faire entendre raison , de leur donner oc- 
casion de se porter à quelques excès. Quand il faudra sauver 
l'état par une insurrection , je trouverai toujours dans mon cou- 
rage assez de force et de vigueur pour me mettre à la tête ; mais^ 
quand nous aurons besoin de la paix, je ne n^l^erai rien pour 
la faire naître. 
La discussion et Timpression des deux adresses sont décrétées. 
^ Tallien. Puisque la Convention n'a pas voulu s'honorer en rap- 
ppjçt^fit le décret qu'elle vient de rendre, je demande que le mi- 
nî^tfç.(le rintérieuf nous rende compte de ce qui s'est passé hier 
etay^t^bier. dans Pariai des véritables provocations au meurtre 
qyi^ qp.t^é^é,/V*^?f i^ S-'ftwr^^ ^^^^ d*' ^^ l'on eût voulu étouffer 
toHj.ç^jg^w^ de^iss^isiçri^; içuMspoisqu^on l'a vouiuwje vais 
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teol dire. Hier, im rassembleiDent considérable d'hommes ar- 
més f s*est porte dans les cafés des boulevarts et a chanté : Vive 
Roland ! pomt de procès aa roi ! (Un membre : Ce sont des comp- 
tes, qu'il nous faut.) Je répondrai d'abord à ceux qui deman- 
dent des compies, qu'ils n'ont pas été si exacts à demander ceux 
de Servan, qui est sorti de Paris sans en avoir rendu; que Ro- 
land n'a pas encore jusiifié de l'emploi des sommes qui ont été 
mises à sa disposition ; ensuite je dirai à Rebecqui , qui me* de- 
mande des comptes, que j'ai rendu les miens à la Commune , où 
il peut en aller prendre connaissance. Je demande, en me résu- 
mant , que le ministre de Tintérieur rende compte des événemens 
qui ont eu lieu hier et avant-hier dans les rues de Paris. 
, Rouyer. Tallien a oublié de vous dire qu'à la porte de la Con- 
vention , sur la terrassa des Feuillans , on provoquait aussi le 
meurtre contre Guadet, Lasource et Gensonné. 

GorsM. Il y a trois jours que sur la terrasse des Feuillans , 
des scélérats provoquaient Fassassinat de Louvet, pour avoir 
dénoncé Robespierre ; un nommé Pérou , de Gaen , excellent ci- 
toyen , s'est présenté au comité de surveillance pour dénoncer ce 
fait, il a été repoussé. 

. Le f rendent. Je suis président du<x)mité de surveillance, et je 
puis assurer que cela n'est pas arrivé, que d'ailleurs le comité 
examine les diverses dénonciations avec la plus grande impar- 
tialité. 

Merlin. Je demande que le citoyen Féron soit traduit à la 
barre de la Convention pour savoir si le fait dénoncé est vrai. 

Je rappelle en même temps la proposition que j'ai faite , que 
le comité de sûreté générale fasse un rapport des faits qui ont eu 
lieu ces jours derniers. 

- Oiselin. J'observe, reiaiivement à la promesse faite par les 
Communes de dénoncer les voleurs, que l'orateur a dit que la 
Commune s'occupe de faire les comptes de chacun de ses mem« 
bre8,etque s'il se trouvait des prévaricateurs, elle les dénonce- 
rait ; mais elle n'a pas dit qu'il y en avait. 

baséaneetsiltvée.] 
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^ Ainsi, toujours y les den partis étaient ea présenee; ei 
tout faisait même présager que l6« luttes de tribune allaient S0 
changer en combats dans les rues. C'était le lendemain que fat 
Convention avait à prononcer sur Robespierre; et cen qui de* 
vaient appuyer par la force le décret d'accusation , comme cea:s 
qui devaient le combattre, venaient faire acte de présence, llnem^ 
blait que les accusateurs eussent voulu montrer leurs soldats, 
afin d'assurer à l'assemblée qu'elle ne manquerait pas d'appui 
pour maintenir ses résolutions dai» le cas ou cMe prononcer»! 
une condamnation; tandis que l'opinion, qtti se sentait accusée 
dans l'un de ses cheft, essayait d'inspirer des doutes aux députés^ 
en les effrayant de la menace d*une gaa^re civile. D'ailleurs» et 
n'^it pas seulement la députation de Paris qui était attaquée par 
les Girondins ; la capitale eUe-méme était compromise. Et, cenuBi» 
si on eût voulu qu'il ne lui restât pas de doutes, la SetUm$U& V6* 
nait de publier Tarticle suivant, qui dtitint les konneorsée Tk- 
sertfon dans un grand nombre de joumàni^ etdai^s le MomimÊt 
lui-même. 

c Paris est la première ville du monde, mais Pc|ri» pour la 
Fraoce , n'est qu'une ville comme une autre. Quand on voua dii: 
Paris est la plus belle viHe de la Fraflee,^eesc le cenCÉredts atts 
et des lumières, son patriotisme donne l'împitlaion lària révohH 
tion ; rien de mieux : on vous dit vrai ; mais cpiand en tons dil : 
elle est la première ville de la République, on vous en impes», 
parce que dans une république , une ville ne peut étraaa-dessus 
des autres; ce serMt lui supposer un privilège qu'eUe ne peut ni 
ne doit avoir. Tous avez détruit l'aristocratie des hommes , ee 
n'est pas pour établie Taristooratie des villes^ Ne souffre» dené 
pas que Ton vous flagorne, et veillez bien sur ceux qid, tout èH 
vous disant qu'il ne faut point de république fédérative, ekér- 
cbent à vous conduire insensiblement à cette forme de gouver«* 
nement. 

» Une ville qui serait au-des9i«s des autres dans une répubK- 
que , pourrait donc plus que les antres ? Cehi we se doit pas , da 
moment que vous fondez votre gouvernement sar fégàHé. Bn 
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ftît dègoiïVârnémetit, Tégà\lté n'est autre cfai^seque l'union; 
cette union est blessée , dès qU'tine partie se croit ou se dit plus 
^e ié reste; dès-!ors la République cesserait d'être indivisible , 
et la République indivisible est ce qu'il nous faut. 

h II faut , pour bien cimenter cette indivisibilité , que , dans la 
mass^ totale de la nation, un département soit pour tous les dé- 
partemens ce qu'un homme est pour tous les hommes de la Ré- 
publique. Vu hoihme n*a pas le droit de se séparer de sa patrie, 
de se prescrire des lois à lui seul, que les autres n'auraient p^s 
(Sonsenties , de se faire enfin un régime qui ne serait pas celui des 
autres : s'il l'avait , le reste dé là société aurait le droit de le rap- 
peler à Pordre ; il en est de ioiéme à l'égard des départemens. La 
féuhioti de tous feit la masse de la République. Si chaque dépar- 
tement a le droit de foire ee quil lui ptatt, si l'un se prétend au- 
dessus d*un autre, la niasse est démembrée , l'union cesse; et au 
lieu de foire un corps national , ce n'est bientôt plus que quatre- 
vingt-trois petits états bien distincts , bien séparés et surtout bien 
foîbles ; <âr l'on cesse d'avoir des droits aux secours des autres, 
daus certaines circonstances , lorsque dans d'autres circonstances 
oii prétend pouvoir se passer d'eux. 

» Les priucipes : il fout toujours en revenir là. Quels sont les 
principes? là liberté, Inégalité. Comment conserver la liberté, si 
ce n'est par l'union totale? Ciomment conserver l'égalité , si ce 
n'est en maititenant tous les départemens dans un parfoit équili- 
bré? L'équilibre détruit par lés prétentions d'un département 
quelconque , il n*est donc plus d'égalité. 

i $âvez-vous, républicains^ ce que perd Paris en renonçant 
au titre de capitale? Rléû , puis(|u^é1Ie conserve son opulence, sa 
population, ses felatioàs éommerciates , ses monumens, ses 
arts, ses savans, sa majesté. Mais que dis-je, rien! pardonnez- 
ihoi : eRe reàobce à un souvenir honteux; elle renonce à tout ce 
qui rappellerait à la terre que ses mûrs furent flétris par la pré- 
sence des fols. (?est l'orguen qui créa ce titre dé capitale. 
Croyèz-tous , ré|>ublicains, que jce fut pour vous que les bords 
de la Seine se surcbal^éttt de t>alais magnifiques, de jardins 
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somptueux» d*arc5 triomphaux imposans? Croyez*vou$ que le 
peuple entrait pour quelque chose dans ces décorations super- 
bes? Non ; les rois voulaient qu'en abordant sur cette terre , Yé^ 
«tranger pût deviner tout à coup , à Téclat dont ses yeux seraient 
frappés, que c*était le séjour d'un roi. C*est ma capitale, di- 
saient les tyrans , c'est-à-dire » c'est le lieu qu'habite la tête par 
excellence. Concevez-vous à présent, républicains, tout Todieux 
de ce nom ? C'est-à-dire , c'est d'ici que partent tous les ordres 
arbitraires d'un seul homme. C'est d'ici que ses esclaves et ses 
flatteurs s'élancent dans l'empire pour dévorer le peuple et s'en- 
graisser de ses dépouilles. C'est ici que tous les vices doivent ve- 
nir se réfugier, parce que les vices aiment lés despotes; ici que 
tout l'argent doit s'engloutir pour parer des courtisanes , dies 
valets et des inutiles; ici que le luxe doit accourir pour cacher 
l'affreuse difformité de toutes les sangsues publiques. Voilà, ré- 
publicains, en dernière analyse , ce que signifiait le mot capitale. 
Est-il assez beau pour le regretter? Lorsque l'on chatouille en- 
core votre faiblesse par ce nom de capitale , que l'on vous insinue 
de n'y pas renoncer, c'est qu'il est quelqu'un, sous le rideau, 
qui voudrait devenir une de ces têtes par excellence, dont je par- 
lais tout à l'heure. » {La Sentinelle, n. LXVI. ) 

D'ailleurs , le nombre des fédérés appelés des départemens 
par les Girondins augmentait chaque Jour. Il suffit pour s'en 
assurer de lire la réponse adressée par le ministre de la guerre, 
à la demande de la Commune que nous avons mentionnée dans 
notre narration du mois dernier. 

c Citoyens, plusieurs sections m'ont écrit, d'autres sont ve- 
nues à moi, toutes m'ont témoigné voir avec inquiétude se former 
dans Paris un rassemblement de troupes inattendues et dont 
l'emploi est ignoré. ,,, 

> Je vous dois, comme ministre et comme citoyen, une expli- 
cation franche sur cet objet. 

> le n'ai appelé aucune force à Paris; je ne connais aocuQç 
cause qui y rende leur séjour nécessaire ; et le premier ordre 
qu'elles recevront de moi , sera celui de leur dépçirt. 
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» Le moment de venir au milieu de vous parler de leurs triom« 
phes 9 et foire succéder le repos au travail , ce moment n'est pas 
venu ; ce serait mal servir leur gloire que d*enchatner ici le 
courage de nos légions ; il faut qu'elles se portent partout où il 
reste des fers à briser, et tout délai serait un outrage à rbu- 
manité. 

» Après cette déclaration , j'ai besoin de vous dire encore , 
comme citoyen » ce que j'ai observé. 

> Des hommes ont semblé croire que l'arrivée de nos frères 
des départemens seconderait les projets des màlveillans. Eh bien l 
je les ai vus ces braves volontaires , et je puis vous assurer qu'ils 
m'ont tons paru éti^angers à toute passion , et ne cédant , comme 
vous, qu*à celle de bien servir la République. 

' > On aurait voulu profiter de Tétat de dénûment où ils sdn{ 
pour les aliëner de vous ; néanmoins ils ont très-bien compris, 
qu'arrivés dans nos mars , sans que nous fussions avertis de leur 
passage, il était impossible de les accueillir comme on l'aurait 
désiré. Je les crois dignes de vous, comme vous êtes dignes d'eux. 
Je crois quil est temps d'étouffer dans vos embrassemens les se- 
mences de haine et de division que des mains perfides ont adroi- 
tement jetées. 

> Ils souifrent ces braves gens ; ils vont souffrir encore dans 
les camps ; ils souffrent dé la rigueur de la saison et de la priva- 
tion des choses les plus nécessaires. Au nom de la patrie , ci- 
toyens , que tous nos brias leur soient ouverts , que Aacun de 
nous partage avec eux son lit et son pain ; que nos ennemis voient 
ce spectacle, et qu'ils désespèrent enfin de calomnier avec fruit 
la ville qui a appris aux autres à être libres. 

^> Je vais en inviter auprès de moi ; ils me diront ce qu'il faut 
faire pour les rendre moins malheureux ; à leur arrivée au camp , 
ils rapporteront ce que l'on aura fait pour eux ; appelez-en sous 
tous vos toits; ils vous apprendront peut-être le mal qu'on leur- 
disait de vous; et vous, vous leur apprendrez le bien qu'ils doi« 
vent en dire à leur retour, 
t Si je suivais le mouvement de mon cœur , je me livrerais au 
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plai$ir de me remit ^ yqn^ pour |e3 repQiisiH^* Ç^ çs||<Hi)iiies; 
mais appelé à radfwinistrjtîoii p?r ^ Répirtijigiie ^|ièfe^ Jô pt 
puiç plus jBpnger à des intérêts particuliers , qu'autant qu'ij^ 3p 
Irouveut liés à |a cause çoipipu?)^e. 

I Si je parle eucore aveq atfep^^fjsçemeBt do V^m* P'?§t qW 
je ne pense pas que Paris soit la ville que Ton voudrait pçfdrc^î 
je crois que c'est la République, que c'est b )il)erté tçmt en- 
tière que Ton s'efforce d'anéantir d$ins spç bef çeaj» ; m ^'y réu^ 
sira pas ; et peqdant que nos grméef prQ§pèfçnt çu-^f |\oç§| vpus 
^'oublierez pas cjue c'est à vpu^ ^ faire îriPtpplïÇr »u-4fi<lw? *«* 
principes par l'uuion avec vos frèpeç ^p Jo^ Jc^ pqip|s.<Iç ]% ^é» 
publique. Son unitp ne serait f^f^ parfeifî? ?* Hl? ^ WWf II 
réunir des lieux et des bommfs p^r d^ iQÎj^ ijRifjjfpjes ; il ^ 
encore l'union des cœur^ et des vplqflti^s » ?t ce ne i^wt pas 
ceux qui ont fait les plus griand^ saçridc^ qu^ l'op açci^^r^ ^ 
ne pas savoir comnie op spf't son p^y§. ^ 

1'^ npîif ?9^rçf S}gf}é ]?ACH5. . 

Cette lettre touchante fi^t lïijBn icçufjUiç pîç I9 Çpmpaufne*. Qi 
décida qu'elle serait impriqiép, fif^çhég» ej^yçyçe^qux «yipr^n^t 
huit sections, et que les citoyens de ^^f\^ ^e^^ient lavU^ ^ ]Qf^ 
les fédérés. Cette mesure, dictée parle seul sentimeQtj^ était Q^? 
tainement la plus habile que l'on pût p|peç|d|*^ Le, ^Utfiçf <|^ 
hommes des départemens et ceux de Pf r^ IH^ ppi}Vfijt n^nq^içr 
d'amener l'harmonie d'opinions^ 

ta promenade et les chants des M^f^ ^W »W« «^W»» ^» ^^* 
npncer à la tribunç, aliéna up p§4 }^f lîppçes (p^Roâtipug fie lî^: 
Commune. Elle prit des repseigpempus §ur |e fait, et eomip^ 
quelques cavaliers revêtus de t'uiûforme , que portaient les régi* 
mens de l'École Militaire avaient 4té remarqués 4^us ce rassem- 
blement , elle écrivit à leur çPmms);%dapt dont elle espéruif obtenir 
plus facilement des renseignenaenç. Il cbe^clMt psiUjfplJSf^Çflt à 
diminuer la gravité des feits. 
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'Repome du citoyen Sauvigny^ commandant en chef pronsoire de la 
cavalerie nationale à ï* École Militaire. 

4 Citoyen prësideBt» j'ai pris sur Taffoire qui s'est passée 
Uer • t. les informatioas que je pouvais preadre. Les deux com- 
pagnies qui sont dans la rue de Varenne ont planté l'arbre de la 
liberté; elles ont prié à celte fête civique !ios amis les Marseil- 
lais; tout s'est passé dans l'ordre. Après le repas, ils ont été tous 
ffl s g ia b le daiis les rues de Paris , chantant des chansons patrio- / 

« La chos^ coupable qu'ils se sont permise dans ces chansons ^ 
4êi^9 m'a-t-cm dit» un refrain où il était question de ijarat à la 
g^Ulotm$. Os n'ont point appelé la mort sur la tête da ci-devant 
IW) çomm m Ta publié à la Gommane. Tous, sans exception » 
ie sont accordés à nier le fait» non qu'ils respectent plus le ci- 
4^vant roi qa'un hoiame qui les a calomniés» mais ils n'ont pas 
IMmé k lui. 

9 Je te$ bUime d'avoir provoqué la haine du peuple contre leur 
«puiemi déobré; ils avaient les ti^ibunaux pour l'y traduire» et 
tout homme libre et républicaiti doit être esclave de la loi. Je les 
bl^me d'avoir parcouru les rues de Paris en attroupement très- 
tiqmffreux; mais il ne m*est pas parvenu qu'ils aient causé du 
Msorive : j'ai su » au contraire , qu'on leur criait et qu'ils répoa« 
daient : Vive /anoiion, et que dans les lieux où ils se sont arrêtés» 
eux et les autres citoyens s'embrassaient fraternellement. 

> Je crois que leur attroupement était illicite , et que, sdon lesf 
^constances» ce tort pouvait devenir plus grave. Si on vent 
fMWter les intentions» elles n'avaient aucun mauvais sujet. Le 
pairblisme avait donné a la fête une gaieté franche, mais inoonai<* 
dérée ; elle a été terminée à 8 heures du soir , heure à laquelle 
les cavalipra sont rentrés dans leur caserne. Tel est le naïf exposé 
d« ce qui s'est passé. J'aUends les ordres de rassend>lée générsto 
de la Commune par l'organe du citoyen président. Les deux 
compagnies qui se sont écartées de leurs devoirs sont consignées. 
La réponse que je recevrai* décidera de la punition qu^elles doi- 
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vent subir. > — 4 novembre. — Signé Sautigny. » (Extrait du 
journal de Paris ^ n. CGC XL) 

Le conseil-général renvoya cette lettre au directeur du jury 
d'accusation. D'ailleurs, une vive méfiance s'éiait esiparéede la 
population des faubourgs. On disait que quarante mille hommes 
étaient réunis pour en opérer le désarmement. 

Séance du club des Jacobins du 4 novembre. 

€ On fait lecture de la correspondance. Un citoyen de Rouen 
écrit que le club de cette ville est désert , que les habits bleus rè« 
gnent despotiquement , et qu'on fait circuler des papiei^ infi- 
mes ... La société d'Auxerre annonce qu'il passe dans cette ville 
un grand nombre de gardes nationaux qui se disent destinés à 
contenir , à Paris , le parti de Marat et de Robespierre : huit cents 
de ces gardes séjournent à Auxerre : c Nous croyons^ disent 
» nos frères d'Auxerre , qu'il serait bon de demander aux mi- 

> nistres » pourquoi ils font venir une si grande quantité de trou« 

> pes du pays deBarbaroux. > -- On fait lecture du procès-ver- 
bal de la première séance tenue par la société de Hayence » la 
23 octobre, dans la plus belle salle du palais de l'électeur . . • 

> Bazire. On a combiné un système de diffamation contre les 
Parisiens ; il importe d'éclairer les départemens à cet ^[ard. Le 
comité de surveillance a été chargé de faire un rapport sur la si- 
tuation de Paris; je m'en suis occupé. Je vais donner à la société 
lecture de n^on travail. ( Suit une longue histoire de la législative, 
par laquelle Bazire cherche à prouver que Je parti Brissot est au 
fond très-peu occupé des intérêts de la révolution , qu it eut» sous 
la monarchie, pour unique but de s'emparer du pouvoir ; qu'en 
ce moment c'est encore la fin qu*il se propose, et que c'est là 
l'origine de sa hain^ contre Paris qui seul lui fait obstacle. — - 
Nous laisserons de côté cette longue démonstration qui ne se- 
rait ici' qu'une redite » et nous recueiUemns un seul passage cu« 
rieux de ce.discours. ) 

> Je révélerai , quelque jour , des faits importans dont la pu- 
blicité serait inutile et même dangereuse aujourd'hui, it dois 
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iiéaimioiii9 voua fme port d'un trait frappant et qui caractérise 
la journée du 2 septembre. Quelques domestiques de niadam^. 
^de Lamballe prennent le costume de sans-culolles^ s'afr^ent de 
piques , Yont aux prisons de la Force, et là ils égorgent pldsipurs 
prisonniers avec atrocité afin d'acquérir du crédit auprès des as- 
sassins, et en profiler pour sauver leur jnaitresse. Bfais. t^iot de 
crimes deviennent inutiles : madame de Lamballe tombe en de&. 
m^QS cruelles , et périt d*une manière que ma plume se refuse ^ 
décrire. Il est probable que les domestiques de plusieurs autres 
prisonniers ont fait comme ceux de madame de Lamballe : il est 
probable aussi que lé massacre de Versailles a été exécuté par, 
des domestiques de la reine qu'on a vus a la tête de raitroupe-- 
ment. Ces faits dévoilent aux hommes judicieux le secret ^tqnt 
de brigandages qu on attribuait à des Parisiens et auxquels l.e$ 
Parisiens ont mis un terme. — Les citoyens de Paris s'exerçeut 
matjAtenant à la patience ; ils se livrent paisiblement à leurs tra- 
vaux, tandis que leurs rues retentissent de cris séditieux que pro- 
fèrent des bouches étrangères. L'avenir éclairera tant de mys- 
tères..: » 

— > On demande que le discours soit distribué aux citoyens 
des tribunes. 

9 BoisseL Les tribunes sont tout Paris. Or , la distribution pro- 
posée exigerait une somme trop forte... * 

» Après quelques débats, la société arrête que le discours de 
Bazire sera distribué aux membres delà société, et aux tribunes. 

> BentaboUe. Je vais faire part à la société d'un fait qui n'est 
pas indifférent. Il est établi sur des preuves, et ces preuves sont 
des dépositions qui existent au comité de surveillance. L'événe- 
ment que je vous annonce prouve qu'il existe dans cette ville une 
coalition dqpt les chefs doivent être de grands personnages et 
dont le but est de diviser les citoyens pour allumer la guerre ci- 
vile. Hier , au boulevart du Temple , devant un café , des dragons 
de la liberté , au nombre de six cents environ , tous à cheval, le 
sabre nud à la main , et précédés de trompettes , faisaient retentir 
les airs d*une chanson dont voici le refrain; je ne le chanterai 

T. XX. ' 1$ 
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fttw, je lé prononcerai ; le voici : A te guilbttne^ Marais Canton, 
IMespierre. Ib répétaient ce refrain plusieurs fois, et ils criaient 
ensuite ; Ytve la nation / vive Roland! point de procès an roi! — ^ . 
Je YOtni^demaDdev citoyens, si, quand on voit dé pareilles cfao« 
se», ûtà péfut disconvenir qu'il n'y ait des projets sinistres. Le ' 
fsâi cfie je vous dénonce est bien avéré : un men^e de cette so- 
ciété a failli avoir la tète tranciiée parce qu'il voulait engager les 
dragonâ à rentrer dans l'ordre. ^ Vous savez que cette semaine 
doit être employée à la justification de Robespierre et à la dis- 
ctission sur le mode de jugement de Louis XVI. — Je dois dire 
aussi ^'on a attesté que parmi ces dragons de la liberté se trou- 
vent des fédérés. » 

t Un dragon de la liberté. Je vais vous révéler un autre fiiit. 
Nous avions résolu de faire expulser du corps les officiers qui 
nous paraissaient suspects, parce que nous voulons être purs ja^ 
cobins.'Hier, nous avons été en députation à cet effet, chez le 
général Santerre; il nous a répondu qu'il n'avait pas envie de 
faille une armée de capucins*, éï que ceux que nous dénoncions 
comme deg suppôts de jeux, se battraient mieux que les autres. 
Quant à cent que nous accusions d'aristocratie, le général ne 
nous a pas répondu directement; il nous a dit qu'il fallait obéir 
aUx ehefs ; maïs, lui avons-nous objecté , si nous avions le comte 
d'Artois à notre tête, il faudrait donc aussi lui obéir? Le général 
s'est tiré de là en disant qu'il ne voulait entendre aucune plainte 
contre les officiers ; que , dès qu'on avait passé sous l'étendard, 
on devait une obéissance aveugle et l'on ne pouvait invoquer la 
déclaration des droits de l'homme; c'est à vous, nos braves frè- 
res, à nous aider en cette circonstance; c*est à vous à nous tirer 
du précipice : voyez si nous pouvons vivre sous de tels hommes , 
avec des hommes qui sont soudoyés pour crier : A la tanteme les] 
patriotes I 

> iV. — rai été témoin , près le Palais-Royal , de celte pro- 
menade scandaleuse des dragons ; il faut demander que les cou- 
pables soient punis. Pourquoi $erions-nous abattus? Nous ne 
sonunes pas moins de taille aujourd'hui que le 10 août. , 
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^ N.^ LiseeiioD <te BoBcoBsett a rendu compte à Sautent 
desmouvetieiis^ agîùieic le eorps des dragons : SanterrefioM 
a répondu que de grands joueurs pouvaient birt d'exceUeo* 
$MtU et qu^l ne pMVif t détruire «m corps po«r des faits partî- 
««Uert. il Êiat que tontes ces légions dont Paris est inondé, 
4ii|MrMsenl eofin; q«*elie8 ailleiit aux frontières; là elte servi* 
i ta piAf ie : là ^ ^i ^ SMt des traîtres ils seront surveillés. J« 
( ipie le ^générd Santerre soit tenu de Vexpliqaer sur ce 
«t. 

• Un drëjoi^. Hier, Santerrje nous a dit qu'il accepterait pki» 
t6t lâ déflMssioB de tout le<x>rps,^ue€^e des quatre lieuteaMuiso 
cdMiels q«e nous demandions. 

i Bié cipfarrt jeum. On pourrait citer encore plusieurs feits 
qm tendraient à abattre le courage des amîs de la liberté. Vois 
Am forts par f opinion publique de Paris ; mais vous êtes faible» 
par l'opinion publique des départemens. Vous connaissez tous h 
déMDciatim de Louvet contre Maximilien Robespierre ; Tassem^ 
Ùééti*en avait pas décrété Fenvoi : eh bien ! le ministre Roland , 
profitant <ki décret qui lui permet de répandre le bo^s ouvrages 
âfwt frais 4e l*état , a fait tirer quinze mille exemplaires de cet 
ouvrage* B'après'ce fait, vousToyez dans quelle position crM« 
qtie seiroavent les patriotes. A Paris on leur oppose des baïiMii* 
nettes , «t *ob tes cond>at dans les départemens par des libelles. 

-> <}afyn. Le compte-rendu de Roland a été tiré à craquante 
MiBe^xemplaires. 

» ff. — Ce "matin, à la Convention, Lacroix me disait qu*H 
aurait beaucoup mieux valu qu'on eût égorgé Louis XVI le 
fO août /parce qu'on ne pourrait le juger sans exciter une in- 
surrection. Vous voyez, citoyens, les inlrigans craignent que 
Louis TtVl poussé à de certaines extrémités , ne dise certaines 
choses qui pourraient les inquiéter. Ceux qui menacent d'une in- 
snrrection si l'on feit le procès à Louis XVI , sont ceux qui ont 
intérêt à ne pas laisser faire le procès. 
• iV. — On vous annonce que les sections doivent demander Té- 
loignement des troupes qui sont à Paris : le général Berruyêi' 
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dont je suis Aide«de-K^mp, a reçu ordre de faire partir onze ba« 
tatUons, savoir neuf de Paris et deux de Meaua; les neuf de 
Paris doivent partir demain. 

» Monestier. Nous ayons ici (dus de trente mille honinie&^ et 
l'on vous annonce qu'il en partira demain environ neuf nulle : et 
qu'est-ce qu'un si petit noBd)re devant un si grand : HMttonfr- 
BOUS en mouvement pour forcer le ministre à les faire partir toos^ 

» Saim-Jusi. Qiioyens, ^ ne sais qud coup se prépare ; mais 
tout remue, tout s'agjte à Pairis. Paris regorge de soldats; et 
c'est au moment où il s'agit de Juger le cMevai^t roi , où fon 
veut perdre Robespierre, qu'on appelle tant d'hommes armés : 
cependant , la République n'a plus à craindre d'ennemis exté- 
rieurs; nos soldats sont traînés 'aivi péril sans nécessjlté, on trafi- 
que du sang des Français dans des rivage» étrangers; on veut 
nous foire adm'œer exclusivement d^ ministres, des généraux^ 
des foudres de guerre. L'influence des mioistres est si grande 
que, dès qu'ils paraiss^t dB»is l'assemblée, une voix perçiinte 
convertit en motion ce qu'ils i^ont pas dit encore. -^ La cause de 
tous nos n^alheurs est donc notre situatioii polilique ; quand les 
gouvernemens sont dissous , ils se remplissent de fripons comme 
les cadavres de vers rongeurs* — On propose des décrets d*aeea- 
sation contre des représentans du peuple. Encore un moment , 
et l'on proposera 4le JHgcR be peuple , et Barbaroux donnera, des 
GOBClusLOQs contre le spuveppin. — Quel gouvernement que celui 
qui plante l'arbre de la liberté sur Féchafoud, et met la £euix de 
la mort entre les mains de la loi ! -- Je demande que Je déve- 
loppement du système d'oppressiou soit toujours à l'ordre du 
jour : j'invite les membrç^ de cette société et des sociétés affiliées 
à dénoncer tous les traîtres, afin que tout l'empire exerce sa 
vigilance, et que toutes les trames soient facilement découvertes^ 
(Applaudissemens. ) 

> — Un citoyen propose un moyen de réunion qu'il dit nereft? 
sembler en rien au batsef' d amour elitk. 

• Robespierre jeune s'oppo^ à toute idée de réunîbd. Il voit 
dans la Convention ^ d'un «ôté, descoi)tra^révolitfio;i|iaires décir 
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dés 9 et des hommes qai veulent la rélirolution pour leur profit ; de 
l'autre y des patriotes divisés d'opinion et presque de principes. 
. c Au milieu de ces partis, ajoute-t-il, Finnocence succombera; 
> et peut-être veut-on par là opérer un mouvenient dans Paris. 
» Eh bien! citoyens de Paris, soye^ calmes, laissez sacrifier 
* Haximilien Kobespierre. {Nôn\ no^i ! s'écrierit les tribunes.) La 
9 perte d'un homme n'entraînera pas la per(e de la liberté. » 

» Lpgendre assure que Robespierre sera justifié : il compare 
à une goutte d*huiie qui nage sur une masse d'eau sans la trou- 
bler, la promenade des dnugons au milieu des citoyens de Paris 
s'occupant paisiblement de leurs travaux ordinaires. 

* * On fait une collecte pour un citoyen malheureux. — La 
séance est levée à dix heures. > (Journal du cluh , n. CCXC. ) 

<! CONVENTION NATiOMAUE». S£ANCË IH; LV^M 5 .NOVEMBRE. 

- Prmdeme d'Itèrauit. 

' [Fâticliet, Y m des deux commissaires envoyés dans Je dépar- 
tement de l'Yônné, rend compte de. la mission dont ils étaient 
diargés. n annexée ifae'la libre circiilation des denr^ est réta- 
blie^ et que tes ihar^hés de la vîUe d'Auxerre et de Joigoy soot 
actuellement fournis. ' 

' Un membre, nomm^ commissaire pour l'examen des nriaga* 
' sÎQS de ibamjtupes pour les années , dépotîées à Saint-Uenis,' dé- 
' nonee-les fournisseurs Taverniér et Gerdera. 
'^ latrùixi Je demaRd» qne les troupes pnisseftt refuser les 
fournitures ^i-leur soiit envoyées, et pom^ Cëh je ^demande que 
'tlPcbl^ii exëduîif ertvoie au conseil d'adlnftiUtruiion de chacune 
'^artnëcfs unéchàntiHon ^s fournitures, pour que. ce conseil 
' ettttBine SI les objets sont bons; 

^«•'Sfc^ent; Je demande que la GonVenliOtt rende uneloirëpri- 
^ î^s^nte contre ié fournisseur infâme qui se sera ainsi enrichi aux 
^ dé^s des défenseurs, et je demanderai peut-être contre eux la 
peine de morr.^ 

Le préâideM ^nnonce^qu^ l'ordi-e d*t jour appelle la dîscus- 
> sjèâ sur la dénènJciaiion faite pjir Louvet contre Robespierre. 
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Les tribunes applaudissent; le président Içs rappelle à Tordr^ 
et au respect. 

Un menibre observe que les citoyens se sont introduits dans 
les tribunes à la faveur de cartes dont ils étaient porteurs. , 

Le président, annonce qu'il n'en a donné que deux à d6u:( dé- 
putés gui les lui ont demandées pour leurs femmes. , 

La Convention passe à Tordre du jour. 

Robespierre. Citoyens, délégués du peuple, une accuss^tion, 
sinon très-rf doutable , au moins très-grave et trés-soIennelle, a 
été intentée contre moi devant la Convention nationale ; J'y r^ 
pondrai , parce que je ne dois pas coqsuller ce qui me convient 
le mieux à moi-même, mais ce que tout mandataire du peupïè 
doit à rintérêt public. J'y répondrai, parce qui! faut qu'en iin 
moment disparaisse le monstrueux ouvrage de la calonmie, si 
laborieusement élevé pendant plusieurs années peu^é(re; f^strce 
qu'il fai^t bannir du sancfuaH*e des lois la haine et la vengeance, 
pour y rappeler les p incip^ et la concorde», Citoyens» voua^avez 
entendu l'immense, plpidoy^r de mon adyer^re; vopi I'^voe 
«ème rendu pablic par la voie de Vimpressim; youft trouverez 
mas douté équitable d'aceorder à la déCe&se Ja loéa^e aiteRtilMi 
que vous avez donnée à l'accusation 

De quoi .sui«-je accusé? d'agir conqpiiré pour f^rvepir à la 

dictature, eu aa triuaiviriit , ou ^u 4ribunat« L'opîaiott de mm 

. adversaires ne pai^^pas bien fix^e sur ces pointe* TFadiiisottS 

>t6uies ces îdaee romeinee i|n peu disparate» pM* le »0l4e|H>a'- 

veîp eupréflie » <}Qe ^K^n accusateur a eeipV>y^ aiUeura» k .. .r 

Or» onœnîviffidm,:d'abord,qtte, à w flareU ,pr^l .^# çïî- 
mûiel, il était enoere |^ l^urdi* ^r, pQur.r^écti|^<4^l^t 
non-seulement renverser le trône, fi^aïuKafltktetéffMMlPif» 
et surtoiu empécker eeeore ^'#11^ se 461 reiapbicée p^'^tme 
<k>etentionaeUoDale( mais alors oomiQ^itee $aits) ^piei'iiieje 
preœier, dans mes discours publics et dans mes écrits « appe)é:ia 
Convention nationale comme le seul remède des qwiY de Ja.fifi- 
trie ? Il est vrai que cette proposition méipe fut déame^ oopme 
inceadiaire par metadvefsaires aetu^ ; maie bieal6t la réwlirtww 
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4a iO août fit p\\ns que la li^tio^, eUe }a réalisa. Dirai^e qùe> 
pour arriver à la dictature^ il ne suffisait pas de maîtriser Pariiî, 
qi^'il fallait asservir les quatre-vingt-deux autres départefnP09^ 
Où étaient mes trésors? Où étaient gies.arniées? Où étaient Itt» 
^andei^ places dont j'étais pourvu? ïpute, la puissa^Of» réfiidatt 
précisément dans les mains de mesadv^fsajke^. La i^ndre ç^m- 
séquence que je puisse tirer de tout ce qu^ ]e viens d^ divi^ 
dx'esit qu'avant que Faccusation p^it acquérir un caractère de Yjr^t 
^^en^blance , il faudrait au, moins qu'il fût pré^abiement démon- 
tré que j'étais complètement fou , encore ne. voi$«je pat ce tpm 
j^e^, adversaires pourraient gagK^ i» c<^U0 sMf)po«îti«n ; «ar alors 
il jT^temit à expli(}i;ier corpnient des hommes censés auraieat.ptt 
^ donner la peii|e d^ composer XabI de. beaux di^^itoiirs, faut de 
I^les affiches I d^ déployer tant de moyeps « p«ur me présebisr 
à la Convent^im natioDate et. à la France ^ntidre conme le fUk 
redoiitaUe de I6«s ksiwiapiraveiirs. 

. Mais veitônft anx preuves positives. L'un des reproche» tm 
plus terribles que Ton m'ait faits» je ne le di^simu^e point i e>ett 
JiiiQQiKi de Mar^ Je vais donc commencer par vous dire qaels 
OBI été mes japports avec lui^ Je pourrai même foire mapre>f^ 
aion de foi sur son: eompte » maia sans en dire ni piuade iien ^'ià 
{dos de mal que j'en pense; car je ne érâppintirafair an pensée 
pour caresser ropkdon générale. ^ 

Au mois de Janvier 1738, Marat vint wè li*oi|ver t j^ntfWB-W, 
je n'avais «a aveo lui auiiiine espèce de relations directes ni indl- 
redes» La conversation roula anr les af&if es publiques , dont H 
jne piarla avec désespoir ; je lui die, moi r tout ce que les pé» 
jU^t§s» v^ém^ les plus ardens, posaient de lui : à savoir^ qvH 
atail Uns hii-méme un obstacle au bien que pouvaient produire 
Jes v^il4s utiles développées dans ses écrits y en s'obetinant k re^ 
y^nîr étertustUélm^nt sur certaines proposâtiotts absurdes et vioi- 
kntes ,;qtti révobaiaul^ les amis de la liberté aiitant que les partie 
\ de raristocratie. Ildtfendit son ojf^inion , je persistai datts là 
}y et je dois potier ^lu'il trouva mes vues politiques telle- 
moit étroites, que, qlid^ temps après, lor^il eut teptil^ 
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son journal, alors abandonné par lai depai& quelque temps « en 
rendant compte lui-même de la conversation dont je vienà de 
"parier, il écrivit en toutes lettres quil m'avait quitté parfaite- 
inent convaincu qpe je n'avais ni les vues y ni l'audace (Cun 
homme d'étal; et si les critiques de Marat pouvaient être des 
-litres de faveur, je pourrais remettre encore sous vos yeux que!- 
'ques-imes de ses feuilles publiées six semaines avant la dernière 
révolution, où il m'accusait de feuillantrsme, parce que, dans 
va ouvrage périodique, je ne disais pas bautemeot qu*it allait 
renverser la Constitution. ^ * 

' Depuis cette première et unique visite de Marat, je raÎPè- 
tnouvé à l'assemblée électorale ; id, je retrouve aussi H. l:oti- 
vet , qui m'accuse d'avoir désigdé Marat pour député y d'avoir 
mal parlé de Priestley, enfin d'avoir dominé le corps électoral par 
-l'intrigue et par l'effroi. Aux declamatiomi les ptus sibsurdeisf et 
les plus atroces, comme aux soppositioiis tes^ftns rom«Des<}ueft 
M les plus.hautement démenties par la notoriété publique, je ne 
Tépoods que par les faits ; les voici : 

. L'assemblée électorale avait arrêté unanimeiïieAt que tous les 
<^<MX qu'elle ferait seraient soumis à la rect^cpUon des assem^ 
l>Wes fk'imaires, et ils furent, en effet, examinés et ratifiés par 
lesrfi^tÂmsu A cette grande- mesure^ elle en avait ajouté une anr . 
tre non moins propre à tuer i'intrigtie, non.moîns digne ëeç 
prtnofftt^ d*uB peuple libre, celle de stataer que lefréleotioBS se* 
fUi^L faites à baute voix et précédées de k <]iseussiiHi publique 
«des clmiiidatsl Chacun usa librement du droit :de tes propot^r. 
Je n*en présenui aucun. Seulement, à Texeaiple de quelques 
4i«s-de mes collègues, je crus faire «ne cboaç titile en propôsMt 
4f^&i(rf>s^i'vation8géaérales sur ks règles qui pouvaient guider les 
4Mirp$ 4^1ectoraux tions i'exist£Bee de l^qrs fonctions, ie nef dis 
4»i^t de; mal de Priestley ; je ne pouvais en dired'tin bomme qui 
j^e la'oiait oomiu que par sa réputation dé satént, et par une di^ 
ar^t qui ie rendait intéressant aux yeux des: amis d»Ja révolu- 
tion iraoçaise. Je ne désignai pas Blarat plus popticolièremcst 
f^^M^ écffvyajns couragt^uy; ^ui avaûènt. combattu ou sou£fort 
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poaf la cause de la rëvoluiion , tels que l'auteur des Crimes des 
Rois, et quelques autres qui fixerait les suffrages de rassem- 
blée. Voulez-vous savoir la véHlabie cause qui les a réunis en fa- 
veur de Maràt en particulier? C'est que, dans cette crise, où la 
chaleur du patriotisme était montée au plus haut degré , et où 
Paris était imenacé par Farmée des tyrans qui s'aVançaît, on était 
inoins frappé de certaines idées exagérées ou extravagantes 
qu'on lui reprochait , que des attentats de tous les perfides enne- 
mis qo'it avait dénoncés , et de la présence des maux qu'il avait 
prédits. Personne ne songeait alor^ que bientôt son nom seul 
servirait de prétexte pour calomnier, et la dépulation de Paris , 
et rassemblée électorale ,' et les assemblées primaires elles- 
ihémes. Pour moi , je laisserai à ceux qui me connaissent le soin 
d'àp^réderce beau projet, formé par certaines gens, de m' iden- 
tifier, ù quelque prix que ee soit , avec un homme qui n'est pas 
moi. Et n'avaisje donc pas asse^ de torts personnels, et mon 
amour, mes ccimbats pourla liberté, n^ m'avaient-ils pas suscité 
assez d'ennemis depuis le coibmencement de la révolution , sans 
qu'il soit besoin de m'impùie^ encore un excès que j*ai évité , et 
dés opffiroùft que f ai moi-même condamnées le premier. 

M. Louvet a fait découler les autres preuves dont il appuie son 
système, de deux autres sources principales : de naa copduite 
dans la société des Jacobins , et de oia conduite dans le conseil- 
général de la Commune. 

Ailx J«iodlyiiv$, fexetçaîs , si on l'en croit, un desp6(t3ti)e d'o- 
pÎM^ i\ui tte pouvait 'être regarde que comme l'avant^coureur 
d6 Ja'^fietMuitei D'abèrd , je ne sais [râts ce que c'ést que te des» 
|)otiAbç de l'opiniijA , surtout dans une sodété d bloAimes libres , 
composée i oMnm% vous le dites véus^méme^ , de quinze cents ci- 
toyens réputé les plus ardens patricrtes , à moins que ce ne soit 
Tempère nmui'et des principes. Or, cet empire n'^t point person- 
ilel à^iii hénmiefjpif les énènce ; il appartient à la raison uoiver- 
• ^tttle er àiotts les hommes qui veulent écouter sa voix; il appar- 
tient à mes collègue^ de Rassemblée constituante, aux patriotes 
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de fassemblëè l^$taUve, à tous les les citoy«n$ q^i ^éffift^^t 
hivariablement la cause de la liberté. 

L'expërieuce a prouvé , en dépit de Louis XVI et de ses alliés^ 
que Topinion des Jacobins et des sociétés populaires ét^t celle de 
la nation français^ ; aucun citoyen ne Ta créée ^ ni doipinée; e^jp 
n'ai fait que la partager. A quelle époque rapportei^-wufi ^s 
torts que vous me reprochez? {^-ce aux temps postérieurs à ^ 
journée du 10? Depuis cette époque, jusqu'au .mpmçnl ok jp 
parle, je n'ai pas assisté plus de di\ fois peut-être ^ la société- 
C'est depuis le mois de janvier, dites-vous, qii'elle a éié entièri^ 
ment dominée par une faction très'peu tiopibreuse, nmiâ çj^Prgép 
Ad crimes et d'immoralités, (ionlj* étais l^cfie^, timdûs que tous l^ 
hommes sages et vertueux, tels que yoMS, gémissaient 4^ns le si- 
lence et dans* l'oppression; de manière, ajoutez-vous^ gvec le .t<^ 
de la pitié, que cette société, célèbre par tm^ de f^rvifo^ rfndm ^ 
la patrie, est maintenant tout-à-fait méconnt^ps^ableM, . 

Mais si , depuis le mois de jauvier, les Japobms A'^ptpaa perdu 
la confiance et l'estin^e de la nation, et n'out^pa^ ce§sé de serWr 
la liberté ; si c'est depuis cette ^[>oque qu'ils o^t déployé uji 
plus grand courage coiotre la cour et lA Faydtfî; 4 ^'«rt «tepw 
cette époque que l'Autriche et la Prusse leur ont déclaré la 
guerre; si c'est depuis cette époque quîls ont recueilli dans 
leur sein les fédérés rassemblés pour combattre la tyi*annîe , et 
préparé avec eux la sainte insurrection du mois d'août 179iâ , que 
faut-il conclure de ce que vous venez de dire, sinon que c'est 
cette puînée de scélérats dont vous voulez parler cpit ocit^^ttu 
1^ despotisme i et que vous et les vôtres éiiei trop «agas «tlriip 
^Uiis du bon or^r^ pour tremper dans de teUe^ conufinùiùmâ ; et 
s'il était vrai que j'eusse m effet oltMm auit jacobine ^aMé iir 
fluence que vous me supposez grataitem#)it,^et nyu^ je «uis Mu 
d'avouer , que pourriez-vous bu induire cucuitre moî? 

Vous avez adop^ uue methpd^ bien sAre.$i ImmfiMmoàt 
pour assurer votre dominatipu , «'est de prêdiguer ki ftoms^^le 
scélérats et de monstres à vos adversaires^ .e4 de doMef yoR (Ar- 
tisans pour les modèles du patrîotîwf ; is'esi de oau^ mMbim à 



Digitized by 



Google 



ckmue:^staBt d^ poi4& da ao$ yicesi et de c^uî de y<» veit)i»; 
eepeodaoi ^ qu^t se ré^aisenlt» au foqd , "^fim vos griefs? La im- 
jjpciié des^ JâCobiQS^ rejetait vos ppiaioos ; elle avait tort sans 
doMt^ Le public ne vous itait pa^ plus fovoral^e f qu'en pouvei- 
vous conclure en^otre faveur? Direz- vous que je lui prodiguais 
les trésors que |ç ulavais pas, pour faire triompher des principes 
gravés dans touslescœurs^ 4ç ne vous rappellerai, pas qu'alors le 
^^L objet de dissentiment qui nous divisait, c'était que vous dé- 
fendiez indisj^in^tem^l tpus 1q^ acles^es ncHiveaux n^inistres , «t 
BOilS les. priiicip.es ,^ que yous paraisse pféférer je pouvoir, et 
^us Véga^ité. Je me cQi^tenterai de vous obsefver qu'il résukede 
yps plainte^ i^^me^.qu^ Y^u^ ^^^ divisés d'opinions dès os 
^^mps-là, Qr , de qpel droit youlezrvous fs^iire servir la Convention 
nationale elle-na4me à venger les disgfraçe^ de. votre amour-pro^ 
pvè pu de YQtjre sf^t^e. Jte ne cj^inxb^rai point à voms rj^qpekr 
^Ul^ sentimen&des ame^ r^i^bU^^une^ , ^ais soyesE au mÀm aussi 
.gfiaérem qu'un roi: imUe^ ^Louis XH» et^ueJe .légiikKflHr 
^Ail>lie l^s injure^ de H . louy^t* JU[ai%, tm^ ee u'est peiàt l'în- 
lér^t {lersonoel qui y(^s 8^<^* <^'^^ l'intérit de ta lH)eryi $ c'est 
J'inténêt des me^uns ^ui^von«iame equir^ cc^te société qui n'm 
f Imiqu m repaire d^factmoi 0{4^brigm(k qui retkmemmuM" 
lieu (teuaç m p^^ if^re df^ç^ati^ genfjrompé$* IC»m quih 
tipn.||t |rop impii^riitnte pour ^tre.trsiitée incidemment» l'aKeii- 
<4rai le momepi c^i^ votre sèle vous porteii^. à deniaider è la 
Conveotiqv^.Hatà^ûale un décrel qulpro^ive les Jaccbias; fm§ 
.veri!<^ns.;^sfii vqus serex plus pei^s^ifs ou plus beureux que 
JUiF^yene. -lv»^t,de terminer cet in:iw?le., dites-nou#-settleai«it 
. m ^y e V0U9 #«je9dQâi pn»p œs (Nfo. |H)rti«is 4u p^ple que wms 
dîjttinf^ dsuis (w^ ^ ^Uecpur s t 4siisD(»us vos i*ainp»onts^ dMt 
l'une est fligmnée, aéidée» égsMrée par nous ; dont Fautn est plu- 
^ible, |siaisidtiiiM4^r4edl4'iW(ei^ausoliéri$ et l'autre aeaddeitt- 
«iM»r^ofi;princi^et^? Votreisteotii»! sor^t^elte de désigner ici, 
e^fNix que JU Kajri^appebkjiestbottnÉtes s^^ ceux qu'il 
sli€inittftitJessaii|s*^cttIottéseikicaBrille? ^^ . 

II $m§ uamimm le pUts Mpnd et k pte îméressint des 
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trois chapitres qui composent votre plaidoyéf diffanfatWe, celui 
qui concerne ma conduite au conseil-gënéfSI de la CoinnHine> 

On me demande d'abord pourquoi , ajprts aVoir sMiqué la 
place d'accusateur pd>lic9 fai accepté le tUré d'offideiapunî- 
icîpat? . 

Je réponds que j'ai abdiqué au mois de janvier 1791, la ^ce 
lucrative et nullement périHewse , quoi qu'on 4ise , d'accusateur 
public , et que j'ai accepté les fonctions de membre (fu conseil de 
la Commune, le iO août 1792. On m'a fait un brime de la ma- 
nière même dont je suU entré dans la saHe on si^eait knoufVelte 
municipalité. Notre dénonciateur m*a reproché très-sérieusemem 
d'avoir dirigé mes pas vers le bureau. Dans ces conjonctures, où 
d'autres soins nous occupaient , j'étais loin dé poevolr que je se- 
rais obligé d'informer un jour la Convention nationale, que je 
n'avais été au bureau qiie pour faire vérifier mes pouvoirs; 
*U. Loovet n'en a pas moins conclu de tous ces faits, à ce qi01 
assure,: que cr conseil^gelnéral , ou du moii|s plusieurs de ses 
membres, étaient **k^vés à de hantés destîoées. P^vié^von* 
en domer? N'étâit-<ie pàè une assez haute destinée que délie db 
se dévouer pour la pairie? Pour tùcï^dje m'honore d avoir id à 
défendre €it te cause du la €o«touneet là mienne. Mais» non.,. 
Je n'ai qu'à me réjouir de ceqtfun ^rand nombre de citoyens ont 
«lieux servi la chose publique que*moi^ Je né veux po&it pré- 
tendre à f^e glojiiqui ne m*âppartienr pasJ Je ne fus nommé. 
.^|tfe dans la journée duft ; mais ceu^ qui, plus t*t cfcoisisii éfâîent 
déjir réunis k U knaison wmmune daus la mit i^e^mtable, au 
: moment oii la conspiration de la cour était près tf^later , céuxJà 
-aont véritïBMettjeBt les hëPos# ter liberté; ce sont ôéux-là^q»! , . 
:iervaQt4e point de raifiement aux patrigtes , armant le^îSoyMiê,. 
:dirig6ai«; les mouvemens d'une insurrecflkm tumnlliiéuse. d'oii 
dépendait le salut pnblie, déconcarlèrent la trahison ea fusant 
arrêter le commandant de la ^^e natioi^ vendu à^ wUr , 
j44Mrèsj['a||^^vaincu, par^anéorit de^nyain^ d'avon^rdliiiAé, 
aux oomfl^^s de bataillons , éé$ ordne^de lââsMir paeter le 
. peuple inaurgèm: pour le^foodtoyer eiisuite par**5|Bi^6..» €i- 
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.loyeii&jr^jâréseQtaiia» si la piupaH de voua igQoraieat ces faits , 
qui se sont pâsâés loin de tos yeux, il vous importe de lescoiH 
Httttre, ne fùtKe que pour ne pas souillei^les mandataires du. 
peu||»^rançais pâr.utaé ingratitude fatale à la cause delà liberté; 
vous deveziles entendre avec intérêt , au moins pour qu'il ne soit 
fm ^t qa'ici lef^ dénonciations seules opt le droit d'être accueil- 
fien. Est-il dc^ al difl^cilede compr^dre que, dans de fellés cif- 
cdûstaqp^s, cette municipalité* tant calomniée, dut renfermer 
ïgp pins ^éreiix citoyens? Là» étaient ces bombes que la bas- 
sesse n»>nardM|ie dédaigne, parce qu'ils n ont que des âmes 
forte» et subU«aës ; )^ nous ayons vu , et chez les citoyens et chez 
lea magistrats nouveaux , des traii# d'héroïsme que Tincivisme et 
TinaposHire s'efforceront ey vain de ravir à l'histoire. 

Les intngiMes dispataissent avec les passions qui les ont enfan- 
tées, hêà grandes actioqp et les grands caractères restent seuls.. 
Mous ignorons les noms des vils factieux qui assaillaient de pier* 
res CatoB dans la tril^nne du peuple romain, et tes regards de 
b postérité né reposeot que sur Fimage sacrée de ce grand 
homme. 

Voutez-iN)us juger le ccHoeil-^géBér^l révolutionnaire de la Gom* 
naunede Paris? PlaceaKvous au sein de cette immortelle révolu- 
ti^g qtii Ta créé, et doot vous êtes vous-mêmes l'ouvrage. 

On V0US entretient sans cesse, depuis votre réunion, d'întrigans 
qtti s'étaient introduits dant ce corps. Je sais qu'il en existait en 
e0et *queique9-ims; et qui phis que moi a le droit de s'en plain^ 
dfe ? ib sont au nombre de mesiennemis ; et d'ailleurs quel corps 
si pur et si nombreux fut absolui^ent exempt de ce fléau ? 

On vous é^jumce éternellement quelques actes répréhensil^les 
imputi^ à des individus. J'ignore ces faits; je ne les nie ni ne les 
crois» car j'fi entendu trop de calomnies, pour croire aux dé* 
nonciatioiis qui partent de.h| même source, et qui toutes portent 
l'empreinte de l'affectation ou de la fureur. 

Je ne vpus ojiserverai pas même que l'homme de ce conseil- 
général'; qu'on est le plus jaloux de compromettre^ échappe né- 
cessaNtement à^ees traits ; je'ne m'abaisserai pas jusqu'à observer 
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que ]é n*ai J&iâsife été tfaârgé d'aiieune tespèoe de <dëiliftiiBsièii , Bi 
mésuis méië en aucune manière tfatieune opératiMf>afli6iAèiM» 
que je n'ai jamais présidé un selil instant la CôMniiuae, qHêjih 
Jàiaiè je nTai eu la moiudris relation avec le «^miié de JSlirveiilaiiM 
tant calomnié; car, tout compensé , je eonseMintis voloBtiersà 
me charger de tout le bien et de teni )è mal aitribiié à ^eeoifs 
que Ton a si souvent attaqué duM la viiè de m'ineniper persMi» 
neliement» 

00 lui reproche des furresàitioos <fêîtm «appelle «Mniiirei^ 
qnoiqu'aucune n'ait été fiaite^ans un ittterrogafteSre. 

Quand le consul de Rome^ût «écéafl^ la eÔB9pN(tiM 4e Gstà^ 
Hna , Glodius Faceusa devoir iMé les loi8« Quand le timsul re»^ 
dit compte au peuple de spn adttrfniatratfen ; ii jura qu'9 avait 
sauvé la patrie , et le peuple isipplanéKt. i-$î vu à cet«e barre, tels 
eiteyens qui ne sont pas des €lodius , maïs qui » quelque temps 
avant la révolution du 10 aty£n , avàièm eu la pruéenee de se ré- 
fugier à Rouen , dénoncer émphatiquemeut 4a 'condtfite du ^on« 
deii de la Commune de Pari^. ©es^Mrefirtatiéws illégales? fitt-ée 
donc le Code criminel à la main , qu'il faut apprécier les préoMK 



aux assemblées primaires même des cantons , et à tous «eui qui 
nous ont imités; car toutes ces choses-là élaieilt illégales, aussi 
illégales que ht révolution , que'la Chute dutrlSue et de (a BastUfet 
aussi îH^Ies que 1^ Vberté dle^toëAie ? 
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Ifâis qttt dU-j6? ee que je présentais comme (me hypoth&e 
absurde , n'est qa'ane réalité très-ôertaîne. On nous a ajccusés en Ç 
effbt de tout c%1a et de bien d^autres choses encore. Ne nous à-t-oû 
pas accusé) d'avoîr envoyé, de concert avec le conseil exécuiif, 
dtes commissures dans plusieurs dépàrtemens pour propager nos 
fhrincipes et les déterminer à s'unir aux Parisiens contre Fennemi 
cdmmnn ? 

Qtxe^e idée é'est-oiidonc fbrméé de la dernière révolution ? Là 
cbate du trôné paraissait-elle si fiicile avant le succès? Ne s'agis- 
sait-il que de faire un coup de main aux Tuileries ; né faftait-il 
pas anéantir, dans toute la France, le parti des tyrans , et par 
conséquent communiquer à tous lés dépàrtemens la commotion 
salutaire qui venait â*électriser Paris? et comment ce soin pou- 
vait-il ne pas regarder ces mêmes magistrats qui avaient appelé 
le peuple à finsurrection? il s'agissait du salut public; il y allait 
de leurs têtes, et on leur a fait un crime d'avoir envoyé des com- 
missaires aux autres Communes pour les engager à avouer , à 
consolider leur ouvrage! Que dis-je? la calomnie a poursuivi ces. 
commissaires eux-mêmes ! quelques-uns ont été jetés dans les 
fers. Le feuillantisme et l'ignorance ont calculé le degré de cha- 
leur de leur style ; ils ont mesuré toutes leurs démarches avec le 
compas constitutionnel pour troi^ver le prétexte de travestir les 
missionnaires de la révolution en incendiaires, en ennemis dé 
l'ordre public. A peine les circonstances qui avaient enchaîné les 
ennenois du peuple ont-elles cessé, les mêmes corps administra- 
tif^ , touâ les hommes qui conspiraient contre lui sont venusf les 
calomnier devant la Convention nationale elle-même. Citoyens , 
vouliez- V0U& ime révolution sans révolution ? Quel est cet esprit * 
de persécution qqi est venu réviser, pour ainsi dire , celle qui a 
ifrisé nos fers ; mais comment peut-on soumettre à un jugement 
certain les effets que peuvent entraîner ces grandes commotions. 
Qui peut, après coup, marquer le point précis où devaient se 
briser les fiots de l'insurrection populaire. A ce prix, quel peu* 
pie pourrait jamais secouer le joug du despotisme ; car s'il est 
vrai qu'une grande nation né peut se lever par un niouvement 
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simaUapé , et que Id tyrannie ne peut-être frappée que pail* la por- 
tion des crtoyena qui est plus près d'elle, comment ceux-ci ose« 
ront-ijs l'aitaquer, si après^la victoire les délégués» venant des 
parties éloignées de Tétat , peuvent les rendre responsables de la 
durée ou de la violence de la tourmente politique qui a sauvé la 
patrie ; ils doivent être regardés comme fondés de procuration 
tacite pour la société tout entière. Les Français, amis de la li- 
berté , réunis à Paris , au mois d*août dernier , ont agj à ce titfe 
au nom de tous les départemens ; il faut les approuver ou les dés- 
avouer tout-à-fait. Leur faire un crime de quelques désordres, 
apparensou ré|îls, inséparables d'une grande secousse, ce serait 
les punir de leur dévouement; ils auraient droit de dire à leurs 
juges: Si yous désavouez les moyens que nous avons employés 
pour vaincre, laissez-nous les fruits de la victoire. Reprenez votre 
Constitution et toutes vos lois anciennes ; mais restiti^ez-cous le 
prix dé nos sacrifices et de nos combats? rendez-nous nos conci- 
toyens, nos-frèi^es, nos enfaus, qui sont morts pour la cause com- 
mune. Citoyens , le peuple qui vous a envoyés a tout ratifié. 
Votre présence ici en est la preuve ; il ne vous a pas chargés de 
porter rœil sévère dé Tinquisition sur le§ faits qui tiennent à Tin- 
surreclion ^ mûis de cimenter par des lois justes la liberté qu elle 
lui a rendue. L'univers y la postérité ne verra' dans ces événemens 
que leur causé sacrée et leur sublime résultat ; Vous devez les 
voir comme elle. Vous devez les juger , non çn jugea de paix, 
mais en h immes d'état et en législateurs du moade. Et ne pen- 
sez, pas que j'aie invoqué ces principes éternels , parce que nous 
avons besoin de couvrir d'un voile quelques actions répréhen- 
sîbles. Non, nous p'avons point failli, j'en jure par le trône ren- 
versé, et par la République qui s'élève. 

On vous a parlé bien souvent des événemens. du 2 septembre ;^ 
c*est le sujet auquel j'étais le plus impatient d'arriver, et je le trai- 
terai d'une manière absolument désintéressée. 

J'ai observé qu'arrivé à cette partie de son discours M. Lou- 
vet 1 ui-mênie a généralisé, d'une manière très-vague , l'accusation 
dirigée auparavant contre moi personnellement ; il n'en est pas 
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moins certain que la calomnie a travaillé dans l'ombre. Ceux qui t 
ont dit que j'avais eu la moindre part aux événemens dont je parle 
sont*des hommes ou excessivement crédules» ou excessivement 
pervers. Quant à Thomme qui , comptant sur le succès de lu dif- . 
Êimation dont il avait d'avance arrangé tout le plan, a cru pouvoir 
alors imprimer impunément que je les avais dirigés , je me con- 
tenterais de rabandonnerau remords, si le remords ne supposait, 
nneame. Je dirai, pour ceux que Fimposture a pu égarer ^ 
qu'avant Tépoque où ces évcnemens sont arrivés j'avais ceshé de . 
fréquenter le conseil-général de la Commune; l'assemblée élec- 
torale, dont j'étais membre, avait commencé ses séances ; que je . 
n'ai appris ce qui se passait dans les prisons que par le bruit pu- . 
blic, et plus tard que la plus grande partie des citoyens, car 
j'étais habituellement chez moi ou dans les lieux où mes fonctions 
publiques m'appelaient. Quant au conseil-général de la Coin- ^ 
mune, il est certain, aux yeux de tout homme impartial, que, 
loin de provoquer les événemens du 2 septembre, il a fait ce qui . 
était en son pouvoir pour les empêcher. Pour seformer une idée.,, 
juste de ces faits, il faut chercher la vériié, non dans les écrits . 
ou dans les discours calomnieux qui les ont dénaturés , mais dans 
Thistoire de la dernière révolution. 

Si vous avez pensé que le mouvement, imprimé aux esprits par j 
l'insurrection du mois d'août, était entièrement expiré au com- . 
mencementde septembre, vous vous êtes trompés, et ceux qui . 
ont cherché à vous persuader qu'il n'y avait aucune analogie entre 
l'une et l'autre de ces deux époques ont feint de ne connaître ni . 
les faits , ni le cœur humain. 

La journée -du 10 août avait été signalée par un grand combat 
dont beaucoup de patriotes et beaucoup de soldats suisses avaient 
été les victimes. Les plus grands conspirateurs furent dé^obés^^.; 
la colère du peuple victorieux qui avait consenti à les remettre.,^ 
entre lés mains d'un nouveau tribunal ; mais le peuple était dé- , 
terminé*, à exiger leur punition. Cependant, après avoir condamné 
trols'ou quatre coupables subuiternes , le tribunal criminel se v^\^\ 
posa. Montmorin avait été absous; Depoix.et plusieurs con$pira^ 
T. 'XX. ■ ' ' .14 
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tétiiA^tlè c^ttë Importance avaient été frauduleusement mis eh li- 
berté ; dë^ndes prévarications en ce genre avaient tratisiûré, 
et de nôuvâles preuves de la conspiration de la cour se dévelop- 
paietit thaque jour ; presque tous lés patriotes qui avaient été 
bli?s^ ilu château dès Tuileries mouraient dans les bras de leurs 
frères parièieiis ; on déposa sur le bureau de la Commune des 
billes «râchés» elLtraites du corps de plusieurs Marseillais et dé 
pkistèul^ aà^é^ fédérés ; l'indignation était dans tous les cœurs. 
Cèpeâdaiit ûh6 cause nouvelle et beaucoup plus imposante acheva 
de poHev ta fermentation à son comble. Un grand nombre de ci* 
toyefûs àvâiettt peûsé que la journée du 10 rompait les fils deè con- 
spirations royales ; ils regardaient la guerre comme terminée » 
quand tout à coup la nouvelle se répand dans Paris que Longwi a 
été livré , que Verdun a été livré , et qu'à la tête d'une armée de cent 
mille hommes Brunswick s'avance vers Paris. Aucune place forte 
ne nous séparait des ennemis ; notre armée» divisée, presque dé- 
trUité par les trahisons de La Fayette , manquait de tout. Il £d- 
laft isonger à la fois à trouver des armes, des effets de campe- 
m^i , des livres et des hommes. Le conseil exécutif ne dîssimu- 
lah in ses craintes, ni son embarras; le danger éiait grand; il 
paraissait plus grand encore. Danton se présente à l'assemblée 
législative, lui peint vivement les périls et les ressources , la porte 
à pY'ëâdrè quelques mesures vigoureuses , et donne une grande 
in^ptilsion k l'opinion pui)lique ; il se rend à la maison commune 
et ibvité la municipalité à faire sonner le toscin; le conseil-géné- 
r£JI de là Commune sent que la patrie ne peut être sauvée que 
par les prodiges que l'enthousiasme de la liberté peut seul en- 
fehtèr^ et qu'il faut que Paris tout entier s ébranle pour courir 
aii-devaht des Prussiens ; il fait sonner le tocsin pour avertir tous 
le§ citoyens de bourir aux armes ; il leur en procure par tous les . 
mbyéhs qui sont en son pouvoii^; le canon d'alarme tonnait en 
mëme'teinps ,-^ en un instant quarante mille hommes sont armés, , 
équipés , rassemblés , et marchent yers Châlons.... Au milieu de, . 
ce'SIotfvèment universel , rapproche fdes^ ennemis étrangers ré- , 
veillé lé seiitiment d'indignation et de vengeance qui couvait dans 
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les cteuH côtttre tes traîtres qui les avaient appelés. Avant â'atarf- 
tioBner leurs foyers, leurs femmes «t leurs enfans, les dtoyens, 
ies vainqueurs des Tuileries , veulent la punition des conspira- 
teurs, qui leur avait ëxc promise ; on court aux prisons. Eès mâf- 
^stra(s pouvaîent-ils arrêter le peuple? Car c'était unînôuveméht 
fvopulaire et non , comme on l'a ridiculement supp(^é, la sé(fiCron 
)^rtfeifë de qtielqu^s scélérats payés pour assassiner leurs sëfai- 
bables; et s'il n'en edt'pas été ainsi , comment te peuple hè t'àu- 
rait-il pas empêché? Gomment la garde nationale, coAimènt lei 
fédérés, n'aâriàient-ils fiait aucun mouvenàent pour s'y opposer ? 
lies Fédj^ eux-mêmes étbiébl là en grand nombre. On cOnntfi 
teé vaines réquisittens du commandant de la garde nationale ; ùû 
eeftnaît les vains efforts dès comoiissaires de rassemblée législa- 
tive , qui furent envoyés aux prbôns. 

l'ài entendu quelques personnes me dire froidement que là 
mnnicipalîté devait proclamer la loi martiale. La loi tnaniale fl 
l'approche de l'ennemi ! la loi martiale après la journée du 10 ! 
k 1^ martiale pour les complices du tyran détrôné contre le peu- 
ple. Que pouvaient les magistmts contre la volonté déterminée 
d'Un peuple indigué, qui opposait à leurs discours elle souvenir 
de sa victoire , et le dévouement flvec lequel il allait se précipiter 
au-âevatit des Prussiens , et qui reprochait aux lois mêàies ïi 
longue impunité des trahres qui déchiraient ïé sein de iëtir pa*; 
trie? Ne pouvait les déterminer à se reposer sur les ti*iburlku!î: dti 
soin dé letir punition, les officiers municipaux les engagèrent à 
suivre des formes nécessaires dont le but était de ne jpsis confon- 
dre, avec les coupables qu'ils voul Jent punir, les citoyens déte- 
nus pour des causes étrangères à la conspiration du fO aoflt ; 
et ce sont les officiers municipaux qui ont exercé ce miniscërè,- 
le seul service que les circonstances permettaient dé iretidre à 
l'humanité , qu'on vous a présentés comme des brigands sangui- 
naires! ^ . V . ' . c : 

Le zélé le plus ardent pour FexëcSutiôn' dès'loîs ne peut justifier- 
ni Texagération ni la calomnie ; ôi^, Je* pourrait citer ittV C0Mt?e' 
les déclamations de K. Lôuyet', un témoignage non suspect ;^ 
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c'est celai du minislre de l*intérieur qui» en blâmant les exécu- 
tions populaires en général » n'a pas craint de parler de l'esprit 
de prudence et de justice que le peuple (c'est son expression) 
avait montré dans cette conduite illégale; que dis-je? je pourrais 
citer y en foveur du conseil-généralde la Commune, M. Louyet 
lui-même, qui commençait l'une de ses affiches de la Seruinelle 
par ces mots : c Honneur au conseil-général de la Commune, il a 
feit sonner le tocsin, il a sauvé la patrie! » {C'était alors 1q temps 
des élections. 

On assure qu'un innocent a péri , on s'est p!u à en exagérer le 
nombre ; mais un seul c'est beaucoup trop , sans doute; citoyens, 
pleurez cette méprise cruelle , nous l'avons pleurée dès long- 
temps : c'était un bon dtoyen ; c'était donc Tun de nos amis. 
Pleurez même les victimes coupables réservées à la vengeance 
des lois ,| qui sont tombées sous le glaive de la justice populaire; 
mais que votre douleur ait un terme comitae toutes les choses 
humaines. 

Gardons quelques larmes pour des calamités plus touchante^. 
Pleurez cent mille patriotes immolés par la tyrannie; pleurez nos 
citoyens expirans sous leurs toits embrasés; «et les fils des ci- 
toyens massacrés au berceau ou dans les bras de leurs mères. 
N'avez^vous pas aussi des frères , des enfans , des épouses à ven- 
ger? La famille des législateurs français, c'est la patrie, c'est le 
genre humain tout entier, moins les tyrans et leurs complices. 
(Jleurez donc, pleurez l'humanité abattue sous leur joug odieux. 
Mais consolez- vous, si, imposant silence à toutes les viles pas- 
sions, vous voulez assurer le bonheur de votre pays et préparer 
celui du monde. Consolez-vous, si vous voulez rappeler, sur la 
terre, l'égalité et la justice exilées , et tarir, par des lois justes, 
la source des crimes et des malheurs de vos semblables. 

La sensibilité qui gémit presque exclusivement pour les enne- 
mis de la liberté m'est suspecte. Cessez d'agiter sous mes yeux 
la robe sanglante du.t}Tan , ou je croirai que vous voulez remet- 
tre Rpme dao^ les fers. £n voyant ces peintures pathétiques des 
IwibaUe, des Montmorint dç la consternation des 9)auvais ci- 
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toy«n8 » et ces déclamations furieuses contre des hommes connus 
sous dés rapports tout-à-foit opposés , n*avez-vous pas cru lire 
un manifeste de Brunswick ou de Condé? Calomniateurs éter* 
nels 9 voulez-vous donc venger le despotisme? voulez-vous flétrir 
le berceau de la République? voulez-vous déshonorer aux yeux 
de l'Europe la révolution qui Ta enfanté , et fournir des armes à 
tous les ennemis de la liberté? Amour de Thumanité, vraiment 
admirable , qui tend à cimenter la misère et la servitude des peu- 
ples » et qui cache le désir barbare de se baigner dans le sang 
des patriotes ! 

A ces terribles tableaux , mon accusateur a lié le projet qu'il 
me supposait d'avilir le corps législatif, qui , dit-il » était ronfî* 
nuellement tourmenté j méconnu » outragé par un imolent démàgo* 
gue qui venait à sa barre lui ordonner des décrets. 

Espèce de figure oratoire, par laquelle M. Louvet a travesti 
deux pétitions que je fus chargé de présenter à l'assemblée légis- 
lative au nom du conseil général de la Commune* relativement à 
la créttion du couveau département de Paris. Avilir le corps lé- 
gislatif! quelle chélive idée vous étes-vous donc formée de sa di"* 
gnité? Apprenez qu'une assemblée oti réside la majesté du peu- 
ple français ne peu^ être avilie , même par ses prcipres ceuvres. 
Quand elle s'élève à la hauteur de sa mission sublime, comment 
concevez-vous qu'elle puisse être avilie par les discours insensés 
d'un insolent démagogue ? Elle ne p<^ut être dégradée par les 
blasphèmes de l'impie, pas plus que l'écht de l'astre qui anime 
la nature ne peut être terni par les clameurs des hordes Sauvages 
del'Asiel 

Si des membres d'une assemblée auguste, oubliant leur exis- 
tence comme réprésentans'd'un grand peuple, ponrne se souve- 
nir que de leur mince existence comme individus , sacrifiaient 
les grands intérêts de l'humanité à leur méprisable orgueil * 
ou à leur lâche ambition; ils ne parviendraient pas même, par 
cet excès de bassesse, à avilir la représentation nationale, ils ne 
reluiraient qu'à s'avilir eux-mêmes. 

Sfais, puisqu'il faut qu'au mois de novembre 1792 je rende 
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cpjwptç à la Çoj^yenUQo nation^ie de ce que j'^î dit le 12 ou 
15 %oU.f JÇ vai3 le foire. Pour apprécier ce chef d'accusation , il 
fau^ connaître quel était le motif de la démarche de la GjQonmune 
auprè|$ di| corps légUlaiif. 

. La révolution du 10 avait nécessairement fait disparaître l'au- 
torité, dit département , avec la puissance de la cour , dont il s*était 
déclaré leternel champion; et le conseil-général de la Commune 
en^ exerçait le pouvoir. Il était fermement convaincu, comn^e 
tqn^ \e^ citoyeijis , qu il lui serait impossible de soutenir le poids 
de la révolution commencée, si on se hâtait dé le paralyser par. 
Iq r^urrectiondu département, dont le nom seul était devepu 
od^tf;]^. Cependant, dès le lenden^ain du premier jour de la ré- 
vol^Moa^d^s membres de la commission des vingt-un,, qui diri- 
geaient les travaux de l'assemblée , avaient préparé un projet de 
déqrel, doçt l'objet était d'annuler l'influence de la Commune çn 
la renfermant dans les limites qu'exerçait le conseil-général qui, 
IVttit précédé. Le même jour, des affiches, où elle était diffa- 
mée 4ç Ift manière la plus indécente , couvrirent les murs de Paris;^ 
etQOUj^ connaissons les auteurs de ces affiches, ils ont beaMcoup» 
de^ rapports avec les auteurs de l'accusation ^ laquelle je rq>9nds. 
Qe premier projet ayaqt échoué, on imagina de créer un nouveau 
dép^tement, et, le 12 ou le 13, on surprit ^ l>sçemblée un ({écref 
q/ai m déterminait l'organisation. Le sqir, je fus charÇ[Q^ B?^^ }?l . 
Gpmii^une, avec plusieurs autres dépistés, dç venir présenter à 
Y%i^^mb\^ législaUve des observations puiséç^ dans le princij^^ 
q^c^^'alwdiflMié. E^le^, (HreAt appuyées par plusiei|r§ ipembrçs, 
notamment par Lacroix , qui alla même jusqu'à censurer la Qpyp- 
miçe^n-^ej yiwt^up ,, à. qui^iji ^ttribi^^it le déprçt ; et. ç.yir .^ ^ 
da§tiait«iéneàç»V^eittble^ décréta qw^ les fQrjctioi^ di^ Pp^ve^. 
corps adiiâi^istra(if§et^rneraiçat ^ux niatières d'impo§iMQ^^; 9} 
q\iti p^iveoiçot aux mesures (le salut public et de policç , le çp^r i 
seU-génflral ne çorresppndrait directemeçit qw'aveq Iç^orps le^ 
gislatif. .D»)u;x jours après , une circonstance singulière ngus ra- 
mena à la barre pour le même objet. La lettre de convocation 
expëd^ par If ministre Roland pour gommer 1^ n^embre^ de 
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radministration provisoire 4» département , ^tstit motivée^ nop. 
sur le dernier décret qui en circonscrivait les fonction^, m^ ?u^4® 
premier décret que l'assemblée législative avait çbanj^^ JLje Cjffl- 
seîl-général crut devoir réclamer contre cette condittt^, et îI.Qri^t 
que le seul moyen de prévenir toutes ceadi vision^ .e^ to^.les 
conflits d'autorité » si dangereux dans ces circonstances qritiqu^» 
était que l'administration provisoire ne prit quQle ti(r^ #.ÇMI- 
ini3sioo administrative » qui détejrmioait claireii^ent V'0))M>(^ 
fonctions qui lui étaient attribuées par le dernier ^éqt^S- Jl^^^ 
qu'on discutait cette question à la Commune , les membre, lapn^ 
mes pour remplacer le directoire viennent lui JMrerfr^ri^itétt ^t 
lui déclarer, qu'ils ne voulaient preudre d'aoire tit4*eqi^,Q^i 
de commission administrative. Ce tn^it de çiviam^ i digoe^^ 
jours qui ont vu renaître la liberté, produiiit une MèaeMi^ 
SJI^i^. On arrête q^e le« mead)re$ du directoire en de« dé||itt^ 
4e la Comçaune se rendront sur-le-cbamp 1^ Tass^mW^Q l^glid^ 
tive pour Iqi en rendre compte et la prier de consaqyjwf la mewre 
^^taire doot je viens de parier. Je portai la parole : f^'e^^^^m 
lotion que lil. Louvet a qualifiée d'insolente. Yqul^r^^? 4Vl- 
précier ce reproche? Interrogez Béraiilt qui , dans (;ç|t6 ^i^mo^ 
présidait le corps législatif; il npus a()î;es^ une fép^mîSiiY^im- 
tlemept républicaine, qui expripfi^jt ui^p opinion aussj.tÇavçr^bip 
à Tobjetde la pétition qu'à ceux qfiï \^ 9mw\^^ni^lllifift^J(^f» 
invités à, la séance. Quelque? orjaje^r^j^njB.piensè^'^Ht p?^ çqwnp 
lui, çt un membre qui m'a vWepjeftt i^uçulpé lejoMr dç i'^^SBupt- 
Vv?n, de M. l-ouvet, s'éleva trê|s-^ujf\çp3i^nt^ çt çonir9;flotWi4ir 
pande. et contre la Communç eU^-mêiaç , f t rassemji^l^^ p^^ ^ 
l'ordrç du jour. LacroiifL vqus a dît q^^ t dans le coi^ dM fA^ 
g^iiche^ je l'avais nienacé du tocsin, Lporo/J^ , i$^a d^i^^« V^ 
trompé. Et il était possible de confqivdre^ pu d'ow|jli^,lfes ^r 
constances dont j'ai aussi de3 téipoins, fném^ daps^çUf ;^^^9t- 
Uée et parmi les mcKnbre$ du cor^ lég^Iatif , i^ vais liBStf ^p|iel§|^ 
Jo me soqvietis très-bi^o qqe jdaqa ce coin dont on a p^l.é^^ j'^ir 
tendis certains propos qui me parurent assez feuillantins, assez 
peu dignes deii ctrebnitancesf où hotis étions , entre aut^; béliii- 
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cî; qui s'adressait à la Commune : Que ne faites-vous résonner 
le tocsin ? C'est à ce propos , ou à un autre pareil, que je rëponr 
db ; Les ^nneurs de tocsin sont ceux qui cherchent à aigrir les 
esprits par llnjustice; je me rappelle encore , qu'alors un de mes 
collègues, moins patient que moi, dans un mouvement d'hu- 
nieur, tîiit en effet un propos semblable à celui qu'on m'a attrî- 
bné, et d'autres m'ont entendu moi-même le lui reprocher (1). 
Quabt à la répétition du même propos que l'on me fait tenir au 
comité des vingt-un, la fausseté de ce fait est encore plus no- 
toire. Je ne retournais au conseil-général que pour dénoncer 
TiaôsemMëe législative, dit M, Louvet. Ce jour-là, retourné au 
'isènseU-général pour rendre compte de ma mission , je parlai 
avec décence de l'assemblée nationale, avec franchise de quel- 
ques membres de la commission des vingt-un , à qui j'imputais le 
phûjet de faire rétrograder la liberté. On a osé , par un rappro- 
~A%ment atroce, insinuer que j'avais voulu compromeitrô la sû- 
reté de ^quelques députés en les dénonçant à la Commune durant 
'tes exécutions des conspirateurs. J'ai déjà répondu à celte înfa- 
Hfiei^èftTappéliniqntî j'avais cessé daller à la Commune avant 
^^îéWnemeiis; ^u'ilne m'était pas plus donné de prévoir que les 
tirédi6s£siiél^'subftes et extraordinaires qui les ont amenés. Faut- 
Il' Vcfùîj' ài^fe que plusieurs de mes collègues avant moi avaient 
dëjâ idénobcé la persécution tramée contre la Commune par les 
•tfëliJt'ï)u frbi's personnes 'dont oh parle; et ce plan de calomnier 
'léë^dëfetiseurs de la liberté, et Be diviser les citoyens au moment 
dèfif flillait iréunir àesfeffc>rts(pour étbuffer les conspirations du 
^èSimi et rfepoussérles ennemis étrangers^ Quelle est donc celle 
^tfteiisè tfoctrîne, que dénoncer un homme et le tuer , c'est la 
feëmetBôsé? Dans quelle république vivons-nous, si le magistrat 
tjfdff/dans une assemblée municipale, s'explique librement sur 
lës^irtèfa^S d'une trame dangereuse n'est plus regardé que comme 
43n''YiBrdvteaieuràii. meurtre? Le peuple, dans la jburnée méine 
dtf idâoSfl, Vêtait fait une loi de re.specter les membres les plus 
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décriés du corps législatif; il a va paisiblement Louis XVl et âa 
famille traverser Paris, de rassemblée au Temple, et tout Paris 
sait que personne n avait prêché ce principe de conduite plus 
souvent ni avec plus de zèle que moi, soit avant, soit depuis la 
révolution du 10 août. Citoyens , si jamais » à Texemple des La- 
cédémoniens , nous élevons un temple à la Peur, je suis d*avis 
qu'on choisisse les ministres de son culte parmi ceux-là même 
qui nous entretiennent sans cesse de leur courage et de leurs 
dangers. 

Mais, comment parlerai-je de cette lettre prétendue, timide- 
ment et j'ose dire très-guuchement présentée à votre curiosité? 
Une Ifttre énigmatique adressée à un tiers! Des brigands anony- 
mes ! Des assassins anonymes! et, au milieu de ces nuages, ce 

mot jeté comme au hasard , ils lie veulent entendie parler que de 
Robespierre...... Des réticences, des mystères dans des affaires si 

graves, et en s'adressant à la Convention national! Le tout atta- 
ché à un rapport bien astucieux , après tant de libelles; tant d'af- 
fiches, tant de pamphlets, tant de journaux de toutes les espèces , 
distribués à si grands frais et de toutes les manières , dans tous 
les coins <le la république O homme vertueux! homme ex- 
clusivement, éternellement vertueux, où vouliez-vbus donc aller 

par ces routes ténébreuses? Vous avez essayé l'opinion vous 

vous êtes arrêté épouvanté , vous avez bien fait ; la nature ne vous 
a pas moulé, ni pour de grandes actions, ni pour de grands at- 
tentats Je m'arrête ici moi-même, par égard pour vous..... 

Vous né connaissez pas l'abominable histoire de l'homme à la mis- 
sive énigmatique; cherchez 4a, si vous en avez le courage, dans 

lés mônumens de la police Vous saurez un jour quel prix vous 

devez attacher à la modération deTennemi que vous vouliez per- 
dre. Et croyez-vous que si je voulais m'abaisser à de pareilles 
plaintes , il me serait difficile dé vous présenter des dénonciations 
un peu plus précises et mieux appuyées? je lésai dédaignées Jus- 
qu'ici. Je sais qu'il y a loin du dessein profondément conçu de 
commettre un grand crime à certaines velléités, à certaines me- 
naces de mes ennemis, dont j'aurais pn faire beaucoup de bruit. 
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D*ailleurs, je n'ai jamais cru au courage des méchaq;. l^j^s^iç ré|^ 
chi$sez sur vous-mêoie, et voyez avec quelle maladresse vous ypuj 

embarrassez vous-même dans vos propres pièges Vous vous 

tourmeptez depuis long-temps pour arracher à rassemblée une 
loi contre les provocateurs au meurtre : qu'elle soU portée; quelle 
est la première victime qu'elle doit frapper ? N'est-ce pas vous 
qui ave^ dit calomnieu$ement , ridiculement y que j'aspirais ^ 
la tyrannie ? N'avez-vous pas juré par Brutus d'assassiner les 
tyrans ? Vous voilà donc convaincu, par votre propre avei^, 
d'avoir provoqué tous les citoyens à m'asss^ssiner. N'ai-je pas ^éjà 
entendu de celte tribune même , d^s cris çle fureur répon^ire à 
vos exhortations? Et ces promenades de gens armés, qui bravent 
au milieu de nous l'autorité des lois et des magistrats! Et ce$ cris 
qui demandent les têtes de quelques représeptansdu peuple., qui 
mêlent à des imprécations contre moi, vos louanges et l'apolççi^ 
de Louis XVI ! Qui les a appelés? qui les égare? qui les excite? 
Et vous parlez de Fois , de vertu , d'agitateurs.. ,..! 

Mais sortons de ce cercle d'inf[|mies que tqus nous, ayez fait g^ç- 
courir, et arrivons à la conclusion de votre ^belle. 

Indépendaniment de ce décret sur la force, armée, que Youf 
cberchezà extorquer par tsfnt de nidyens, indépendamment (|^ 
cette loi tyrannique contre la liberté individuelle et contre celle 
^e la presse , que vous déguisez sous le spécieux préte^tç 4^ ^ 
provocation au meurtre, vous demandez^ pour le minisirc iip^ 
espèce de dictature militaire, vous demandez une loi de prpçq^i]^ 
tion contre les citoyens qui vom$ déplài^eot ,, soijs le non^ 4 Qstf^r 
çist^e. Ainsi vous ne rougissez plus d'avpuer puyertement le ;p))- 
tif honteux de tant d'impostures et de (r^çhi^ations; aiji^x^n^ 
ne parlez de dictature que ppur l'exercer yqus-i^^9)ç ^V!f^ 
aucun frein; ainsi vous ne parlez de proscriptions et de tyf^nqjj^^ 
que.pour proscrire et pour tyranniser ^^ ainsi vous avez|]|ensjé qiJii^i^ 
pour faire dç-la Gonyentjpn nationale l'aveugle instrument ^jd vq; 
coupables desseins , il vous suffirait de prononcer devant ell^ ^^ 
roman bien astucieux , et de lui proposer de décréter, sans, désem- 
parer , la perte de la liberté et son propre déshonneur ! Quç ^ç 
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Tç^\^'\-\l h dîrft pontrç 4e^ acpMçs(teqr§; qui s'apcusyent eux-m^^ 

mes? Ensevelissons s'il est possible ce$ niépri^bles q^Qç^U- 

Vfe$ 4?^ns ^n étçri^el oubli. Puissions -nous dérober aux r?(;ards 
de la postérité ces jours peu glorieux de noire histoireoù |es re-? 
présentans du peuple » ^arés par de lâches intrigues, ont paru 
oul;»lier les grandes destinées auxquelles ils étaient appelés! Pour 
inpjy jie nç prepcir^i anciiiiets conclusions qui me soient person- 
n^Hçs ; jj>i renonça au faciU avantage de répondre aux calomnies 
de, mes advçr^ires^, par d^s dénonciations plus redoutables. J*ai 
voulu supprimer la partie offensive de ma justification. Je renonce 
i lf|. juste vengeance quçj'aur^^s le drc^it de pourspivre coptre mes 
cajQijQpiatçur^; jç i^'en ^finoiande pyj^t d'autre que le retour dç U 
pap; çt le trîooiphç de la liberté. Citoyens^ parcoqrez d*un pas 
f^i;a^ e| ^pic^ç YPtre superbe carrière. Et puissé^je aux dépens 
4çv çtiA vie^ et (Iç. V^^ réputatjqi) f^^fn^, copcpurir av^ vous ^ la 
glt{|rç ^t 5m l(Qwliç»r 4e notre, CQnijnune patrie (1) î 

^^çispiçrrçi 4^fc^ de )^ \içihvç^f ^u milieu dlç «ombrç ujj ^p- , 
plaudissemens. I 

V^ tr^-jfKp! W>»4>f^.4f «jç^rie^ d^mander^t que ï^^sçç- 
b|jSe pa^e 4 l'q?:4TÇidj|, J9^^r.. 

Louvet se présente à la tribi^ne. 

L'Assemblée décrète, presque à l'unanimité, l'impression 4u 
difcçyrç de Robespierre. 

Merlin. Le miîiistre de l'intérieur a fait tirer le discours ^^ 
Louvet au nombre de 15,000 exemplaires. Je demande que le 
discours j[usti^çatif soit W^^jé avec 1^ même profusion. 

l^e présidenf^t. Beaiicoujj dç inçjpabrçs se plaignent de ce q^e je 
n'ai pas fait respecter Tass^mbléç, en n'empéçhan| point le^ ap- 
plaudissemens des tribunes. J'observe qu'il m'a été impossible... " 

Lacroix. Je i^ npe raimelle pajs si les tribunes ont ou non ^p* 
plaudi ; mais il ne peut rester à la Convention d'autre souvenir 



(4) Noos ayons extrait ee disconrs des Lettres à mes commettans, non parce 
qne le compte-rendu du Moniteur offre des inexacUtudes graves , mais il contient 
plosienrs fautes typograph?(J9es ^ù! changent le sens des phrases , et quelques 
ab^iatfoDs qai éhangent le caradtèrè dit styte. ( Noie des auteurs, ) 
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que le regret d*avoîr perdu deux séances à ces dénonciations 
particulières. (On applaudit. ) 

L'ordre du jour est vivement réclamé par une grande partie 
de l'assemblée ; d*une autre part, on demande à parler contre 
Tordre du jour. 

Une triple liste de parole se forme sur cette question. — Le 
président proclame les premiers inscrits. Ge^sont Saint-Just, Saint- 
André, Manuel, Garnier pour Tordre du jour; Pétîon (1) Barrère, 
Delaunay d'Angers, Taîné, sur;! et Laure^ Birauttot, Buzot, 
Barbaroux, contre. 

Louvet et Barbaroux sont ensemble à la tribune; ils insistent 
avec chaleur pour être admis à dénoncer de nouveau Robespierre. 
— Les cris réitérés : Aux voix tordre du jour ^ étouffent leur voix. 

Barbaroux. Je demande à dénoncer Robespierre, et à signer 
ma dénonciation. Si vous ne m'entendez pas je serai donc réputé 
calomniateur! Je descendrai à la barre.... Je gravera! ma dénon- 
ciation sur le marbre.... (On murmure. —On demande à grands 
cris Tordre du jour. ) 

LouveL je' vais répondre à Robespierre. (Les murmures con- 
tinuent. — On entend plusieurs voix: Vous répondrez dans la 
Seniinelle. ) 11 est de votre justice de m'entendre.... 

L'assemblée décide de passer à Tordre du jour. 

Louvet reste à la tribune. — Il demande à parler contre le 
président. 

Le président. J'ai peine à concevoir comment , lorsque je n'ai 
fait que prendre les ordres de Tassemblée, un membre demande 
à parlercontre moi. Mais, puisqu'il s'obstine à demander la parole, 
je la lui accorde (On murmure.) , ou bieb je vais consulter ras- 
semblée. 

Il est décidé à une très-grande majorité que Louvet ne sera 
pas entendu. 

Barbaroux descend à la barre. (Un mouvement de surprise 

(t) PétioD m imprimer ropinion qu'il n'avait pu prononcer à la tribune. Nos 
lecteurs la IrouTeront parmi les docupaeniicpmplénieotairef inséréi à la mite de 
ce rooîf . (No** <U# auteurs* ) 



Digitized by 



Google 



noysmbrb(1792). 22< 

agite rAssemblëe» on rit, od murmure » on rit. ^ Barbaroux in- 
si&te et réclame la parole comme citoyen. Les murmures et les 
ris continuent. — - Plusieurs membres demandent qu'il soit cen- 
suré comme avilissant le caractère de représentant du peuple. — 
Barrère parait à la tribune. Le silence se rétablit. ) ' ^ 

Barrère. Citoyens représentans, en voyant descendre à la barre 
un de mes collègues, le citoyen Baibaroux, je ne peux me dis- 
penser de m'opposer à ce qu*il soit entendu dans uoe altitude qui 
ne convient qu à celui qui est accusé. Je lui demande d*abord s*il 
veut être pc^titionnaire, il oublie donc qu'il doit juger les pétiiions, 
et non les foire. S'il est accusateur, la barre n'est pas le lieu où il 
doit se placer; s'il est accusateur, il a les tribunaux ouverts; et 
je viens ici réclamer pour la patrie le temps précieux qu'il va em- 
ployer pour dénoncer des individus qui ne sont pus la patrie, et 
qui, s'ils aimaient vraiment ses intérêts, cesseraient enfin de 
nous occuper d'eux-mêmes. Je réclame au nom du bien public, 
que les passions individuelles disparaissent de nos délibérations 
pour foire piace à la grande passion du bien public. (On applau- 
dit.) Ainsi je m'oppose à l'ordre du jour pur et simple, et je 
demande qu'il soit motivé. 

Que signifient, aux yeux d'un législateur politique, toutes ces 
accusations de dictature, d'ambition du pouvoir suprême^ et les 
ridicules projets de triumvirat? Citoyens , ne donnons pas de 
l'importance à des hommes que l'opinion générale saura, mieux 
que nous , remettre à leur place ; ne foisons pas des piédestaux à 
des pygmées. 

Citoyens, s'il existait dans la République un homme né avec 
le génie de César, ou l'audace de Cromwei ; un homme qui , avec 
le talent de Sylla, en aurait les dangereux moyens;, je viendrais 
avec courage l'accuser devant vous; un tel homme pourrait être 
dangereux à la liberté. S'il existait ici quelque législateur d'un 
grand génie, d'un caractère profond, ou d'une ambition vaste; 
je demanderaisd'abord s'il a une armée àses ordres, ou un trésor 
public à sa disposition , ou un grand parti dans un sénat ou dans 
la République. 

i 
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Et Si de tels individus avaient tài^é dès trâcëà de lôui* j^latl 
tf attenter aux droits du peûpU ôVl â h majesté déë bis» ioûi 
devriez les diécrëier d*accusatibri , fcdttithfe dés côdSpîrâtèuï'à au- 
dacieux. Itfais des hommes d^ùîi jôUf, de"^ petite ént^epretiéurâ dé 
révolution, des politiques qui ti'ëtiïrerônt jamais datisledomâttiè 
de l'histoire» ne sont pas faits pour occuper te tètâp^pràjèbt i)ue 
TOUS devet aux grands travaux doht ié peuple Vous d chat^â. 
(Mêmes applaudissemens.) 

Pour accuser un homâië d'avoir vise k là dictâtiii^é, (car lès 
calomnies, les excès personnels sont du ressort des tribunaux 
<»rdinait*es) il faudrait lui supposer un caractère. Au gëhie, dé 
Pâudace, et quelques grands siiccès politiques oti inilitâires. 

Qu'un grand général, par exemple, ivre de ses succès, lé front 
éeint de lauriers , et revenant au milieu dé nous avec une ârniëè 
Victorieuse, vienne à la barre, comme Ta fait le perfide La Fayéltéj 
tienne, dis-je, pour commander àiix législateurs, oU insùlléiT 
aux droits du peuple ; il faudrait sans doute ajppeler vos regard* 
et la Sévérité des Ibis sur cette tête coupable^ mais que Vous fassiez 
ce terrible honneur à ceux dont les couronnes civiques sont tnë- 
lées de cyprès, voilà ce que je ne peux concevoir, car ces hom- 
mes ont cessé d*êlre dangereux dans une République. On n'arrive 
pas ainsi au pouvoir suprême dans un pays libre qui doit élever 
le premier temple à l'humanité et aux lois. On ne marche pas 
aisénnent vers la dictature chez une nation qui a clés représentans 
courageux et éclairés , et qui joint à de grandes lumières les 
avantages de la liberté de la presse, devant laquelle disparaissent 
tous les agitateurs, tous les intrigans et toutes les réputations qui 
ne reposent que sur des services désintéressés, sur le véritable 
amour de la patrie. 

Terminons enfin ces duels politiques , ces combats singuliers 
dé là vanité et de la haine , détruisons ces fermens de discordé 
qu'une adroite politique a lancés au nailieu de nous; n'offrons 
plus à rÈurope attentive le triste spectacle des passions misérables 
qui dominent les hommes , et qui doivent être étrangères à des ' 
législateurs. Vous avez de grands travaux à feire sur la sûreté 
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générale, sur les colonies » sur llnstructioii publique, sur la 
cbnstitûtion : voilà ce qui doit atiirer vos regards et votre sollici- 
tude journalière. Je vous rappelle aux grands intérêts de la patrie» 
et je demande que rassemblée motive ainsi son décret : 

>La Convention nationale, Considérant qu'elle né*doit s'occuper 
qbè des intérêts de lâ République, passe à Tordre du jour. > 

On renouvelle la motion de censurer Barbaroux. 

Lanjuinais demande à répondre. — Il parle au milieu d'une 
agitation iumultuaire. Les cris à Tordre du jour Tinterrompent. 
Il reparle. Les rumeurs continuent. ' 

Lacroix. Je demande qu'il soit ordonné à Barbaroux de quitter 
la barre , et de feire cesser ce scandale. 

Lanjuinais. Se soutiens que Barbaroux a employé le seul moyen 
qui lui restât pour obtenir la parole , et pour vous rendre attentifs. 

Le préMénu Je vous observe que TAssemblée ayant décidé de 
passer à Tordre du jour, la discussion est fermée. 

Lanjuinais, Mais c'est donc un enfant mort-né que votre dis- 
cussion; elle n'a pas été ouverte 

Coulhon. Je le dis avec douleur, mais avec vérité; la petite 
manœuvre employée par Barbaroux pour nous forcer à lui ac- 
corder la parole ne mérite que notre pitié. (Une grande partie 
de l'assemblée applaudit, un petit nombre murmure.) 

Barbaroux quitte la barre , et reprend sa place de secrétaire. 

Quelques membres demandent que la proposition de passer à 
rôrdrè du jour soit remise aux voix par appel nominal, les uns 
en prétextant des doutes dans la première épreuve, les autres en 
réclamant sur ce qu'elle a été faite dans le tumulte. — Le prési- 
dent observe qu'en effet le bruit Ta empêché de prononcer le ré- 
sultat de la délibératiou. 

Lanjuinais renouvelle ses instances. On remarque que la parole 
né peut être accordée entre deux épreuves. — Des cris : A bas. d€ 
la tribune ! s'élèvent avec violence.^ — Il va reprendre sa place au 
bureau des secrétaires, à côté de Barbaroux. 

Louvet et Lanthenas lui succèdent, et sont successivement écpn- 
duits de la tribune. On demande de toutes parts Tordre du jour. 



Digitized by 



Google 



2S4 CONVENTION NATIONALE. 

Barrère relit son projet de décret. 

Robespierre. Je ne veux pas de votre ordre du jour, si vous 
mettez ud préambule qui m*est injurieux. 

Lasourcè et Lacroix demandent que Tordre du jour pur et 
simple soit mis aux voix sans aucun prcambule. 

La Convention^ consultée, décide, à la presque unanimité, 
qu'tUe passe à Tordre du jour. 

On lit une lettre du général Gustine. — Il instruit Tassemblée 
qu'il s'occupe à répandi^e dans le pays dont il est maître , et dans 
les environs, des proclamations annonciatives des intentions de la 
France, et qu elles ont déjà obtenu les plus heureux résultats. 

Uue société patriotique vient de s'établir à Mayence , et le gé- 
néral a prononcé un discours républicain à la première séance. 
— 11 sollicité, en sa qualité d'agent provisoire du pouvoir exécu- 
tif, Tabolilion de tous les droits féodaux dans tous les pays qu'oc- 
cuperont les.armées françaises, et il ajoute que déjà la discipline 
sévère et le courage invincible de son armée apprennent aux 
despotes ce qu'ils ont à craindre, aux peuples ce qu'ils ont à es- 
pérer. De quarante ou cinquante lieues à la ronde, il reçoit des 
estafettes en\oyées par des pi inces de Tempire , des états et des 
villes libres, qui sollicitent la protection de la république fran- 
çaise. 

Une seconde lettre du même général annonce que des déta- 
chemens de son armée, sous les ordres du général Houchard, se 
sont poussés dans la Franconie jusqu'à Ermestein, et qu'ils ont 
battu un parti de Hessois auquel ils ont fait cent trente-un pri- 
sonniers, dont trois officiers. 

Rabaud. Vous l'avez entendu , citoyens ; les succès^ rapides des 
armées de la république française fout connaître partout la ma- 
jesté de vos principes , et en propagent Tinfluence. Pourriez- vous 
souiller de si magnifiques succès par de petites querelles? Mon ; 
c'est au contraire ici le moment d'oublier pour toujours tout in- 
térêt personnel. (On applaudit.) 

Telle est la majesté de la révolution , que suçcessivenient , et 
tour à tour, vous la verrez précipiter dans la boue tous ceux qui 
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voudfaient en profiter pour leur avantage particuKer. QuHls dis- 
paraissent, ces ambitieux, en jyiéme temps t[ue tous les soupçons 
et les défiances ! le ne ferai phis qu'une réfiexion» c'est que» 
tandis que nos principes se font respecter au loin , il importe 
que nous mettions un tempérament à ce caractère d'impétuosité» 
qui , s'il donne la victoire auif: soldats , apposerait une langueur 
mortelle dans le sanctuaire des lois. Je demande» en conséquenoe» 
que pous portions tous nos soins à ipaintenir Tordre dans nos 
délibérations, et que, pour y parvenir, nous observions avec la 
plus scrupuleuse exactitude notre règlement. 
L'assemblée envoie aux comités diplomatique et de législation 
. la déiçande du général Gustine relativement à la suppression des 
dîmes et desf droits féodaux dans le pays conquis* 
^ La séance est levée à anq heures.] 



Ainsi se termina cette séance, si vivement attendue par les 
partis qiir se disputaient le pouvoir. L^iiypatience de la capitale 
répondait à celle de rassemblée qationale, et raspectde la ville 
n'était pas non plus celui qu'elle présentait tous les joiirs. De 
nombreuses patroyilles circulaient dans les rues; tous les ppsteà 
avaient été renforcés. Il y avait sur la terrasse des Feuillans plus 
de gardes nationaux que de peuplé, t C'est, disait \é Patriote 
français, une petite ruse imaginée pour, donner dé l'importance 
à urf homme qni n'en mérite aucune. Il est assez étrange que le 
général qui, tout à coup, a trouvé tant de patrouilles pour pro- 
téger Robespierre, que personne ne menace, n'en ait pas trouvé 
Une seule , le 2 septembre et jours suivans, pour faire respecter 
la sûreté des personnes qu'on égorgeait , et qui étaient sous la 
sauvegarde de la loi. » (n. MCLXXXIV.) Voici, au reste, tout 
le compte que ce journal rend du discours de Robespierre : 

€ L'^ordre du jour était Robespierre : Robespierre a parlé. 
Nous avons fait en Un mot i'analy)se dé son discours : il a parlé; 
mais il devait se justifier, et il ne l'a pas lait. Accusé d'avoir asr 
pire à là dictature, il a répondu que, pour y aspirer, il aurait 

T. XX. iS 
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làITu être fou ; ce qui ne prouve point qull n'y ait pas aspiré. Ac-i 
cusé a avoir eu des liaisons avec'Marat, il a offert de prouver 
tfikk la seconde entrevue avec lui , Marat avait dit que Robes- 
pierre n'avait les vues ni Caudace convenables, aveu précieux qui 
prouve qu*on cherchait un homnie qui eût les vues et l'audace 
convenables ; et pourquoi ? — Accusé d'avoir tyrannisé l'assem- 
iSièe électorale et d'avoir dicté ses choix ^ il a répondu qu'on 
àviait arrêté que les élections seraient révisées par les assemblées 
)p/riinàtr€»$ » et que cet .arrêté à reçu son exécution , ce qai est un 
impudent mensonge. Accusé d'avoir été l'instig^ateur des excès 
tla conseil-général de la Commune , il a fait un pompeux éloge 
^t de ces excès et dé ce corps. Accusé d'avoir avili le corps légiçr 
ktif , et de l'avoir menacé de &ire sonner le tocsjù » il n*a opposé 
qu'une dénégation à un fait attesté par quarante membres de la 
Cionyention. Accusé d^avoir indiqué au fer des assassins , le2sep- 

AS du peuple, il s'est jostifié par 
t que y si on élevait un temple à la 
)rétres parmHes hommes qui par- 
loue^ta reconnaissance, ô Robes- 
un temple à ta déesse favorite, 
itténiier l'atrocité de la journée du 
ait le peuple qui avait assassiné » 
nquantaine de brigands...* 1\a dit 
é à empêcher ces massacres, tandis 
laire du 3 septembre , que c'est le 
donné ce massacre. . * . 
\e les Tallien et les Panis, fassent 
toiis leurs efforts pour se laver de cet atroce carnage, qu'ils I^ 
peignent comme une suite de rinsurreciion du 10 août, ni la pos- 
térité, ni leurs contemporains ne seront dupes de ce petit arti- 
fice. Ce massacre était inutile pour consolider celte insurrection 
du 10 août; cette dernière était légitime^ celle du 2 septembre 
était abominable.... 

' > Le ministre de la justice a été égaré par son humanité » 
t}nanâ il a voulu aussi justifier cette révolte : elle é^it inutile, 
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puisqu'il n'y avait plus dé tyrans ; elle était îliégàle , puisque la 
Volonté seule de la nation dominait. , 

> A peine le fastidieux et insignifiant plaidoyer de Robespierrç 
était-il fini » que différens athlètes se sont présentés pour le cqm- 
baffre. La liste en a éié lue par le président.,.. Les partisans de 
Robespierre, entendant cette lecture et craignant l'issue du com- 
bat» car il n'était pas probable que la nullité gagneri^it son pro- 
cès contre le talent et la vérité ; les partisans» dii^-je, ont aussUàt 
^rédamé Tordre du jour. » {Patriçte français, n. MCLXXXIV.^ 

Quant au journal de Gorsas» il donne une assez longMe^n|: 
lyse du discours de Robespierre » moins longue cep^ndsMit qvç 
ceHe consacrée à laccusatiQn. Ensuite it prepd» on quelque ^^\9f 
assertion par assertion, iout le discours, et le- discute. < I^^n- 
seulement, dit-il » vous avez vu Marat au corps électoral et d^ 
certains conciliabules où vou^ distribuiez vos rôles pour 1^ Içnçlfi- 
main, mais vous l'avez défendu aux tribqnes popul^re$..,. Jor^* 
que l'horreur et l'indignation publique investis^ient ce monstre 
que vous abandonnez aujourd'hui; lorsqu'il disait, lor^ujl avait 
dit qu'il &lluit*les abattre, ces cinq ou six cents té^es; jorsqi^e, 
dans un nK>ment de calme , il se servait de ces expressions : fi 
faut faire bondir les tfles sur les p(n;és;. alors, 09 quelque t^ft^g^ 
après, vous vous borniez à rejeter ces Tiolences sur un oaracijàffC 
acre qve vous lui connaissez, et vous appeliez sur lui Tindulgeaee^ 
Démenteznmoi, si vous l'osez. Mes preuves sont prêtes. Voiti 
avez nie que vous Teussie^ indiqué au corps électoral en opppsi- ' 
tion avec Priestle;. Comment avez-vous ^ le front d'avai^feer 
cette imposture devant des hoinikies qui ont entendu cette hanm» 
gue insidieuse dont on a arrêté rimpression,. harangue pronon- 
cée au moment où les suffrages se fixaient sur le docteur Priest^ 
ley. Il fut rejeté, et Marat fut désigné par vous, non pas 
nommément (et vous n*en êtes que plus coupable), mais par im 
détour ariificieux. Je la surprends encore sur vos lèvres, cette 
phrase que j'ai répétée... et que je vous défends encore de nier 
jamais : c Je préférerais (à Priestley que yojis.veçie^ deid^*» 
'< Ipner ) tel homme courageux qui a été forcé de s'ensevelir dont 
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» un caveau; je préférerais le bon esprit de tel boucher, par 
» exemple. (Qu'on^ ne croi^ pas que nous veuillons «pnfonidre 
Legendre avec Marat. Ce dernier est un scélérat» et Legendre 
n'aurait besoin que d'être livré à son propre cœur.) » 

Gôrsas continue à procéder contre Robespierre par voie -d'a- 
necdotes. Nous recueillons celles qui ne seront pas citées ailleurs, 
non comme choses certaines , mais comme dires qui ont été ouï$r 
par une partie du pnblic. t A l'assemblée électorale , dit Gorsas» 
t la suite d'une crise entre Robespierre et TaHien, on ne s'est 
pais contenté de menaceï» ce' dernier avec autant de scandale que* 
de fureur; mais voici les propres expressions qui ont retenti 
dans làî salle : Nom avons encore la hache levée et la corde du toc- 
sin à la main. Niez le fait, Tallien, homme faible et lâche, qui 
voii^ livrez aujourdliui à la horde acharnée alors contre vous. 
Au surplus, vous avez peut-être Woîn de n^être pas leur en- 
nemi ! • Cependant , Gorsas n'^accuse point Robespierre de rela- 
tions avec lé comité dé Surveillance de la Commune, bien que 
Toccasiori s'en pi^ésente. [Coprier des départemens, n. Vllt.) 
^ Cdndorcet écrit aussi une opinion sur le discours de Robes- 
pierrei V Robespierre, 'dit-il-, dont ladéfense était attendue avec 
plus de curiosité que d'intérêt, a pii prouver qu'il n'avait pas àe 
moyens pour usurper le pouvoir suprême; mais il n'a pas iété 
heureux dans ses réponses aux reproches in(iFdens de sa dénon- 
tnation ; il n'a pas prouvé qu'eaux Jacobins la parole appartint , 
tivec une égale liberté ; à ses partisans et à ceux qu'il lui a plu de 
regarder comme ses ennemis. Jl ti'a pas prouvé que, dans son 
discours à l'assemblée électorale, il n'ait pas mis en parallèle 
Priestley éi Maraf, c'est-à-dh-e un philosophe dont ta vie et les 
ouvragés honorent l'humanité , et un homme qui, par sa lâche 
et sanguinaire extravagance , en est devenu Itopprobre Ro- 
bespierre a prétendu excuser la Commune et ses missionnaires 
de révolution dans les départemens ; mais attrifauera-t-on à la 
colère du peuple , à l'impossibilité d'y résister, celle lettre en- 
voyée aux municipalités , où Ton approuvait ces scènes sangîan* 
tes, où Ton exhortait à les imiter? N'est-ce pas une dérision que 
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d'accuser de trahir la cause de la liberté ceux qui s'indignent 
contre les crimes dont elle a é\^ le prétexte?... GatoQ regardait 
comme' le parti de la liberté celui dont Sylla avait été le chef; en 
détestait-il, moins les proscriptions ?Épaminondas refusa d'entrer 
dans la conjuration de Thèbes ,. parce, que des innocens pou- 
Irarent être enveloppés dans une juste vengeance. Il est des crimes 
«rjr lesquels il serait imprudent , injuste peut-être d'appeler la 
eévérité des lois : inaîs leurs auteurs en restent-ils mçins voués 
au mépris et à l'indignation publique? » ( Clironique.l 

— t Les ennemis de Robespierre, di^it au, contraire Pri|d- 
honime, n'ont pas été adroits dans leurs provocatipns; Us Jui 
ont fourni l'occasion de s'expliquer avec courage sut; les suites de 
la révolution du JO*..." Revenir sûrJa journée du 2 septembre!*., 
c'âait mal s'y prendre que de choisir de tels sujets pour dépo- 
pulariser Robespierre. Il fellàit, comme lui, s'atli^cher aux. 
grands principes ,. et être plus modeste que lui ; il fallait > comme 
lui, parler dij peuple avec considération et confiance,, et» moins 
que lui , vanter ses services rendus à la patrie... Si le parti dont 
Louvet est Torgane n'a pas d'autres moyens pour se soutenir 
contre roj)inion publique, qui est contre lui , il doit incessam- 
ment spcconiber. 

> Citoyens ! vous nous demanderez peut-être si réellement il 
existe deux partis à la Convention , quels sont leurs chefe et ce 
qu'ily aà en craindre? Ne vous alarmez pa^..... on nous a entre- 
tenus longuement , vaguemen t , de dictateu r, de tribuns, de trium- 
virs, sans produire de pièces justificatives..... On a nommé Dan- 
ton , Marat , Robespierre ; les gens sensés et qui approchent les 
illustres de là Convention, savent à quoi s'en tenir sur Robes- 

jrierre; il a toute la vanité qu'on reproche à Cicéron Fier de 

jposséder les vrais principes sans altération, il s'y tient avec rai- 
deur ; du reste , il a tout fait ; sans lui tout seraitii faire ; lui seul 
est l'homme de la révolution; voilà sa manie, elle ne l'empêche 
pas d'être bon patriote ; qui connaît le caractère rêche de Robes- 
pierre, ne le jugera pas. fait pour être tribun du peuple. . . . .-^ 
Marat, malgré ses listes de proscription , n'aime pas le sang plus 
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qu'un antre; domine par un amour-propre excessif, H ne veut ' 
pas dire ce que les autres ont dit et comme ils Ton dit. Si on a 
trouve une vëritë, Un principeavantlui,pour ne pas rester ép deçà, 
il passe outre et tombe dans l'exagération : souvent il touche à la fo^ 
lie, à l'atrocité, mais iî professe des principes que les malintention- 
nés redoutent et abhorrent. — Danton ne ressemblenulkmentaui^ 
deux premiers; jamais il né sera dictateur ou tribun, ou le pre- 
mier des triumvirs, parce que, pour l'être il faut de longs cal- 
culs^ des combinaisons , une étude continuelle , une assiduité te- 
nace 9 et Danton veut être libre. ..... 

» Leurs adversaires forment-ils vraiment une faction? /• . . • 
Leur chef prétendu est un homme qui parle beaucoup , écrit beau- 
éôup, se remne beaucoup; il a de l'ambition, de la jalousie; S 
voudrait bien avoir à sa disposition les premiers postés de la Ré- 
publique; il en a d<>jà fait l'essai : nous avons eu des ministres de 
8^ façon ; il prend plaisir à régenter; Roland ne s'en aperçoit pàs^, 
^et se perd dans l'estime publiqiie. .... Rrissot n'^t pas sans talens » 

sans mérité, mai$ jamais conception hardie ne sortira de son (3er- 
veau ; il n'aime pas la royauté , encore moins le roi ; mais H 
n'aiine pas non pliis le peuple de Paris , à qui il en veut, parce 
qu'A n^a ]pas su s'en foire considérer..,.. . Après lui , les plus dw- 
Çereux de son parti sont Guadet, Vergniaud, Gensonné, qui, 
pourtant ne le sont pas. Quels sont tes autres? Buzot, Barba- 
roux, Eersaint, etcl Voilà ce qu'on appelle, à bon droit, Brissbt 
et sa coterie. 

1 Pour nous, citoyens, spectateurs intéressés d'un combat 
dont nous sortîmes le prix erdont âous payons les frais , avertis- 
sons ceux de nos représentans sur lesquels nous croyons pouvoir 
compter, des pièges qu'on tend à leur amour-propre, à leur 
irascibilité ; ils ont leurs petites passions comme leurs adversaires; 
I3[iais, ceux-ci, plus modérés, savent mieux se contenir; ils om 
plus de patience et savent tourner à leur avantage les fautes gé- 
néreuses du peuple et ses écarts de la loi, qui ne sont dus qu'à 
ses principes rigoureux de justice et à son impatience du bien » 
qui brise les obstacles qu'on cherche à multiplier; car, il iiaiit 
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bien le dire encore , ce qu'on peut reprocher aux journées de^ 
Set 3 septembre, par exemple, })ourraii bien être l*ouvragç de 
ceux-là mêmes qui s*élèvent si fort contre. Si on vent absolume^iit 
que Robespierre, Marat, Danton aient amené, provoqué et di- 
rigé ce supplément, indispensable pent-être à la révolution 
du 10,... • il faut dire qu*on a vu des hommes du pafti en ques- 
tion qui prêchent l'humanité et abhorrent les provocateurs au 
meurtre; oh a vu ces hommes se frotter les mains d'aise à la nou- 
velle des horreurs qui se commettaient à la faveur des actes de 
justice du peuple. > (Révolutions de Pam, n. CLXÎIY.) , 

— Ainsi, Prud'homme cherchaît à rassnrer . se^ lecteurs; je 
pyblic en effet n'était pas tranquille sur les conséquences de la 
lutte engagée à la Convention; et il faut croire que cette attente 
inquiète ne convenait pas aux Girondins , car le Patriote j^ait- 
çtnsy le plus habile coeurs journaux, s'efforçait de témoigiier 
de Tindifférence de la population , du calme de Pam; il répète 
cçtte assertion plusieurs jours de suite avant eu après Ip $ novem- 
bre; cependant, s'jlfaut en croire la lettre suivante adressée &)a 
Commune,, cette pacifique apparence était complètement tropoi- 

peuse* 

Paris, le 5 noyembre , Tan 4*' de la République. 

c Je ne puis que louer votre zèle , concitoyens , et vous exbor» 
ter à la plus grande surveillance. Je n'entends parler que de con- 
spirations, de projets de meurtre et d'assassinat; mais je dois 
croire que vos soins préviendront tous les malheurs, et que les 
Parisiens, dont la sûreté et le repos sont commis à votre garde, 
conserveront , aux yeux de la France et des nations , cette renom- 
mée de bravoure et de sagesse qui les a distingués dans tôiis les 
temps. > Signée Roland. 

Les précautions prises par là Commune étajent donc justifiées? 
mais, d'un autre côlé, on se demande si la lettre de Roland n'é- 
tait pas un moyen pour foire désirer, même par ses adversaires, 
la loi sur les provocateurs au meurtref nous ne possédons aucun 
moyen pour répondre à ce doute. 

-^ Nous fermeirons ici cette longue parenthèse pour suivre 
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Robespierre aux Jacobins. Il y eut à Foccasio^ du discours de 
Robespierre des écrits pins importaus que ceux que nous avons 
déjà cités, nous en ferons Tobjet d'un chapitre complémentaire à 
la fin du mois de novembre. 

CLUB DES , JACOBINS.— SÉANCE BP 5 NOVElffiRE. 

c On feit lecture de la correspondance. ..«. 

» Robespierre parait dans la salle; il est couvert d'applaudisse- 
mens. 

> Merlin. Robespieire est ici ; il ne convient qu'à lui de rendre 
compte de ce qu'il a fait aujourd'hui; je demande la parole après 
lui, sur Tordre du Jour, c'est-à-dire sur les subsistances..... 

N..... je suis sûr que Robespierre se taira : je le connais! > 

Garmer. Ce jour a été l'un des plus bMin qu'ait vus éclore la 
liberté ; il n'en est aucun qui ait plus l^onoré la Convention. Les 
hommes qui n'osaient pas attaquer la journée du 10 août , en 
poursuivaient les auteurs avec acharnement. La vérité iriompbe : 
Robespierre qu'on a accusé /qu'on a persécuté comme un fac- 
tieux , se mettant au niveau de $a grandeur, celle d'un républi- 
cain, s'est toujours occupé de la chose publique, et s'oubluùt 
lui-même; la vérité a guidé sa plume et son cœur. Sa vertu , d'un 
côté, son éloquence mâle et naïve de l'autre ont écrasé tous ses 

ennemis Enfin, dans le désespoir, Barbaroux a abandonné 

son siège de législateur , et il a été se mettre à ta barre. Qu'y 
voulaitil faire? c'est qu'il ne voulait pas regarder en feK^ l'ac- 
cusé ; en effet, comn^ut le vil reptile oserait-il soutenir les re- 
gards de l'ai^/e/ 

Citoyens, partout les Jacobins de Paris sont révérés, partout 
cette enceinte est considérée comme le temple de la Liberté : si 
quelquefois des idées exagérées, des opinions trop ardentes vien- 
nent y porter le tumulte , le résultat est toujours le bien. Du tu- 
multe de nos débats est sortie la liberté. 

Citoyens , il est temps que des scènes afBigeantes ne viennent 
plus offrir un spectacle scandaleux qui altère la vénératk>n dont 
Topinion publique nous environne. Hâtons-nous d'étouffer cegé- 



Digitized by 



Google 



NaTEVBRB(1792). f35 

nie msdiaisant du soupçon > qui» ne croyant pas à la vertu » em- 
poisonne jusqu'au bien que nous opérons; fixons is( patrie, no 
voyons qu'elle; que ceux qui sont venus pour la sauver , jureut 
de ne défendre qu'elle. 

n est temps que le peuple, s!it veut être heureux > sache qne 
Içs méfiances doivent s'éteindre avec les sources qijii les atimen- 
tment ; qu'uoe estime réciproque , ralliant nos forces, multiplie 
nos moyens... Jurons de ne plus nous occuper des»personnes, et 
de ne consacrer nos momens qu'à l'achèvement de la Constitu- 
tion... La Convention doit passer^ les législatures qui la sui- 
vront , passeront aussi ; nos lois , si elles portent sur les bases sa- 
crées de l'égaUté , front à la postérité la plus reculée. (On ap^ 
plaudit.) 

jy.... Je demande que la société invite Robespierre à lui con- 
fier soii discours qu'il a prononce à la Convention , pour quil 
soit livré à l'impression. Par-là, le^ Jacobins prouveront qu'en 
s'attacfaant à jRobespierre , ils n'ont fait que rendre hommage à 
la vertu incorruptible et à la sévérité des principes républicains. 

Merlin accuse Roland , c vertuetix , éternellement vertueux, > 
d'oublier les principes, et de s'être servi de la poste pour envoyer 
aux départemens c la diatribe de Bris§ot , le discours de Buzot 
et la dénonciation de Louvet. « 

«Jedemandeque la société fasse imprimer et envpte àtoutesles 
sociétés affiliées le discours de Robespierre, et qu'elle joigne à 
cet imprimé un arrêté dans lequel elle déclarera tout ce qu'elle 
sait s^r Robespierre ; les départemens croiront davantage à cette 
dédaration qu'à' toutes celles du vertueux. » 

La motion de Merlin est adoptée. 

Bentabolle. Citoyens , ne nous enthousiasmons point. Un 
préopinant vous a dit que la Convention s'était couverte de gloire 
en passant à l'ordre du jour sur Robespierre; n'y croyez pas; 
par la manière doQt elle a prononcé son décret , et par scm refus 
d'envoyer le décret aux départemens. -r L'opinant est inter- 
rompu. 

ThurioL S'il est prouvé que Roland , au mépris du' vœu déclaré 
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de* la Convention , a fâitdistribuer le discours de Louvet, je dis, 
moi , qu'il faut poursuivre et ^unir Roland. 

Merlin. Baudouin m'a dit aujourd'hui qu^il avait hh tirer, par 
ordre de Roland, quinze mille exemplatires du discours de Lou- 
vet , et qu*il en avait remis le bon aux commissaires de la salle. 

Calou^ commissaire de I ; salle, atteste le fait. 

Manuel. Citoyens , je crois devoir vous faire connaître YopU 
nion que je dévais émettre sur le patriote Robespierre ; je savais 
qu'il se défendrait lui-même, mais je voulais rendre liommage à 
la vérité, éclaircir quelques faits; enfin ^ donner quelques con*' 
seils à la Convention. 

ExtraU de l'opinion de ManueL 

* 

c Robespierre n'est point mon ami ; je ne lui ai presque jamais 
parlé 9 et je Tai combattu dans le moment de sa plus grande puis- 
sance , dans le moment où personne ine lui contestait celle de sa 

vertu Il est sorti vierge de cette assemblée constituante où la 

plus corrompue et la plus riche des cours faisait couler son or et 
ses vices : toujours^ assis à côté de Pétion : c'étaient les gémeariiL 
de la liberté : Robespierre pourrait nous dire ce qu'un Ro- 
main disait au sénat : On m'attaque dans mes discours » tant je 
suFs innocent dans mes actions. ' 

» Oh ! combien de foi$ vous vous tromperez, législateurs, si 
vous ne jugez les hommes que quand ils parlent! Voulez*vous sa- 
voir; disait Démosthènes aux Athéniens, quels sont ceux qui tra- 
hissent la patrie? ce sont ceux-là qui parlent autrement qu^ils ne 
pensent... Robespierre a toujours nâontré la plus grande aust^r. 
rite dans les principes ; il a toujours voulu n'être rien, lorsque 
tant de gens étaient si pressés d'être quelque chose... U faut * 
aussi parler de cette journée où un peuple , .méchant comme un 
roi ,' voulait faire une Saînt-Barthélemy : qui Ta connue mieux 
que moi , cette journée ? Monté sur un tas de CBwiavres , je préchai 
le respect pour la loi'; je cherchai Bosquillon ; il avait été mon en- 
nemi ; c'était le premier que je devais sauver. Il parait que Lou- 
let n'avait compté que les bourreaux', lorsqu'il a dit que le nom- 
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l^re des jeteurs de cette Journée était peu considérable. Eh bien ! 
moi, j'ai dîi que la ville entière y avait coopéré , et-qu*eUe avait 
des reproches à se faire ; car , enfin, lorsqu'on souffre des assas^ 
sins, on est bien suspect d'être complice. Que faisiez-vous , braves 
Parisiens, dans ces momens de désolation? où étiez-vous, batail- 
lon sacré de Marseille? croyiez-vous être moins for(s devant djcs 
assassins que devant le château des Tuileries ? Pour excuser unç 
Commune patriote , je ne rappellerai pas ici que des Autrichiens, 
plus barbares encore , allaient pénétrer dans la République y et se 
proposaient d'assassiner à la fois les amis les plus ardens de la 
Jiberté { je ne dirai pas que , lorsque je fis sonner le tocsin , des 
conspirateurs, des bri^[ands allaient s'^happer des cachots de 
Thémis pour s'ëbtncer dans les champs de la fureur et de la ven- 
nce...» 

Après quelques réflexions sur le besoin de la paix , d'une paix 
fondée sur là loi , le danger et le résultat nécessaires des agita- 
tions trop fortes » trop prolongées, c Une idée me tourmente , 
dit-il, la hberté serait-elle meilleure à espérer qu'à posséder ?••» 
Nous /^vons rensporté des victoires ; il faut les assurer par des 
vertus* Las sceptres du monde sont en nos mains ; qu'ils n'en tom- 
bent pas ! les rois sont là poui^ les ramasser, et les peuples ks 
perdraient saps retour. > 

Çollot'd'Herbois. Il est nécessaire de ne pas laisser sans réponse 
de grandes erreurs proférées par ManneK Manuel ne parle que 
par épigrammesy par saillies; ces épigrammes laissent après elles 
pn venin qu'il convient d'étouffer* Je demande à étouffer Manuel. 
(Bijre universeL) 

rai dit que je voulais étouffer Manuel ; il sait bien que je ne le 
prends pas à 1^ lettre. Je suis (l'accord avec Manuel sur la com- 
paraison qu'il a fait0^ en disant que Pétion et Robespierre étaient 
les gémeaux de la liberté ; i)a voidu dire qu'ils étaient des astres 
comme Coitor et Pollux, qu'ils japparaitraient tour à tour sur le 
eodiaque de la liberté, qa'iU noi^s éclaireraient tour à tour ; mais 
je demande que Rpbespi^rr^^oit l'astre d'été ^ et Péiiop Ta^tr^ 
4'btirer (!!!}. U faut paj^ler pliii sérieusement. Manuel a fait des 
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observations sur h terrible afl^ire du 2 septembre; et j'ai été 
affligé de ce qu*il a dit : il ne fout pas se dissimuler que c'est là 
le grand article du credo de notre liberté. Nos adversaires ne 
nous opposent «ette journée que parce qu'ils ne la connaissent 
pas, et que, malgré les détails donnés aujourd'hui par Robes- 
pierre, on ne la connaît {^s encore. {Voyex le discours de Pé^ 
fion.) Je déplore tout ce qu'il y a de malheureux dans cette af« 
faire, mais il fiiutla rapporter tout entière à Tintérét puBIic. 
Nous, hommes sensibles, qui voudrions ressusciter un innocent, 
pourrions-nous admettre en principe, comme Manuel, que les 
lois ont été violées dans cette journée.^ <|ue l'on n'y a compté que 
des bourreaux? Je troh qu'il suffit d'ouvrir les yeux à Manuel 
pour lui faire voir qu'il n'a pas dit ce qu'il a voulu dire. 

Nous outragerions la vérité si nous ne professions pas , sur la 
journée du 2 septembre, les mêmes principes; savoir : que nous 
gémirons sur les maux^parliculiers qu'elle a produits , mais que 
sans celte journée, la révolution ne se serait jamais accomplie... 
Manuel n'est pas assez étrangcu* aux révolutions, pour ne pas sa- 
voir que ce tocsin qu'il a fait soun^, le canon d^alarme qu'on a 
tiré et qui disait aux citoyens de voler à Ghâlonsy4ie leur disait 
pas aussi d'abandonner leurs femmes, leurs enCans à la merci des 
conspirateurs. Manuel a coopéré à cette journée ; qu'il né vienne 
donc pas déguiser son opinion : Manuel sentira que c'est une 
grande journée dont il a été l'instrument ; qu'il donne à rhuma- 
nité les regrets qu'elle exige , mais qu'il donne à un grand succès 
toute l'estime que ce grand succès mérite, et qu'il dise que; sans 
le 2 septembre, il n'y aurait pas de liberté, il n'y aurait pas de 
ConventioQ nationale. (Vifs applaudissemens.) 

Barrere. Citoyens , v6us devezl aimer la vérité dans toute sa la- 
xitude , car vous êtes libres ; et moi aussi , dans le discours que 
j'avais préparé sur Robespierre , f avais une opinion aussi poli- 
tique et aussi révolutionnaire que celle de Collot-d'Herboîs sur 
les événemais du 2 septembre. < Cette journée , disais-je , dont il 
faudrait ne plus parler , car il ne faut pas faire lé procès à la ré- 
volution , présente aux yeux de l'homme vulgaire un crime^ car 
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il y a eu idolation des lois ; mais au yeai^ de riiomme d*état elle 
présente deux grands effets : i"* de faire disparaître ces conspira- 
leurs que le glaive de la loi semblait ne pouvoir pas atteindre; 
â^ d'anéantir tous les projets désastreux enfantés par Tfaydre du 
feqiUantismie, du royalisme et de Varistocratie qui levait sa tète 
hideuse derrière les ronparts de Verdun et de Longv^y... $ 
Voilà ce que je devais dire » voici ce que j'ai dit : II faut craiftdre 
les dictateurs, les triumvirs, lorsqu'on a des hommes comme 
C^r , Gromv?el , qui ont un sénat à leur^ ordres , des^a^mées , 
des trésors à leur disposition ; mais que |)eut-on craindre d'hom* 
mes obscurs , qui n'ont paru qu'un moment , ^t dont les couron- 
nes sont mêlées de cyprh ! Jugez, citoyens ; que vous a dit 

CoUot-^l'Hèrbois : Nous gémuioru , nota déplorons les malheurs 
du 2 ; moi , j'ai d^t la même chose d'une autre manière , en met- 
tant des cyjn'is dans des couronnes. 

Extrait cT tm dtscowts de CoUot^d*Herbois, dans la séance du 7. 

c C'est une vérité qui sera sentie surtout par les Jacobins , que 
jfei Paris désire conserver là Convention nationale , c'est plutôt 
pour l'intérêt gàiér^ de la République que pour son intérêt par- 
ticulier. L'absence de la Convention priverait Paris , il est vrai , 
d'un grand nombre d'individus ; mais n'y en a-t-il pas un plus 
frand nombre encore qui redoutent l'atmosphère orageuse qu'une 
représentation nationale leur semble entretenir autour d'elle? 
Ce sont ou des étrangers ou des citoyens opulens, à qui le point 
central d'une révolution comme la nôtre offre un aspect ef- 
frayant; ils s'éloignent de Paris. Mais comme cette cl^ysse de cir 
toyens aime à jouir des productions des arts, des plaisirs, des 
spectacles , des commodités de luxe qu'on rencontre particu- 
lièrement et abondamment à Paris , la Convention hors de Paris, 
ils y accourrai^t , ils quitteraient plusieurs autres villes, qui ne 
se trouveraient pas mieux de leur absence. Qu'on se représente 
donc bien quie, si les Parisiens désirent conserver chez euxla Cojk- 
vention , c'est parce qu'ils sont convaincus qu'il faut autour d'elle 
un grand foyer d'esprit public, piremier garant de l'unité et de 
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rindivisibilité de dos grands intérêts^ et non pas pour lear avaiH 

tage particulier , qu'ils ont toujours sacrifié. 

cSi la Convention se transportait aiHeurs, Ih d^rtement pr^^ 
férë exciterait le mécontentement des amresqui réclàmeraieni 
contre elle cette préférence ; Q n'y a que là Constitutîofi qui 
pourra régler là-dessus les droits de chacun sans embarras» san^ 
trouble, et sans inèonvénient. Les Parisiens n^ont itoéipe pascod- 
senré pour eux les choses qui letir sont propres ;. ils ont donné» 
dans leurs élections , à leurs frères des d(^artemens tontes le^ 
places éminenties dont ils pouvaient disposer , soit aux tribunaim:, 
isoit à la municipalité, soit dans Fadministratiom Que vouIait-oA 
qu'ils fissent de plus ? Qu'As r^otiça^elit à leurs droits de re- 
présentation? Gela n'est pas possible. Je te deniande à tous nos 
collègues : qu'ils répondent , si Ton eût fait essuyer à toute autre 
députation les contrariétés , les tourmens , et , j'oserai le dire , 1^ 
injustices qu'oja fait essuyer à celle ^e Paris , les «iraitTel^e soijff- 
fertes , «t une funeste désunion n'auratt-elle pas menacé la R^u- 
blique? Mais j'espère que tous ceux de nos cëllègnes ^ qu'on aVait 
prévenus contre nous, s'en rapprocberofat bientôt par f amitié; 
let que plus ils nous connaîtront, plus ils seront cotavaincas que 
nous sommes dignes de leur estime.» 

c Fabre d'Églantine foit des obsei^atiôns sur hi journée du 
'S septembre'; il assuré que ce sont les hommes du 10 aoik qui 
ont enfoncé les prisons de l'Abbaye, et celles^d'Orléans , et ccïlè 
de Versailles. Il dit qiie, dans ces momens de crise, it a vu leë 
mêmes hommes qui s'acharnent aujourd'hui contre le 2 septent- 
l)re, venir chez Danlon, et exprimer leur contentement en se 
frottant les mains ; que l'un d'entre eux même désirait bien que 
Morande fût immolé. Il ajoute qu'il a vu, dans le jardin du 
ministre dî3S affaires étrangères, le ministre Roland, pâle, 
abattu, ta tète appuyée* contre un arbre et demandant la trans- 
lation de la Convention à Tours ou à Blois. I /opinant ajoute 
que Danton seul montra ta plus grande énergie de caractère 
dans cette journée ; que Danton ne désespéra pas du salut de 
U patrie; qu'en frappant du pied la terre, if en fit èortfar dâ 
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milliers de soldats : et qu*il eut assez de modération pour ne 
pas abuser de Tespècede dictature dont rassemblée nationale 
l'avait revêtu en décrétant que ceux qui contrarieraient les opé- 
rations ministéi*ielles , seraient- punis de mort. Fabre déclare 
ensuite qu'il a reçu une lettre de madame Roland, dans laquelle 
l'épouse du ministre le prie de donner les mains à une tactique 
imaginée pour emporter quelques décrets à la Convention. Fabre 
demande que la sociçlé arrête la rédaction d*une adresse qui con* 
tiendrait tous les détails historiques des événemens depuis l'épo- 
que de l'absolution de La Fayette jusqu'à ce jour. > 

> Dufourny assure qu'bier^ àla société fraternelle, le citoyen 
Hébert^ journaliste, a déclaré qqe le ministre Roland lui avait 
f)it proposer de rédiger son journal dans les principes ministé- 
riels, et qu'il en prendrait, chaque jour, mille à quinze cent$ 
exemplaires, p , 

Chabot appuie la proposition de Fabre qui est adoptée. — La 
séance est levée. . 

CONTENTION NATIONALE. — SÉANCE DU 6 NOVEMBRE. 

Rapport fait par Bufriehe-Vatazé aunom de la commission extra^ 
ordinaire des Vingt-Quatre sur les crimes du ci'devant rqi {^), 

Représentans du peuple , je viens , au nom de la commission 
des vingt-quatre^ vous exposer les fefts qu'elle a recueillis con^ 
cernant le ci-devant roi. Vous allez m'entendre avec attention , 
car ceux au nom de qui je parle , et bfioi , nons sommes 'en quel- 
que sorte les témoins qui déposons dans cette grande afiaire. 

Les preuves que nous avons acquises étaient éparses au milieu 
d'un chaos de titres : les uns , pour la plifpart insignifians ; les 
autres, étrangers à Thomme dont il s'agit; tout a été vu , tout a 
été lu , et le chaos a disparu. Pour y parvenir , il a fallu se livrer 
à up travail opiniâtre et rebutant; mais vous l'aviez ordonné, et 
rien n'a plus été difficile. 

(4) Cette plèœ n'a eneone hiU partie iTaMnoe ooUecUoB. Sllf B^t'pi»«(Mi* 
plète méioe dans le Moniteur. (Kote d€s auteurs*} 
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Noos n'avdns cessé de travailler en présence de» membre^ da 
comité de surveillance et de la municipalité de Paris : tdnsi le 
portait votre décret. Les papiers étaient déposés dans un appar* 
tement distinct de celui où nous nous réunissions ; ils nous étaient 
apportés par les membres du comité de surveillance de la Com- 
mune; ils étaient^ après leur examen, reportés par les mêmes 
personnes dansfe lieu dont nous nous étions interdit l'entrée ; et 
deux fois par jour , à la fin de chaque séance , trois scellés étaient 
apposés sur k porte de cet appartement, toujours gardé par des 
gendarmes : le d^ôt qui a été renûs en nos mains n'a donc 
pas pu s'ahérer, no^s sommes obligés de le dire, puisque la ca- 
lomnie s'est déjà effoncée pour nous atteindre. 

Qu'ils sont heureux ceux-là qui n'ont été chargés de vous of- 
frir que des jtableaux intéressans, des vues sages, ou le récit d'ac- 
tions généreuses! 

Pour moi, je n'ai à vous entretenir que des projets sinistres, 
je ne puis émouvoir vos cœurs que par des pénibles affections; 
et je manquerais mon but si je ne vous feisais point partager les 
sensations douloureuses que j'ai éprouvées en préparant le tra* 
Vail que je viens vous soumettre. 

Encore est-il très-imparfait, Picore en suis-je réduit à regretter 
qu'il ne vouç^ offre point toute la noirceur des vues de l'ennemi 
commun ; mais, s'il est facile de soupçonner. davantage, U est 
pei|t-étre inipossible de recueillir plus de preuves, quand oniie 
les doit qu'au hasard. 

On se surveille de toutes parts ; partout on cherche à. s'envi- 
ronner des ombres les pljis épaisses, fci, l'on n'écrit qu'en carac- 
tères symboliques; ailleurs on fuit des projets commencés la 
veille , et dont le début est resté sans traces, soit qu'ils n'aient 
été discutés que dans les conversations secrètes, soit que les let- 
tres qui pouvaient les prendre de lem* origine n'aient pu être 
reci^eillies. 

A chaque pas nous avons vu éclore de nouveaux plans , et pres- 
que aussitôt le iil des conspirations a été interrompu, sans qu'il 
nous ait été possible d'en retrouver la trace. 
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Cet homme duqael, dans le besoin d*aimer et de pardonner , 
on supposait le caractère d'une extrême simplicité, cet homme 
ftiUacieux était le premier , nous en sommes certains, à parler 
de mystère; et ses vils courtisans n*ont que le mérite d'avoir en* 
diéri les «ns sur les autres , l'honneur de Finvention lai appar- 
tient tout ^tier : »nsi Tart de tromper est naturel aux rois. 

Hais vous n'avriez qu'utie idée imparfeke des moyens (lônt oti 
a fcrit tisage pour se rendre impénétrable, si je me bomaië à vous 
parler d'une manière aussi '^néraie. — Unel^tre de Lskpdrtel 
Septeoil , en date du 7 février , est ainsi conçue : 

Copie de la lettre de Laporte à SepteuiL 

< n y a quelque temps , monsieur, que l'on a rédanié la bien*- 
feisance du roi pour trois personnages intéressans. Sa majesté 
ni'en parla , et me témoigna le désir de venir à leur secours. Ja 
lui as une feuille que je lui laissai. 
* > Gomme il y a après-demain une occasion pour Vienne, j'ai 
k'edonné ce matin une feuille au roi , en lui observant qu'il impor- 
tait qu'il n'y eût pas de vestiges, dans les papiers de la liste ci- 
vile , de ce qu'il ferait à cet égard. 

> Ce que le roi voudra donner à madame de PoUgnac sera 
payé à M. Brouquens. 

t Pour M. de la V.... , à son homme d'afiaires , à Paris. * 
• Pour M. de Ghoiseùl, à un abbé Rasel, qui a sa procura- 
tion. » 

Un des plus perfides ( Portefeuil. Septeuil , liasse C , numéro 7, 
quatrième pièce) ministres, si j'en juge par sa correspondance , 
Bertrand , reçoit d'une femme aussi scélérate que lui la lettré sui- 
vante: 

Ce samedi^ trois heures, 24 ayril. 

c Sa^'oir l'emploi ou la destination des sommes projetées. 
» Si cela convient , on réalisera les sommes nécessaires ; la per- 
sonne peut fournir plusieurs millions dans trois jours. 

> Voilà ce que Tamie de M. Bertrand lui propose. 

> A sottes demandes point de réponse par écrit; aussi, ne 

T. XX. \6 
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voalsmt pas de mon ami certificat ()'imbéci|Iité , j.e le pvi^ ^|iie 
marquer son heare pour ce soir ou demain) ipatin : c'ie^t efif^p^Qi 
£9 trois minutes on résout plus d'affaires piajeuir^ que p^ J^ 
volume : c'est encore entendu. La p. m I^. ^^ t . 

renco||tr4 nî|l9 piàc^ wiânt îirâtdlîgiUes «qm patte denûàMi; 
jç4()|8 {^qi^cij^it 9Jo!uMr q^'aiif»^ mes raeh^dies ne m'a 
^jffJ^ {9 P9PÎP ^è{e 4e la r^8^ audademe dont petie femme 
jcy^e ^^ téïaçi&^^8^ répéta daa;^ toute sa oogr6sp<Mriancfl> 

Un portefeuille pris chez le nQtaîre SeptewU trAserîer dq b 
liste civile , est le recueil où nous avons puisé le plus de rensà* 
gneoiens; nouseii avons fait plusieurs liasses cotées Â, B, G et 
D, fjt^q^-diviyi^ g^QW «P d'aptr^ VmeSt diftipgii^ par 



Npf)s çif^on3 d'^borfl unç leftre de BpuiUtf , opitemiQ da8« bl 
liasse cotée B , n"" premier ; elle est datée de ])|$iy^iice , te Ifi dé? 
çgmbji^ç i7?^. (Premi^e pièc^> cotéç B, ««"{Nremi^iL t^ttl^ de 
ÇqlriUé.) 

S^ (tout^ à cette ^ppqpe le p^irfidi^ roi ^ gspdait bje^ ^dffî^ 
qu'il correspondait avec Bouille, et néanpioips la lettre D^açmb|^ 
^ aYoitif ^^ adressée à un au^re qu'à^ loi -^ ^'aUleors , )6 4épAt 
dans lequel on Ta trouvée le prouve suffisaiçm^t. 

On y voiit le coji^pte d|^ i^mme$ données à Qonilli pfir Loyuis 
G^lj P9,ur ^ f^j^ma^on }|u camp de Monfm^dy. Elle est ei^tré- 
mement intéressante, parce qu'elle contient les noms desprii^. 
p^ux ^ens de la c^nspiraliop d'alors ^ et qu'pn voit par la sijite 
quelques-uns de ces mêmes agens figurer encore aux Tuileries 
en 1792 , et y recevoir, comme à l'époque de la fuite à YarenaeSj; 
des sommes d'argent considérables , destinées apparenmient à des, 
projetjç ^fiblabl^ 

La çcwp^on. m'a prescrit de vous doni^ lecture (te cette 

Copiede lateUrede Bouille* ^ 

Re^ du roi > en assignats 9^,0p0 1. 
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Retâi^à HOD^iéur, frère du roi, par son ordre /la 
Talear en arg6tft ùû en lettres de change, doit j*aî lès * 
reçlW/ r . ... . .* .Wd,l0eÔ 

AftConteHBHftiilM^oèkMft^ ... . : iùd.dôff 

Ces fonds «ûDl fieléa d»i ^ eaîBte da i^^meiilv 
et ont été sai^lft» , » ' ; ; . 

ito f^ de Ghoisenl , 97,000 liv., sur lesquelles il 
en a remis ay.cmte Hawlton ^^ dmt if^ r#iidw . . ^ 
Goq^« ,.<.<. :75<Û(» )- 

A M. de Maudel, lieutenant-colonel du régiment 
de ioyaA'AItemand. ^ 40,000 

A M. le comte de Bosel, colonel de Ghamborand. SQ^OOQ; 
" A M. de la Salle, commissaire à Melz. ..♦.•.. 6,000 , 



lott*gëii#»I, doit fâf les reçusf. v . . . . . . . 9tè,()06 ' 

1 est rMfé entre mes fiiainâ. ! 78,000 ' 

«^Mijgnats^uioiit dû produite ettvfrô^^^ 65,000 ^ 

EMPLOI. 

Pour avances faites directement à des Juife pour des 
provisions en pailles et viandes , et autres objets pour 
le camp de'Montmëdy, environ, .^ IS^QOOl.^ 

On ne peut en avoir de reçu. 
' Vtotaté à Wt. Hêymann de Elaingler et Dospelite, 
ofiBders-généraux , à leur sortie de France avec moi, 
pôtJtt sttbvenir à leurs dépenses , ayant tout perdu , 
à^ïiâcûn S,400 nv. . 16,200 ' 

Ten ai des reçus. 

A Mf. ïfeymann , pcmr son voyage en J^russe, où 
féYm envoyé pour le service du roi. ...... ^ . $,400 

Au régiment Royal-Allemand, qusmd je Tai fait mon- 

' . i . •>miiit I , 

A^eporter . * . 51,e0ft : 
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S44 CONYBlfTiOIf MATIONALB. 

Report. . . . . . • . Sl,600 

ter à cheval pour aller au secours du roi , 3K0 louis. 9^400 

Au commandant du détachement des hussards de >> 
deux, 100 louis 2,400. i 

AM.deCoquelas^autantquejepeuxJnenippirier» 3^600 
A divers officiers particuliers qui sont sortis 4n 
royaume avec moi, lors de Farrestation du roi, 

environ. . . . . .^ . . • . 6,009 

Perdu sur un de mes géis, qui a été pris, deux 

rouleaux de SO louis. . 2,400 ' 

' ' - '■ - --^ - 

Total 54,400 ' 

Il m'est resté entre les mains 8 à 10,000 liv. que j'ai employées 
podr mes dépenses, n'ayant pu tirer aucune ressource de France» 
où tous mes effets ont été saisis et mes reveofus arrêtés ; omis que 
je suis dans ce moment en état de remettre au roi, quand il me 
l'ordonnera , ainsi que 6,000 llv, laissées à Metz à, M. 4e laSaUci 
qu'il a employées pour moi. Signé , Bouiixi. 

Hayence, ce 15 décembre 1791. 

Ainsi, Louis Gapet, tu ne peux plus te défendre d'avoir par- 
ticipé aux complots dont l'infâme Bouille a développé toute la 
noirceur dans ses insolens manifestes. 

Ainsi tu ne diras plus que tu n'as point eu de part à la fuite de 
ton frère. 

Ainsi , tu ne pourras plus disconvenir de tes intelligences avec 
la cour de Berlin, et de tes efforts pour y préparer la déclaration 
de guerre contre la France. 

F^ut-il plus d'un témoin pour convaincre le coupable? Je vous 
en produis deux autres : ce sont les nommés GhoiseulrS^inville 
et Charles DaAss, dont les écrits signés de leurs mains {ofit partie 
de la même liasse. 

La lettre de Choiseul-Stainville est amsi conçue : ( Deuxième 
pièce, fiass6B,n,l.) 
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Cùmpte que j'ai l'honneur détende au roi de l'argenu qui nCaéÙ 

remis par M. de Bouille. 

,1 ' - ■ 

Keçu de M. Boaillë la somme de 96,500 liv. en assignats de 
SQP tiy. , avec ordre de les ehanger en or, et de i^re les diafxi- 
butions et dépenses nécessaires. 

- Remis au comte Charles Damas, par ordre de 
M. de Bouille, la somme dé 56,000 iiv., sur les- 
quelles H m'en a remis 12,000 depuis, ci. .... . 24,000 I. 

Change de 60,000 Iiv. en or, à vingt pour cent. . ^2,000. 
■ . Remis à M« B^ipihon, par ordre , ea or, la somnaue st :< *« f al 
de. .... 24,000 

Remis à H. de Goglas, en or, dont le blttetci^èint : 
,i|&Iui ont été T^éslôrs de son arrestafion. .... 9«60O 

Argent ramia à IML Dindoimi; et qui toi a été 
irolé lors de son arrestatioa, et dép^o^e du détaclîe- 
ipent à jSfti9UeMfBehotiId : en tout. . . ,. ..... 2,IU4 

Argent distribué^ pom* divers ol^ets, et , dont la 
moitié a été volée, à peu près deux cents louis. . . 4300 
i ^t-'v * "'' " • " "■ 

Total. ..... 76,9141. 

* ObsetMiâns. 

Les 24,000 liv. riemises en or à M. Hamilton ddvent se trou* 
vër dans la caisse militaire du régiment dé NassK , infanterie, 
M. de Bouille y ayant fait déposer l^arigent'qu'il avait pu charger 

iikm. • ." '■*•' 

Le comte Charles rendra compte , à son retour, des "24,000 1. 
qu.'il. a entre les mains et dont j'ai son billet. 

J'ai une reconnaissance à H. Hamilton ; elle est dans le porte» 
feuille que f ai confié, à Yarennes, à l'officier de hussards, nommé 
Bondet , le même qui a renûs k Hossieur l^» diamans éa madame 
ÊUsabatk. Je n'ai point ^ifendu paijter delpi depuiaee tempt-là. 
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La recette était àè. . 96,800 l. 

' ' Diffërencè .\ .: . . \ . ; V . / . . . ^ '.' " . ,' 19V5861. 

> Nota. Le roi a donné la recoi^naissance de cette somige^ qui 
luiaétéjpeniîseIelShqvei|ibrel791. . :, v, 

» Je suis comptable de cette so^inç envers le roi ; je le supplée 
(d*ordonner à son trésorier dé la liste civile de la recevoir » ef de 
mèdohrter , de là part du roi, une décharge que je puisse èéiaok- 
ger contre Mes billets qui-^oiil; dâUs les tnafns dé M. dé Bouille. 

' • ^gné, CHOlSEUL-StAÏNVlLLE.. 

Paris, Ia;î^(»fei9l|^f7dt< I ' 

OjArii toute la race'dtt GespetA ^mêpltsk (;oMre h p^rié t k 
tandis que \m hoixwAes fr'annaicnt pMè la déchirer rl^ftstoes 
coQsacjraîen%,teura:diab[miita|axfrai&defentrepri6d.^^ ^ ^ 
U Wlet de Damas porte.^(Tiwiête»|lèt^llW^ **f * ) 

^•' ' i Èdn dompte aiéec jtfl dé Sèpteuil. " 



« J'ai- reott- dans le mois de juin, en assignats. . . . 36,000 L 

0ont le changé en espèces a coûté. 5,000 

rai rendu en juillet. . •, ,<»^vv s^ 12,000 

Je dois compte de > • • •• 1?»*^ 

\^ ta nourrittire de^s^pt p]E6c^ 

la mienne défalquée. %i^ . 

5,501 

Je redois. . . . . . -'. . . .- .......... i^t^ 

Olfservations, 

.iIaH»s#i««fc-'Kéi»yî«ts^»tf ilnrârwA*îto<»twi; 

jtf {^(Qèdeiii&cMqiNÉilè I^Mifti Sfrte i^ ^tlMÉ Affe <^«è grli- 
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Mësitîèb^ ëBé restera portée sur ce compte ; sinoii iî n à voulu 
l'accepter que comme un prêt : j'en tiendrai compte. 
' > Ar^larcl de la dépense des officiers de la Môroy , il fut décidé 
^elesprisonidersne recevraient rien pour leur nourriture comme 
i fAbbaye; je me chargeai de la partie du diner , parce qu'il en 
éoftiàit à ces messieurs six livres par jour» et qu'ils n'en avaient 
pâàles moyens. Ils mirent du sct'upule à être nourris par moi , 
et ié voulurent continuer cet arrangement!, que parce que je 
IcNir diér que je ferais cède dé^àsè sur l'argent que j'avais au rèi, 
et qu'A ràppfouvait. J'ai soustrait le Septième de la dépense pour 
îBSk part i et f ai porté en tbmpte les six autres. 

9 Je remettrai à M. le duc de Ghoiseuî , à son ordre » le compte 
ci-dessus , montant à 1S,439 liv. Signé , G. Damas. 

> iVbift. Depiris ce eom|)te écrit J'ai su, porlecoAiteFrailçôiàr 
dlÈcars, que mon portefeoille, avec le billet de M; BaittilEott ee 
d'antres , étaient déposés chez l'électeur de Trêves , ayeeles <A)$^ts 
qui m'^vaiestt été confiés. > 

. Enfin le compte final de cette expédition de Yarennes est ar- 
rêta par le roi» le 16 avril dernier , sur une lettre signée GhcH**. 
seul-Stainville. ( Liasse D » r 2. ) 

Nous estimons qu'elle a coûté , à la liste civile , 6,066,800 liv^ 
dont SySOO^OOO Mv. avaient été empruntées au sieur Duruey, 
dans tes mois de f^ier et d'avril 1791. Le reste fut fourni par 
le trésorier Septeuil , depuis mai jusqu'en juin. ( Liasse A , n^ S, 
Livre vert , liasse D. ) 

Vous s^vez remarqué, représentans du peuple^ qu'l^l certain 
Gog^s est désigné 4ans la lettre de Bouille , pour avoir reçu de 
lui une sommede 3,600 liv. , et dans celle de Ghoiseul-StainviUe^ 
pour avoir reçu, de ce dernier , 9,000 liy« Eh bien 1 cet agent 
corrompu et apparemment subalterne , car son nom est désigné 
dans la lettre de Bomilé , a reparu depuis sur la ^cène. Il a reçu 
de h liste civile ,i le 29 février 1702, une somme dé 60,000'liv. , 
dont il s'oblige à rendre compte. ( Liasse B , n. 10. )^ 
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248 CONVENTION NÀTIONUE. 

Jugez quel compte il peut rendre et de quelles afEaires U devait 
être charge! 

Tu nous le diras « Louis Gapet ; et tu verras que ta Ae saurais 
nous abuser sur tes intentions» quand nous te produirons les quit- 
tances de la veuve de Favras , à laquelle tu faisais une pension de 
4,000 liv. ( Liasse A , n^ 4 ) » et qui n'a cessé d^étré payée jusquçs, 
et compris le premier juin dernier; quand nous te représ^te- 
rons ta promesse, en date du mois de mars dernier, de £iire à, 
deux ci-devant curés de Versailles (lés nommés Jacob), u^e p^« 
sion de 800 llv. par téie, tant qu'ils seront déplaces. ( Liasse G ,. 
a® 10.) Cest encore là un des objets pour lesquels tu r^pmman- 
des le secret; et tu ne t'attendais pas, sans doute, impérieux des- 
pote, qu'après une défense aussi formelle, ce secret pût être 
divulgué. Tu seras forcé de convenir que tu ne répandais tes lar- 
gesses que sur les ennemis du peuple français, de cette nation 
prodigue envers toi du fruit de ses abondantes sueurs. 

Rougira-t-il, citoyens mes collègues, quand nous lui jusiîÂe- 
rons qu'il n'est aucun moyen de corri^ption qu'il n'ait tenté sur 
des hommes faibles : qu'il a employé tous ses soins à égarer le 
peuple, et qu'il n'ouvrait ses dangereux trésors que dans l'espoir 
de parvenir à ce but? 

Quand nous lui prouverons que l'auteur du Postillon de la 
guerre a reçu de lui , aux mois de mai et juin derniers , une 
somme de 8,000 liv. (Liasse A , n® 1 . ) celui du Logograpkè , dans 
t'espace de trois mois, une somme de 34,560 liv. (Liasse A, 

ii^i:)(i). 

Quand nous lui représenterons une note tir^ du portefeuille, 
qui annonce un cautionnement, en son nom, d'un million deux 
eent mille livres pour soutenir les libraires de Paris (Liasse* A, 
n. 9) ; quand nous lui ferons. voir une lettre de Laporte à Sep- 
tèuil (Liasse G , n. 11) , dont je crois important de vous donner 

<l) Deoi indifidnt ont éié impRqaés dans cette affaire ; ce sont leTCitoyens 
Beandoln et Lehodey. Ils oot été citéi# ont comparu, et leur ianooenee a été re- 
eoDoiwfMirlaoomiDissioD, (Nçte originale,) 
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^ NOTBimitB ( i792 ). SI9. 

lecture « car il serait difâcile d'en exprimer le sens. Bob peuple » 

à quels piëges tu as su te dérober ! 

Lundi/ 

c Voici, monsieur, encore deux mandats* Dans le fait, Ton 
éprouve depuis quinze jours le bon effet de cette dépense. 

Je joins Clément ici deux ordonnances : Pour la suite ie$ dé- 
penses de cette malheureuse garde. 

J'ai rhonneur , monsieur , de vous renouveler les assurances de 
mon smcère attachemenf. 

Signé d'un paraphe reconnu pour être celui de Laporte. 

n y a des mouvemens dans les iaubourgs ; mais on est prévenu , 
et on a pris des mesures. » 

Représentans du peuple, je vais réveiller votre; active sollici- 
tude, et tourmenter vos âmes probes ; payez de plus ce tribut à 
la patrie. Je vais vous entretenir de la déclaration qui vous a été 
passée à cette barre par le comité de surveillance de la Commune 
de Paris. Il vous a In une lettre de Laporte (Liasse G , n. 7 , 
pièce 36) , qui annonce un sacrifice projeté pour payer un décret. 
C'est le seul titre où se rencontre ce fait ; et , sur notre honneur, 
il n'en existe pas d'autre trace dans l'immensité des papiers que 
nous avons parcourus : ainvi le crime reste tout entier à la charge 
du tyran. Oui, parjure, il demeurera constant, mais rien de 
plus., que tu t'es flatté d'acheter, au prix d'un million Cjent cin- 
quante mille livres, un décret qui déchargeât la liste civile d'une 
partie des pensions que tu faisais , pour les reporter sur la caisse 
nationale. 

II demeurera constant encore que tu as essayé de même 
(Liasse C , n. 1) , au prix de 50,000 liv. , d'obtenir un décret fa- 
vorable à la liquidation des offices de ta ci-devant maison. 

Citoyens mes collègues,. ni Fun ni Fautre de ces décrets n'ont 
été rendus;, et le vil corrupteur reste, sans fruit, chargé de la 
honte attachée à sa démarche. 

De quoi n'était-il pas capable , le monstre ! Vous allez le voir 
aux prises avec la race humaine tout entière. Je vous le dâionce 
comme accapareur de blé , de sucre et de café. 
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làf CONVENTibllf NATIONALE.. ^ 

SéptàiQ etàîi ciiargé dé cet odieux commercé» auquel nous 
voyons qu'on dvaitconsacré plusieurs millions. (Liasse Â» n. ë, 
39 ,30 et 36.) Était-ce pour cet horrible usagfe que la natioir fran- 
çaise avait comblé le perfide de richesse? Il n'ya que le ocBur d'un, 
roi qui soit capable d'une telle ingratitude. 

Ah ! je ne suis plus surpris de l'imprévQysffice des lois sur 1^ 
f^ît des accaparemens. On faisait tout pour détournfir de cet 0b- 
jet Fesprit des législateurs; on imposait silence au peuple tou-, 
jours crédulÇy ,m hà disant qu'il n'y^sivait point et qu'il ne pou- 
vait y avoir d'accapareurs ; que toute» les parties de Ternie 
étaient trop activement surveillées par les corpus municipaux et les 
gardes nationales. Le peuple se taisait ; car il est si facile à con- 
vaincre ! et le lendemain on le faisait ihàrcW , sous lé grand pré- 
texte clé la libre circulation des graine ; on le faisait marôhër, 
^îs-jé, au secours des accapareurs. J'en proâteraf, de cette leçon;' 
et je prends ici I^engagemént de veiller avec un som particulier 
sur la rédaction des lois relatives aux subsistants. 

Vous concevez bien , repr^ntans du peui>le , qu'on à côùverij! 
de toutes les ombrés du mystère f odieux commerce que |ê viens 
de vous dénoncer; et long-temps nous avons éru liotals-iiÈiémes que 
nos r^herches seraient infructueuses. Les sominési (]ue Ton y 
employait, et lé nom de celui ^ui le feisaii, ilénous laissaient 
aucun doute sur la part (^e Lbûis Capet devait» à fexem^lé dé 
son aïeul» prendre à ce commerce. iNfous comjsussions les besbinis ^ 
toujours renaissàns d'une cour corruptrice, fifous avions soiis feé 
yeux l'embarras de Septeuil pour satisfaire quelquefois a jbes 
inémes besoins : cependant nous samns que Te âer despote yoi^^ 
lait être obéi sur l'heure. Nous voyions ce même Septeuil consa^ 
crer jusqu'à deux millions et plus » à ce commerce qu'il faisait a 
JBambourg, à Londres et ailleurs» en prenant la simple précau- 
tion de àe faire adresser sa correspondance a ce sujet » sous un 
nom ^prunté. Nous étions assurés en même temps que le tyran 
était instruit desi rapports commerciaux dé son agent avec 1'^ 
tranger , puisque nous tenions en main des reçus de sa part , qui 
consistaient en des traites sur Londres. iSfous ne cessions àe ré- 
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péte^r que Sep^uU ne serait pas assez imprudent pour se priver 
de la ressource de plusie^ millions , quand on le pressait eh^ 
que^ur pour des.paiemens extraordinaires^ ai moins qu'il n'eût 
eu une réponse toute prête. Enfin» ^près avoir revu cent fois les 
liasses qui renfer/nent les fectures et la correspondance relative 
à ce commerce , qui s'est fait à partir du mois de juin 179Î jus- 
qu'à la révolution , nous sommesparyenus à trouver la pièce pro« 
i^^^ : elte est siignée Louis , en date du 9 janvier 1791. (U|isse 
A| n. 2.) Elle expUque tout^ Sept^l y est autorisé à placer les 
fiMids libres du .tyr^ « soH sur Paris, soit sur l'étran^r ; et 
comme la nature du commerce projeté exposait à des risques évi- 
d^ 1^ c^^^ aiitori^tiûi^^te que 3epteuil ne sera point respon- 
sable d^ éyjitifm^emf , . 

Fo««r éom^m^(m^^^^ P^Ï^I^W^^ et vous ^e pair- 
^(liper à|io6 débssen^iis» pefmettisau ^égislatei^ yque|u>ii& vous 
«Mrete»ioii(»des mofeMpi#4l3 jînfeptés par lit cpu; pouif s^af;- 
surer des partisans. / ^. 

^èol 99oas^tMm6 éÊmlê p(jfUisûlkt de jBèrtriwi^ w^^Qote 
^ ^MCe tétMÉBèBAM: &m iièufel ordwdetdMmknb ^mm 

La médaille suspendue par un ruban ponceau, c^^i^âMéMlk 
Kf j^ftràitdèM ttSM&Msàâwitàî dëTtiaère/iièaëlégtlAe: 

Lès brevets oiî patentés dié fôràw j^ôrtéht cette êp%i^}xè\ 

Duxfemiiiafiicti, • 
jhttô ^àNMf ié|(flui liIttiHpUtt* 

tsi note dont fSf vous imrlë sritéète que i^hiiiî^s^ dffléiéi 
amié^', iiidighes âd pstféqcS lek ti y/^élasStrè, ef MMàti/ dtàft 
*^èl ib vîvaieùt; Èk soiù!bààëSé9aWt par èfeiroritiKitl Ihiâiëé; 
et qu'ils tftoit pay C!^n< de Vëtf pïrèf àd ùninteltf des ifj^ 
tîifes^qrfotrf èé^lièû dtaS fer lifflëdéLyert^^ nôùif tfàtafens 

que de pareils hommes à cdtnbatttfe ; noé sncéèP Aë ^értfnf pb 

ifâfeftveJïoiîsrîiteîcteSësplUsë^^^ ^ • -• * "'' 
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Le nommé Gilles, dont nous n'avons pu trouver de trace» et 
qiii a déjà figuré comme receveur et distributeur des fondis attri- 
bués au Postillon de la guerre et slu Logographé ; cet homme , 
dîs-je» était chargé de l'organisafion d'une troupe de soixante 
hommes ; et dans les mois de mai et juin derniers , il a reçu pour 
celle troupe une somme de 13,000 liv. ; et ses reçus portent, car 
il y en a deux , que c'est pour Torganisation de soixante hommes» 
(Liasse A, n. i , dû portefeuille Septeuîl.) ' 

Ainsi , en supposant que chacun de ces dévoués fût salarié au 
même taux , ils devaient avoir 1,2ÛQ liv. de traitement par an. 

Que veut dire celte troupe mystérieuse /cette superfétation 
militaire? 

Ici nousinvoquonscontréLouisCapët'Ia Constitution, à rom- 
bre de laquelle il a toujours dit qu'il se rangeait ; elte attribue au 
corps lé^slatif , titre Itl , dhap. IM, ariièlé'premief , 16 droli de 
statuer annuellement^ après la proposition dtt réi ,^sur le nbmbre 
des hommes et des vaisseaux dont les armées de terre ei dé mér 
seront composées. 

' Cependant la li^islatitre tt^nvait aucune eonnaissaiice de Fexis- 
Mice de o^te troupe ; soa -ëudriissetoent ail40Qc m crime : fUie 
était salariée par la liste civile ; sim elisteoee {mmv^/donc des 
jpPQjeis hostiles. . . - 

: fUest^^qçoB/ttutépar.titifl^^ qu'on enrôlait Secrètement po^r 
le compte du ci-devant roi; et sj^j^Offs ii'^Tons de preuves éorîtes 
de; la jmaifi des traîtres qi^e p^ur une compagnie de soixante 
hommes , ce n'est pas une raison de supposer qu'il n'y ait jamais 
eu que ce nombre d'ei)r61és«> fe raisonne bien différemment; et 
je.di^ : M^vff^ isecrète de soixante bomm^ seulement eût été un 
flf^ tol24em€«pt inutile, et qui ne valait, pa^ la p^ne de s'exposer 
jauxbâtiinent rigoureux port^dansleCode pénal, article IK de ^ 
.j^^^uxième aectjoA du titre premier de la deuxième partie. 
:r Ijh'exijstçice ceitaivie.de ces soixante hommes atteste donc qu'il 
^ en ayait bieu.d'autres dansle n^e cas. 

Cette vérité se confirme par les déclarations sans nombre 
faites à la police, lesquidles sont coi^firmées atissi par ce fait. 
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Nous les avons tontes déposées dans un carton coté 18 r S f où 
elles sont numérotées. 

Il en existe quatre fort détaillées sur cet article. 

L'une, cotée 29, Êiite au nom de la section des Gravilliers, le 
13 juillet dernier; une autre , cotée 20, sous la date du 20 du 
même mois; la troisième, cotée 47, qui porte à sept ou huit 
cents le nombre des royalistes dévoués; elle est datée du 28 du 
môme mois ; on y lit que les ennemis du bien public regrettent 
que les sans-culottes ne se soient pas présentés hier au château ^ 
où ils auraient été vivement fusillés. La dernière, datée du même 
jour , est feite an nom de deux sections de Paris. 

Je ne pouvais pas croire que l'on pût élever des doutes sur des 
feits attestés d'une manière aussi authentique. Cependant ces 
déclarations, dénuées de toutes autres preuves , n'ont pas paru 
des témoignages suffisans à quelques-uns ; mais tous ont été 
convaincus par la production des reçus de Gilles : c'est le pre-* 
mier anneau de la chaîne ; et tout décQule si nécessairement de ce 
fait, qu'à la suite il ne serait plus question que d'offrir des iodices. 

Aussi , les plus incrédules sûr le mérite des déclarations faites 
à la police, ont-ils avoué que,, malgré l'inutilité des perquisitions 
de la municipalité , ils étaient maintenant contraints d*y ajouter 
foi, et de croh*e qu'effectivement il y avait eu des dépôts d'ar- 
mes et de munitions, et des fabrications d'uniformes destinées aût 
rebelles. 

Ces faits sont attestés par liss pièces 4n carton 18, S , numé- 
rotées 1, 2, 3, 8, 13, 16, 20, 22, 23, 24, 25, 29, 34, §6, 
43, 44, 43, 47, 49, 59, 61 et 63. 

On n'est en droit d*opposer à ces déclamations qui renferment , 
la plupart, des détails extrêmement curieux, que l'iniUilité des 
perquisitions de la police. Mais croit-on que , même sans appré- 
hender ces perquisitions, les dépositaires d'armes, miiniiionset 
d'uniformes, eussent commis l'indiscrétion de laisser ces objets 
exposés aux regards, quand la loi prononçait contre eu^ la peine 
de mort? Leur intérêt personnel les sollicitait donc assez puîs- 
sammentt et leurs instructions, n'en doutez pas, étaient assez 
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détaillées ^ pour qu'ils déposassent ces objets dans des lieux d'un 
tfès-dîfflcUe accès. " ^ * .: .; r 

Parmi les déclarations, il en est une, n'^Sd, qui doit passer' 
pour incontestable, d'autant mieux qu^le semible d'sAordû'^e 
à la cbarge de personne ; elle est datée du Sf juillet : elle porte 
qpe depuis trois semaines environ , il y a à la pohite de l'île Saint- 
Louis, c(eux bateaux chargés de trois, cent viQgtl^Tils de bis-^ 
cayens, décent quatre-^gts bombes, et d'une grande quantité 
de boulets. Les çtédarans ont remis à là mairie un de ces bis- 
cayens trouvés dans un des Wrils défbnoés, et ils ont $t que ïe^ 
bateaux n'étaient surveillés par peratmfe^ 

B est oorta^ipie ces bateaux qoétenaioitlies nnantiooft doi^je^ 
viens de parler ; il est hors de doute cjulls appartenaient â cp/Ar. 
qu'un , et quç ces munitions avaient été apporfées à dessein. Ôr i^^ 
il n'y a que des malintentionnés, pteins d'audace, et comptant 
sur l'impunité, qui jouissent commander un chargement de cette 
nature ; et il né pouvait y avoir que la cour qiii laissât ainsi à fa- 
bandon des objets d'une valeur importante. D'ailleurs il^ n'étaient 
peut-être pas abandonnés au hasard"; peut-être , dans les plans 
d'attaque projetés, était -il utile que ces munitions fussent A 
l'endroit où elles ont été vues. 

Or, qui pourra contester, après Ta journée du 10, dans bi- 
quelle les amis de Louis Capet furent les agresseùris, qu'on aVaft 
formé des plans d'attaque ? Nous en avons remarqué plusieuj^s 
détaillés dans les pièces que nous ayons inventoriées. ( Voye;^ Te 
caï:tonl8,.S, piècesO, 18, 20, 29,4îet5p.)^ 

Je ne connais aucun rapport sous lequel le tyran n'ait mai)i^ti( 
des sentimens inciviques. 

n ne recev^t, ne voyait familièrement qiie des ennemis de ^ 
patrie.' JToffipe à vos regards une carte d^entrée du Château « don- 
née à péprémesnil ; et ce n'est p^ nous qui l'avons fabriquée ^ 
puisqu'elle est signée de l'inspectejar des Tuileries, qui a pareil? 
fement écrit dessus le nom de Dépréqriësnil. 

Quelqu'un arrivait-il de Col^entz , il devenait l'habituddu CBâV 
teau : témoin Yioménil (Carton 18 , S , pièce trentième. ) , Bouille 
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même, r infâme Bonill^, a dû s'y foîre voir dans le mois de |uil- 
içt derpier. (Qarton S , sixième pièpe. ) 

Une note relative au service des postas ^ triWyéç 4ans le porte- 
feuille 4^ j^epteuil , ^^tteste la préférence que Loi^s Gapet accor- 
dait aux intpr^is d^ émigrés ou des ennenûs de la France, On y 
lit que toutes les lettfes du ci-devant roi étaient adressées à 
d'P|piy 2 qu'il j avait un seul jour dans la semaine destiné à la 
peniise des lettres de France , qu'on ouvrait ^ mais qu'on ne lisait 
V^f flfV^t poçr qelles venant de la &oi^tière ou de Turin^ <i*Ogny 
avait ordre de les apporter à leur réception. (Liasse D ^ n. 3. ) 

NpfS^vionSf ayant ô^'ea avoir les preuves jpar écrit, qu'il peu- 
pon^^t s^ (ci-devant gardes de 1789 » et ipéme quelques gardei^ 
|r^<^ses i| <}u'y a pfBpsioD^çé.» sur le pied de 600 liy. par an, ses 
^<)es de, 1792, ^p^ès leur licenciement. (Portefeuille Septeuil, 
lia[»$e D , n"^ 4 et 5. Carton IS, S «dixième pèçe. ) 

Et il se disait le roi de Français!... Oui , sans doute , 9 Yétt^X^ 
Ç9fc xm roi n'est qu'uiji tyran, 

yous ypus r^i^elez , citoyen^ mes collées , n^ acte do pou- 
plr eif éci^tif , intitulé : l^roçlamation du roi concernant les énàr 
jSnÛGf^^^ée du 14 octobre H791, J'en extrait ces paroles prî- 
f^ au h^ts^frd; e^r toute la proclama^on est dans 1^ piéme genre: 
c Qu'ils ^che^t (les Français) que le roi regardera comme ses 
siçiils amis ceux ^i se réoniront à lui pour maintenir et foire res- 
pecter le^ Ipis dans le i^oyaume. — Une foule de citoyens aban- 
dpnnenVleur pays et leur roi , et vont porter chez les nations vpi- 
sines des richesses que sollicitent les besoins de leurs concitoyens. 
— Reyene:^ donc, et que le cœur du roi cesse d'être déchiré. » 

£^ bien! le même homme qui, de plus, avait sanctionné le 
Code pénal, avait fait payer à Turin , en mai 1791 , une pension a^ 
valet de chambre de madame d'Artois , pour prix de son service 
auprès de cette femme : ce sont les termes mêmes du mandat. 
( Portefeuille Septeuil , liasse C , n** 8. ) 

Le même homme a fait paryenir des secours, au mois de.fé- 
» vrier 1792 , à la femme Polignac, à la Vauguyoù et à CJbioiseul- 
Beçjqpré , tous les trois émigrés. ( Liasse C , n"* 18. ) , 
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Cependant ces secours étaient de quelque importance , puis^ 
que la seule part de Choiseul , qui sans doute ne fut pas la meil- 
leure » était de 9,000 liv. (Liasse D , numéro premier. ) 

Le même homme assura, le lundi ^ 1792, aiix 

deux fils d'Artois à Turin , une pension de 200,000 liv. par an 
jusqu'à ce que, porte l'assurance, leur père puisse pourtoirà 
leurs besoins : et cependant l'acte d'accusation contre leur père 
est daté du 4 janvier 1792. Il fait plus : le 15 avril dernier, il 
donne un mandat de 16,660 liv. (Liasse C, n^ 35.) pour leur 
faire payer cette somme à Turin. 

Il fait plus : inalgré la loi relative aux émigrés , qui est da 
8 avril dernier» et malgré la déclaration de guerre faite le 20 du 
même mois , enfin , malgré la rigueur des peines prononcées dans 
le Gode pénal » il a fait parvenir, le 17 juillet dernier» à ce d*Ha« 
milton qui avait figuré dans sa f m'te à Yarennes , une somme de 
3,0001iv.(LiasseA,n"5.) 

Et le 15 du même mois, il expédie un dernier bon au profi^ 
d'un émigré , le nommé Rochefort ; il est digne de remarque que, 
depuis le 20 mars dernier jusqu'au 15 de juillet suivant, il a fait 
passer à ce Rochefort jusqu'à la concurrence de 81 ,000 jyiv. ' % 

Tel est le tableau fidèle des crimes dont le ci-devant roi est 
convaincu par les pièces qui ont été soumises à notre examen. 
Nous ne doutons pas qu'on ne puisse trouver dans d'autres dé- 
pôts de nouvelles preuves et de nouveaux faits, mais nous n'avons 
dû vous entretenir que du résultat de l'inventaire dont vous nous 
aviez chargés. 

Représentans du peuple , les circonstances m'ayant forcé jus- 
qu'à cet instant à réfléchir plus que bien d'autres sur les crimes 
de Louis Capet, permettez que je hasarde quelques idées sur 
cette matière; elles sont toutes à l'ordre du jour. * 

La Constitution de cet empire avait déclaré la personne du roi 
inviolable. 

Elle avait jugé la responsabilité des ministres suffisante pour 
assurer l'exécution des lois. 

Sans doute l'inviolabilité du roi était un institut nécessaire dans 
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la monarchie ; et c'est une preuve évidente du vice de cette forme 
de {jouvernemeot, puisqu'on est forcé d'y reconnaître uo hooime 
indépendant des lois» un homme contre lequel on ne peut em- 
ployer aucun moyen coêi citif. 

Mais qu'est-ce que cette inviolaMlité? La question est si natu^ 
relie qu*il me paraît qu'on ne pouvait se dispenser de définir le 
terme : on ne l'a point fait, et je pense qu*il y a eu en.ced plus 
de perfidie qtie de négligence ; apparemment on avait vendu au 
roi le droit infaillible de bouleverser rompire ; c'est ce qu'on doit 
présumer quand on considère Içs talens supérieurs de tant 
d'hommes trop fameux qui ont coopéré à lu Constitution. £n 
effet, il était impossible qu'ils ne vissent pas» s'ils entendaient 
Finviolabililé dans le sens qu'on veut lui donner aujourd'hui, que 
la responsabilité des ministres était un moyen impuissant pour 
arrêter les projets d'un roi dont la trahison est si bien attestée. . 

En le laissant intact, on pouvait , il est vrai, $e saisir du nû* 
nistre digne de lui, qui aurait autorisé de sa signature des or- 
dres contraires aux lois, ou qui, par sa négligence concertée 
( et c'est le moyen le plus infaillible et le moins facile à saisir) 
aurait paralysé la force publique et livré la France à ses ennemis. 

Mais le temps de découvrir le crime , le temps de le dénoncer^ 
de le discuter ; celui de soumettre le coupable a une instruction 
nécessairement très-longue, ne fût-ce que par la multitude et 
l'éloignement des témoins; ce temps, dis-je, ne devenait-il pas 
fatal , lorsque le chef du pouvoir exécutif et des conspirations 
continuait de rester à son poste, de gouverner et de suivre ses 
plans destructeurs ? 

Axant qu'ils fussent exécutés, je sens bien qiu'il était possible 
de dénoncer encore un ou plusieurs ministres , et qu'on pouvait 
ainsi concevoir l'espérance d'intimider les vils courtisans. 

Vain espoir ! Thomme inviolable était là, qui leur disait, qui 
leur prouvait qu*il ne lui fallait plus que quelques jours pour ar- 
river au terme ; que l'ennemi serait au sein du royaume long- 
temps avant que l'instruction des procès de ses fidèles serviteurs 
pût être terminée; qu'il n'était question que de prolonger encore 
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dé quelques lieiires Tëtat d^'nertie, et qu'enfin seconde des 
fbrces de nos ennemis auxquels il n*y aurait plus moyen de 
s'opposer quand ils seraient établis et approvisionnes au milieu 
des dtoyetis ëpars et dénués de tout , il parlerait en maître , 
rétablirait son autorité, ferait tomber les têtes factieuses et 
eoniblèrait de largesses ceux qui auraient secondé ses royales 
intentions. 

nés promèsséâ aussi bien fondées» car, sans l'insurrection du 
lôâoût, elles auraient été suivies d'une entière exécution; ces! 
promesses, dis-je, étaient bien capables de séduire des hommeis 
déjà mécontens de la révolution ; elles étaient suffisantes pour 
fèor faire courir les risques d'une responsabilité totalement iïlu- 
âbire, surtout quand on ajoute à leur importance les dispositions 
de tant de Français à se sacrifier pour leur roi ; et vous n'ou- 
h&réi pas sans doute que ces dispositions furent autrefois une 
vertu. 

ff était facile de prévoir ces spéculations de la cour» et l'état 
àohioureux auquel elles nous réduiraient. En effet elles ont com- 
taéiicé avec là Constitution et n'ont point été interrompues depuis ; 
je dirai plus : elles se continuent encore aujourd'hui , car je ne 
kiurais attribuer à une autre cause les oppositions que je vois 
s^iélever contre les lois les plus urgentes et les plus nécessaires. 
Oui » quand on s'efforce de paralyser la Convention nationale , ce 
que j*ai déjà remarqué plus d^une fois , il me semble voir des 
agens de Louis Capet suivre ses projets ténébreux. Cependant 
ces spéculations n'avaient pour fondement que Finviolabililé dit 
monarque dans lé sens que Ton veui donner maintenant à ce 
terme : avouons ddlic que la saine majorité de rassemblée con-? 
stituanté n^a pu Ten tendre ^ et.ne l'a point entendu de la manière 
absolue dont on le présente aujourd'hui. 

Elle à cru , et ce fut une erreur, qu'il fallait un roi à la France j 
cfie te chargea de faire exécuter les lois ; et pôurque l'empire ne 
restât pas sans ce chef qu'elle croyait nécessaire , elle l'a déclaré 
inviolable au rapport des moyens qu'il emploierait ii^our parvenir 
à l'exécution des lois ; ^c'est-à-dire qu'elle a voulu qu'il ne pût 
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(^QJDt être inquiété pour des méprises réelles ou prétendues , cbn^ 
ç^rnanjt les moyens d'exécution. 

C'est à cela seul que s'est bornée dans l'esprit des législatenr^ 
rinyiolabilité du monarque. En voulez-vous une preuve incon- 
testable ? elle est écrite dans la Constitution même. 

Après la déclaration de l'inviolabilité , le roi , à titre de premier 
citoyen » est tenu de prêter le serment de l'obéissance aux lois : 
il n'est donc pas au-dessus d'elles ; nul n'a eu le projet de le pta^ 
çer d^ns cette région imaginaire : s'il est soumis à la loi -, il ne lui 
est donc pas permis de renfreindre; et son inviolabilité ne vft 
. point jusqu'à ce terme chimérique; elle se borne (et c'est eé que 
dit le bon sais le plus ordinaire), elle se borne à lui épargàer 
tpute3 les inquiétudes sur le choix des moyens qu'il peut em-» 
ployer pour parvenir à l'exécution de cette même loi. 
, Il résulte évidemment de ce que je viens de dire , que , si Louis 
Capet est coupable d'autre chose que d'une méprise dans les 
peiUeurs moyens tendant à faire exécuter la volonté nationale ; 
ip^e, s'il est formellement opposé aux lois ; s'il y a contrevenu di* 
rectement» il ne peut, sous prétexte de son inviolabilité, ëefat|i« 
per k la peine de son crime. 

Quelquçs^^uns croient sans doute répondre victorieusement âui 
conséquences que je me propose de déduire des principes d^ 
posés, en disant que la Constitution, qui admet Tinviobbilité dû 
monarque, a cependant consacré les mêmes principes que je 
YÎens d'établir, en prononçant pour le roi prévaricateur la peine 
de la déchéance , mais qu'elle a ajouté , article 8 de la même sec- 
^n du même chapitre, qu après l'abdication expresse ou légale , 
le roi sera dans la classe des citoyens, et pourra être accusé et 
jugé comme eux pour les fautes postérieures à son abdication. 

Ils en conclueiit que le monarque ne peut, dans aucun cas, 
et pour les crimes les plus gi*aves , encourir d'autre peine que bi 
déchéance. 
Je m'arrête un moment pour faire remarquer à mes cx>ltègiie6 

f i^e cet a^ulcle f^t intercalé conim^ poorsalislni^ les intentions 

les plus droites, mais qu'il était à la fois un piège et une amorce 
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à la loyabtë des législateurs les mieux intentionoës, puisqu'il 
établit des principes directement contraires à ceux de la saine 
raison» et qu'il autorise tous les désordres dont nous avons failli 
être les victimes. 

Ueprésentans du peuple , profitez des fautes de ceux qui vous 
ont précédés : ne vous laissez guider par personne, ou vous serez 
^rés. Je reviens à la suite de mon discours. 

J*ai deux réponses à faire à Tobjection que Je viens derappor- 
ter, et qu'on suppose victorieuse. 

D'abord , je ne reconnais plus aujourd'hui , à titre de peine , la 
déchéaqce tant prônée. Il n'y a plus lieu de la prononcer, puis- 
que la royauté n'existe plus en France. 

Cependant les crimes de Louis Capet sont manifestes ; cepen* 
dant tout crime attesté doit emporter sa peine : il faut donc fui 
en appliquer une autre qui ne peut être différente de ce qu'elle 
serait pour tout citoyen français i ou bien il faut déclarer que ses 
erimes resteront impunis. 

Mais quand bien même il y aurait encore moyen de pronon- 
cer la déchéance , elle ne pourrait pas éire la seule peine du ci- 
devant roi. 

Lorsqu'on invoque la lettre de la loi , il faut aussi se borner à 
la lettre. Or, que dii-elle? c Si le roi refuse le serment, ou s*it 
se rétracte, il sera censé avoir abdiqué la royauté. » Sans doute 
la peine est juste, suffisante et proportionnée à l!ac(e. » 

L'article suivant porte : < Si le roi se met à la té(e d*vne ar- 
iqëe et en dirige les forces contre la nation , il sera censé avoir 
abdiqué la royauté. 

Certes, c'était ta seule peine raisonnable que dans ce cas on 
pût prononcer contre lui, puisqu'il n'est point censé sur les 
lieux ; et la réserve portée dans l'article 8 , qui veut qu'on traite 
le roi déchu comme tous les autres citoyens pour les crimes pos« 
tërieurs à sa déchéance, donnait lieu, dans le cas oii , le lende- 
main de son jugement, il serait pris les armes à la main , à le 
condamner à la mort. 
L'article 7 prononce escore la déchéance, et rien de plus, 
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dans le cas où le roi étant sorti du royaume» n'y rentrerait pas 
aprèi une invitation qui fixerait un délai pour le retour. 

Les principes que vous avez adoptes au sujet des émiQréSf et 
les niotifs qui vous ont fait prononcei*, pour peine immédiate de 
ce crime, le bannissement , me dispensent d'c^ntrer ici dans aucun 
détail : les deux cas ont une analogie frappante. 

Mais l'article 6 porte que, si le roi ne s'oppose pas, par un 
acte formel , à une guerre contre la nation , laque le serait entre- 
prise sous son nom , il sera censé avoir abdiqué la couronne. L'on 
prétend que cet article est parfaitement applicalle au cas où se 
trouve Louis Capet , et l'on trouve sans doute que la peine est 
justement graduée sur le délir. 

. Je ne répéterai point combien il serait absurde aujourd*hui de 
prononcer la déchéance du titre de roi qui n'existe plus ; je ré- 
ponds par des raisonnemens pris dans la loi même, en exigeant 
qu'on s^en tienne à la lettre de la loi. ■ . 

Elle prononce la déchéance pour le roi indolent, ou immobile 
eanemi de son pays; et, dans ce cas, la déchéance est suffi- 
sante. 

Mais si ces crimes sont accrus par d*autres ; si le roi ennemi 
ne reste pas dans l'inaction ; s'il ajoute d'autres crimes politiques ; 
si, comme Louis Capet , il sollicite lui-même Tennemi extérieur, 
sHA le soudoie , s'il cbercfae à en susciter dans t'intérienr même 
de ses états , alors le cas n*ayant point éié prévu pour lui par la 
Constitution , il n'a point à Tinvoquer, il n'a point droit d'exiger 
qu'on se borne à lui infliger pour toute peine celle indiquée dans 
celte m<^me Constitution pour une rooit é de ses crimes; il rentra 
pour le reste dans la classe ordkiaii*e des citoyens. 

S'il était possible de franchir le cercle que je viens de décrire, 
il est incontestable que la loi serait en contradiction avec la rai- 
son universelle ; et votre devoir serait de faire disparaître cette 
contradiction choquante. Ainsi , jamais, ni sous aucun prétexte, 
le ci-devant roi ne peut échapper à une peine autre que la dé- 
chéance. 

te n'examinerai point quelle doit être la nature de cette peine t 
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<» n'est point une tâche qui .me soil imposée ; et mon cœur re- 
{Kmsse l^s alarmés que cetfe idée lui inspiré : assez et trop long- 
temps mon esprit s'est reposé sur les crimes du genre humarn , et 
' sur les châtîmens propres h les réprimer. 

On demande {Impression du rapport de Valazé. 

Barbaroux. Il exiàte dans le comhé de surveillance de Parié *, 
dans votre comité de sûreté générale, au greffe du tribunal cri- 
minel établi par la loi da 17 août , et dans celui de la haute cour 
nationale , nn très-grand nombre d'autres pièces sur les trahisons 
de Louis XVI. le demande que toutes ces pièces soient déposées 
au comité de sûreté générale, pour en être fait le triage, et que 
BOUS n'imprimions rien sur cet objet avant que ce rapport géné^ 
râlait été fait. 

Swgenu Vous devez vons rappeler que Pétion vous a parlé 
d'une pièce fort intéressante, où le roi protestait contre tous les 
décrets qu'il avait sanctionnés. On a sn qu'un des ci-devant gardes- 
des-sceaux s'est renfermé une journée entière avec plusieurs par- 
lementaires ; un bruit s'est répandu que cette assemblée avait eu 
pour objet d'enregistrer et de déposer aux archives du parienteift 
la protestation du roi dont Pétion vous a parlé. Je demandé 
qu'on fasse inventorier les ardiives du ci-devant pariement; 

PéUon. Le rapporteur que vous venez tfentendre ne vous à 
sans doute rapporté que les pièces déposées à ta commissioii das 
Vm{|^-(^atre. il existe une infinité d'autres pièces bien plue im- 
portantes; par exen^pie, le d-devant roi se trouve comprontfs 
itas plusieurs lettres de Ghoiseul-Gouffier et du révdté Saitlant. 
Hes ti'rinsons sont aussi prouvées par plusieurs pièces dont no«6 
nv eus eu connaissance dans le procès de Dangremont , cet homâiè 
qui avait été choisi par Louis XVI pour lever une troupe <f Uft- 



Détum. La seule question est de savoir si vous ferez inprfattier 

le rapport de Va'azé et les réflexions qu'il y a jointes. J'ai e»- 

tendn quelques membres s'opposer à la pubUcalii^tt de ces ré- 

-Heiôons, et ne vouloir que r impression de la partie qui cbûûeUt 

les faits. Je suis d'avis que vous devez imprimer le tout J vtW» 
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avez à justifier à l'uBivers et à la postérité )e jugement que yoos 
jlevez porter coûtre un roi parjure et tyran. Dans une pareille 
matière , il ne faut pas épargner les frais d'impression ; toute opi- 
nion qui paraîtra mûrie, quand elle ne contiendrait qu'une bonne 
idée, doit être publiée. Certes, la dissertation du rapporteur sur 
rinviolabililé n'est pas complète; il y aura beaucoup d'idées à y 
ajouter. Il sera facile dç prouver que les peuples aussi sont invi<^ 
labiés , qu'il n'y a pas de contrat sans réciprocité , et qu'il est évi- 
dent que si le ci-devant roi a voulu violer» trahir, perdre la n^- 
. tàqn française , il est dans la justice éternelle qu*il soit copdamné. 
( On applaudit.) Je ne me livrerai point à une discussion préo^- 
turée; jeme bornerai à demander Fimprëssion du rapport. 

Rabaud. La commission des Vingt-Quatie n'a fait qu'ppi 4^ 
pouillement partiel des pièces; il nous faut au contrfxire im fais- 
ceau de lumières. Je demande que le rapport de Va^zé, ^yi lieu 
d'être imprimé, soit renvoyé au comité de surveillance , qui ^t 
diàr^é de nous faire un rapport général. 

Buzot. C'est dans les momens surtout où Ton clierche h 9Ôipf 
le peuple par toutes sortes de moyens, qu'il faut ne lui rien lOt* 
cjiier; il faut que tout rapport lu à la Convention nationale 39ft 
imprimé. 

L'assemblée ordonne l'impression du rapport (jlç Val^. 

Bfmre^ au nom du comité de sûreté générale. La ponvenlpon, 
désirant s'assurer de la tranquillité de Paris , ^ charjg^é son coQj^ë 
de sûreté générale de lui faire promptement un rapj^ort ^ur l^ 
causes qui pourraient la troubler, et sur les niioyeps d'en préy^ 
nir les effets. Après des discussions approfondies sur cette n^- 
tière importante , le comité s'est enfin convaincu quç la p$ii^ j^e 
cette ville ne saurait être altérée que par les injustes f>réventi$)Q8 
que l'on se plaît à suggérer contre elle aux divers départçjmens» 
et p^ les alarmes que peuvent lui donner leç clameurs indirect^ 
dont quelques-uns de leurs fédérés fpnt aujourd'hui retenjir .ses 
murs. Il a cru qu'il était pressant de dissiper 1^ funestes evre^ 
sur lesquelles se fonde cette malheureuse disposition des {esprits. 
Il a pensé qu*il était de son devoir de mettre da^f ^ut |k>Vi jofir If) 
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conduite des habitans de Paris dans la dernière crise de la reVo« 
lution, et de rendre à l'amour et à l'esiime de tous les Fonçais des 
frères vertueux qui.succombent sous le poids d'imputations calom- 
nieuses. Peut-éire n*est-il pas moins indispensable, sous des rap- 
ports plus étendus, d'éclairer les nations étrangères sur des évcne- 
mens trop méconnus, et de dire exactement la vérité sur cette épo- 
que intéressante de notre histoire. Pénétré de ces considérations, 
le comité me charge de la proclamer dans cette enceinte ; que celte 
assemblée d'hommes d'état, q*ie mes collègues ne craignent pas* 
de s'engager un instant avec moi dans le labyrinthe ensanglanté 
de la révolution. Je promets de ne pas les égarer dans ces routes 
jonchées de tristes débris de l'humanité, et Ion doit croire ^ue 
je ne trouverais pas de plaisir à charger mes tableaux. 
•^ Pour nous faire une idée juste des Parisiens , voyons comment 
ils ont agi dans ces derniers temps, à trois époques très^rappro- 
chées l'une de l'autre. Le 10 août, le salu^ public exige l'anéan- 
tissement de la cour ; il faut précipiter, par cet acte de rigueur^ 
rétablissement de la république pour empêcher la contre-révo- 
lution : tous les dangers disparaissent devant Fintérét pressant 
de la patrie; la ville entière se met en insurrection, et supporte 
eotirageuscfTient le fardeau de la guerre civile. 

Le 2 septembre , le bruit se répand que l'on égorge les prison- 
niers; et Ton se demande si de tels ennemis de la liberté , qui 
depuis quatre ans ont attiré sur leur malheureuse patrie les fléaux 
de la famine^ des dissensions intestines et de la guerre, méritent 
qu'on aille exposer sa vie. pour les défendre; si l'on doit pour 
eux fusiller des frères ég'^rés par un faux zèle, aîgns par de lun- 
gurs souffrances; et encore s'il serait prudent de conserver des 
hommes aussi dangereux lorsque l'ennemi s'avtiÀce : on délibère, 
et pendant ce temps le meurtre se consomme. Peu de jours après 
Ton s'assure qu'il existé un projet d'assassiner des citoyens pai- 
sibles pour des nuances assez légères d'opinions, et même de 
frapper des membres de l'assemblée nationaté qui avaient abuisé 
de la confiance de leurs commettans ; le peuple se rend en foute à 
cet diverses sections i l'on double les patrouilles» l'on forma 
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des corps de réserve, et les furieux n'osent plus se montrer. 

Ainsi 9 dans le cours de notre dernière révolution , pour terras- 
ser le despotisme, Paris brave tous les dangers; s'agîi-il d'arra- 
cher quelques monstres à la vengeai ce pojiulaire, il hésite; me- 
nace-t-on les représentans du peuple , veut- on commettre quelque 
meurtre inutile ù la chose publique , Pai Is oppose une vxlot ieuse 
résistance. Mais comment ta uiatinée du tt) août a-tel!e pu si tôt 
sortir de noire mémoire? pourquoi semb!e-t-on l'avoir oubliée? 
La cour venait de faire aux citoyens une guerre cruelle ; le peuple 
était debout, ses plaies saignaieut encore après la vi« toire; cha- 
cun pleurait un père, un frère, un ami , une éfouse diéi^ie, des 
enfans d'une belle es()érance; c'était le moment de ta plus forte 
indignation contre Louis XVI, justement abhorré, et celui de la 
plus juste de toutes les vengeances ; ce tigre royal se met avec sa 
famille sous la sauvegarde de l'assemblée nationale, qui n'avait 
d'autre égi4e que le respect que lui pointent les Parisiens ; per- 
sonne ne tente de violer cet asile éternellement révéré, et cent 
cinquante Suisses, qui venaient de faire sur te peuple un feu long 
et meurtrier, y trouvent encore leur salut. 

Dans les peintures amères que Ton fait chaque jour de la ca- 
tastrophe des prisons, pourquoi ne par!e-t-on jamais de la su- 
blime délivrance de Jouneau , notre collègue à la législature ? Le 
moment on les acclamations de tous tes citoyens nous apprirent 
qu'il allait paraître, et Tinstant où le peuple se précipite dans 
notre salle pour le rétablir aflVciu<iisement au mîlieij de nous, 
en criant : Vive l'assemblée nationale! n'ont-ils fait qu'une impres- 
sion pass:i{>ère? 

Cet relations si touchantes entre l'assemblée nationale et le 
peuple de Paris, dans la crise de la révolution , sont elles perdues 
pour rhistoire? Je ne présenterai point ici le tabh^ao de la con- 
duite des habitans de cette ville de >uis le mois de juillet 1789; 
il n*est pas un bon Franç:ris qui n y :iit constamment applaudi. 
D'ailleurs , je ne raconte ({ue ce que j'ai vu , et ce rapport peut 
étt e en grande partie considéré comme une déposition de té- 
moin. Placé dans le comité de surveiilanca depuis sa formation i 
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çt fidèle observateur c|e tout ce qui pei|{ compromettre la tran- 
quillité publique, je révélerai quelque jour des faits important, 
dont la publicité serait inutile, et peut-être même dangereuse 
aujourd'hui ; mais je,dois dire à cette heure ce que je sais de po- 
sitif à la décharge des Parisiens sur les premiers jours du mois 
de septembre, le vol du garde-meuble et les brigandages qui se 
sont exercés depuis la chute du troue. Cette ville était devenue 
depuis long-temps le point de réunion de tous les mécontens du 
royaume et de toutes ces âmes vénales que la cour accaparait 
avec soin pour frapper un coup liberticide. Ils formaient un 
corps de trente mille hommes, enregistrés, soldés, divisés par 
brigades, et sous la direction d*un comité central. Le procès du 
jpiiséiable Dangremont en fournit la preuve^ et les pièces dëpo- 
fées au greffe de la maison commune en pr^entent tous les détails. 

La suspension du roi, de la liste civile et la dispersion (|es co- 
ryphées de l'aristocratie n'on]; pas suffi pour opérfsr une guérisop 
subite et complète de nos maux. Un grand non^bre ^e ces contn^ 
révolutionnaires, qui ont ^rvécu à Taffaire du 10, n'avait pu 
s'éloigner de Paris, dont on venait de ferff^er les barrières. Us 
s'y trouvaient à la vérité sans chefs , sans rétributions, sans pos- 
sibilité de se rallier tous pour forpier des plans d'ensemble ; mais 
leur dénûment absolu les rendait encore p|u$ dangereux ; le^rs 
physionoi^ies étaient encore inconnues, et leur désorganisattiiHi 
ni^ permettant plus de les anéantir d'un seul coup, c'était un fléau 
très-redoutable. 

Ils sfs» répandent partout avec le masque du patriotisme , font 
fern^enter tous les germes de troubles, s'agitent dgns tous lés 
sens pour les porter à Texcès , dans l'espoir d'arriver ai^ pillâj^e» 
«t8usci]t«nt des désordres affreux, qui n'étai^nt ei^ effet» pour 
Hie servir d'une expression triviale à la.vérité » niais d'une ffrpin^ 
justesse, que la queue de tous les plans de h cour. Et (Jans c^ 
instant d'effroi pour toute l'aristoeraiie, que de résolutions dés- 
espérées, que de démarches imprudentes de sa part put ellei- 
mâmes concouru à précipiter ses partisans au tombeau I Je n'ion 
citerai qu'un trait frappant et avéré. Au mooMft ouTo^ apprend 
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que Ton se porte aux prisons, quelques domestiques d'une femme 
de la cour prennent le costume de ceux que l'on désigne sous le 
toom de sans-culottes; ils s'arment de piques et de tranchans, se 
rendent au lieu de Taitroupement, égorgent de leurs propres 
n^ains plusieurs prisonniers avec des démonstrations exagérées 
d'une fureur et d'une atrocité qui n*ont pas d'exemples dans la 
ttature, afin d'acquérir un grand crédit dans cette foule homi» 
cide, et d'en profiter pour sauver la vie^à leur maîtresse. Tant 
'âé crimes se trouvent cependant commis en pure perte : leur 
projet échoue; il se fait, dans les lieux où Ton était parvenue 
cacher cette malheureuse femme, une incursion subite, inatten- 
due de meurtriers inconnus; elle tombe en des mains cruelles , 
et périt d'une manière que ma plume se refuse à décrire. Je sois 
certain que les amis et les domestiques de plusieurs autres déte- 
nus ont également fait jouer les ressorts d'une polftique plus oU 
moins dangereuse, qui rompaient toutes tes mesures des Iionflmes 
de bien, et qu'ainsi les aristocrates, frappés d'aveuglement eii 
ce désordre extrême, se détruisaient récfproqiiemétat Htt milieu 
des misérables forcenés que leurs criminels projets avaient atârés 
t Paris ; et c'est ici le Ken d^observer que te massdere des priMm- 
"nfers d'OHéans fut fait en grande partie par des hommes atta- 
chés an service de la reine , que Ton a reconnus à la tête de Tal- 
troupement de Versailles. Cela dolane à tout homme judieieut 
le secret de brigandages et d'événemens mélheureux ftiussemojit 
imputés ajix Parisiens, qui les supportaient avec courage» et qui 
sont enfin parvenus à y mettre nn terme. 

Lorsque la France entière doit applaudir au zèle toujours soa- 
tenu, toujours éclairé de ces citoyens estimables; lorsque l'on 
devrait s'occuper dé faire oublier à ces vertueux confesseurs de 
la liberté les maux qu'ils ont soiifferts pour elle, et verser sur 
leurs plaies le baume dé la reconnaissance publique, des faonraies, 
trop sensibles peut-être pour detoenrer bons observateors dais 
linè rëvolutiofl, doulourelisemeôt affectés de ce qu'elle présente 
"d'affligeant dans ses détails , ont eu la faiblesse de porter ^ju- 
gemens injurieux au peàple qui Pavait opérée; des mtiigans te 
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soDt empresses de les l'ecueillir el de les publier. Bientôt il s*est 
établi un système complet de diffoniation delii ville de PaiiSg 
dont les suites inév.'tabîes seraient de nous entraîner p?r des se-^ 
cousses rei ribles à rctablis^^ement force des Tépub!i<|ues Fédéra- 
tives. Hûlon>-noiis de prévenir de si grands maux ; les Français 
n*ont besoin pour s'ai.iier et pour [ierhii>ter dans le voeu qu'ils ont 
formé de rester taujour;^ unis> que de sec vnnaltre tous tels qu'Us 
sont en effet. Ce que Terreur peut occasioner , Tédai de la vé^- 
rite pourra le prévenir. Présentons les Parisiens à leurs fi ères de 
tous les départemens sous les dehors qui leur conviennent ; et 
nous aurons plus fait pour consolider la paix publique que ne 
peuvent opérer les dispositions militaires les mieux concertées* 
Pénétroosrnous lien de ce princiiie, que le meilleur ressort de 
Tautorité chez un peuple libre c'est la confiance ; que les répes les 
.plu8>ûres du gouvernement ce sont la raison et la vérités Met- 
tpns'les uniquement en usage pour assurer la paix de cette grande 
commiine » et je réponds du succès. 

iem erain» pas d*affirmier que toutes recherches sur la cour 
dnite passée des Parisiens ne tourneront qu'à leur avantage. Dé* 
fions-nous des apparences du présent; point de décisions préci- 
l^tées sur les événemens du jour. Tant de mouvemens indiscrets 
d'une section du peuple se trouvent provoqués par ceux mêmes 
qui les dén(Hicenr ; tant de déclamutions philanthropiques sur ces 
désordres ariificiels ne sont qu'un <ivhm de plus dans la boucjte 
des véritables agitateurs, que l'on ne saurait trop se tenir en 
garde contre les premières impres^sions. 

Aujourd'hui Us habitans de Paris sont tranquilles ; ils s'exer- 
cent à la patience. Distribués dims leurs ateliers ou leurs maga- 
sins» hr jour éclaire les travaux de leur industrie particulièi*e, et 
on les voit passer b^s soirées à se délasser par la lecture paisible 
des journt'iux , dont plusieurs servent malheureusement de véhi- 
culeau venin de la calomnie que Ion distille sur eux. Et si les lieux 
publics ont retenti de quelques clameurs séditieuses proféiées 
par d«^s bouches étran[^ères sur notre horizon politique, ce léger 
nuage tient aux causes que je viens d'énoncer ; il se dissipera par 
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Jes moyens que j'indique. Plusieurs fédérés auxquels on avait in- 
spiré des préventions défavorables aux h^bitans de Paris, éfflrés 
par un f jux zèle, se sont livrés à ces excès; mais ils ont Hé fort 
oI>servés; leurs intentions sont pures, leurs dispositions très-ras- 
surantes. Le ministre de la guerre et le commandant de la garde 
nationale assurent qu ils sodt en petit nombre.. Ils partent tous les 
jours pour se rendre à Tarmée, et cetix qui restent n'attendent 
qfiedes objets d*équ'pement que Ton sVmpresse de leur pro- 
curer. Tout nous promet des jours calmes et sereins. Que la Con- 
vention fasse connaître à la France entiè e la juste confiance 
qu'elle a dans le peuple dé Paris , c'est là tout le secret de la 
tranquillité publique. 

Bazire descend de la tiibune au milieu des applaudissemens 
d'une partie de rassemblée et des acclamations des citoyeus des 
tribunes. 

On demande l'impression de son rapport et sa transmission 
officielle dans les départemens. D'autres s*é!èvent avec chaleur 
contre cette proposition. 

Coupé, membre du comité de sûreté générale, récrimine con- 
Ipe ce rapport, en alléguant qu'il n'en a point eu connaissance. 
Quelques n^cmbres réclament lerenouvtllementdu comité. 

Saint André monte à la tribune. Les rumeurs d'une partie de 
rasssembtéc continuent et étoufïent sa voix. 

Samt'André. Oh ! ce n*est point par des murmures que vous 
m'en imposerez../ Je monte à la tribune (>our appuyer la propo- 
sition qui est fuite d'ordonner Timpression du rapport de BazLre 
et renvoi dans les dépui temens. J appuie celte proposition , d'a- 
bord parce qu'il est inKninif^nt essentiel de diss per les erreurs 
funestes qui se sont répandues dans les dépaitemens, erreurs 
telles qu'il est de notoriété publique que l'on croit dans (es dé- 
partemens que les membres de la Convention «atonale ne sont 
point en sûreté ici. {Plusieua membres simultanément: J atteste 
que ces bruits ont été répandus. — On murmure.) 11 importe de 
dissiper ces préven bns. L'honneur de la Convention nationale, 
h gloire de la République, l'umui, l'indivi^ibiUté que vous avei 
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décrétées en dépendent évidemment. {Une voix: Lieux communs 
que tout cela!) N'est-il pas vfai que cous voulons ne former 
qu'un seul corps, qu'un seul peuple de frères... {Quelques voix : 
Au fait donc !) qu'une famille unie par des lois communes ?...0r^ 
il est impossible que nous arrivions jamais à ce but tant qui) 
régnerai entre Paris et les départemens , entre les départemeos e| 
Paris^ des sources funestes de division, tant que ces soupçons 
aliéneront de Paris le reste dçs citoyens Irançais, qui, dans^lç 
fond, ne demandent qu*à être unis avec celte ville. Lorsque l'as- 
semblée législative prononça que la patrie était en danger , U se 
fit un éveil général qui tourna au profit da bien public; mais 
lorsqu'on a proclamé la nécessité 4'une garde des quatre-vingt- 
trois départemens, j'ose dire qu'on a proclamé un autre danger 
de la patrie, parce que ce cri a jeté dans tous les esprits .des fer^ 
mens de trouble, d'anxiété et dinquiétude.^Une partie de l'as- 
semblée ap()laudit. Les mêmes signes d'approbation se font enr . 
tendre à plusieurs reprises dans les tribunes.) 

Il est temps que nous sentions la saintetp de nos devoirs t il est 
temps de remplir les engngemens que nous avons contractés. Resr 
ponsables envers la nation, responsables envers l'univers entier, 
et, ce qui est plus encore pour l'homme de bien, responsables 
envers nous-mêmes, de la manière dont nous userons des pou- 
voirs qui nous ^nt confiés, je demande que nous allions au 
but sans tergiverser ; le seul chemin par lequel nous y par- 
viendrons c'est la confiance, c'est la v^tu, c'est de fouler aux 
pieds toute considération personnelle , toute aninàosité partici^- 
lière. (On applaudit. ) N'éles-vous donc pas la Convention repré- 
sentative d'une grande république? Quel spectacle avez-vous jus- 
qu'ici donné à vos commettans? Voilà six semaines que cette 
Convention est assemblée, qu'elle s'interroge; qu'a-t-elle fait 
pour le salut public?.... (Il s'élève quelques murmures. On en- 
tend des^pplaudissemens dans les tribunes. Une partie de l'as- 
semblée den^nde , au nom de la République , de décréter que 
l'opinant soit rappelé à l'ordre. — Legendre réclame Cipntrei ces 
interruptions. Le président invite tous les mend3res au silence et 
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rappelle les citoyen? au respect (|u*ils doivent à la Convention. J 

On nous détourne de nos travaux ; on affecte de nous parler 
sans cesse de perîls imafl[inaircs ; on nous demande des lois 
de rigueur, des gardes de sûreté. Un représentant de la RépubU^ 
que ne doit connaître d'autre danger que celui de ne pas faire 
son devoir. (Applaudissemens.) El toutes les fois que nous noni 
occuperons des hommes, ati lieu de nous occuper des principes, 
pour les suivre et en déduire les conséquences qui peuvent nou^ 
conduire à perfectionner l'organisation sociale et à la rendre 
digne du bon peuple qui nous en a imposé la tâche... {Une voix: 
Déclamations que cela î ) Oui , du bon peuple. . . 

iV.... Ceux qui Te flattent le trompent et le tuent... 

Saint-André, Eh bien ! si c'est le tromper, je déclare que je 
m'établis trompeur du peuple. (Murmures et applaudissemens.) 
Je ne connais point de république, et Montesquieu l'a dit avant 
moi , je n'en connais point , à moins qu'elle ne repose sur la vertu . 
Or» s'il y a vertu , il y a confiance; car il implique contradiction 
qu'on soit vertueux et bon sans être confiant et ami de la frater- 
nité. Je demande donc que non-seulement la Convention interdise 
à ses membres toute dénonciation particulière. (Quelques mur- 
mures s'élèvent, ils sont couverts par des applaudissemens réité- 
rés.) Si on a des délits à dénoncer, il existe des lois et des tribu- 
naux; qu'on porte aux tribunaux ces dénonciations, mais qu'on 
ne fatigue plus la Convention nationale de toutes ces déclamations, 
qui ne prouvent , j'ose le dire , que la méchanceté de cœur de 
ceux qui les font. Je demande de pins que vous témoigniez hau- 
tement votre confiance dans les citoyens de Paris, et que vous 
employiez tous les moyens possibles pour faire cesser les préven- 
tions et les divisions qui en sont la suite. 

Buxçt. Je désire , ainsi que le préopinant , que nous puissions 
voir renaître entre nous celte paix salutaire qui doit être fondée 
àiir ilne estime réciproque. Je désire, ainsi que lepréopinaot, 
que nous prénions une assiette Stable, afin de pouvq^* nous oc- 
cuper avantageusement de kl Constiiutîdn qaa nous avéas été 
envoyés pour donner à vingt-cinq millions d'hommes. Je sais. 
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comme lui , toute Timportance de notre mission. Je sens» comme 
lui» couibien il faudrait se hâterxl«' parcourir le cercle que nous 
avons à décriie pour arriver bientôt au but. Mais je diffère de 
lui, et si c'est un crime, j'ai Torgueil de Tavoiier; je diffère de 
lui, en ce que je u*ai jamais pu c:o:re qu'entre la venu etleviie» 
il puisse y uv >ir up accord» (Appiaudissemens.) Qu'entre les 
hommes du 10 ooût et (es assass ns du 2 septembre, il puisse y 
avoir unité. ( li s*élève quelques murmures. -* JUuileurs voix de 
l'une des exlrémilés: Kous regardez- vous comiue dt s hommes du 
2 septembre?) Je demande, eitoy eu président, que vous veuillez 
bien me maintenir la parole; car il serait bien étrange, qu'au 
moment où Ton veut faire cesser le désordre et les divisions , ce 
soit par des murmures et des insultes qu'on veuille nous inviter à 
l'union. Et lorsque, nous aussi , nous disons, comme le préopi- 
nant : Sans vertus, il n'y a point de république, pourquoi nous 
veut-on empêcher de revendiquer ici les droits de l'humanité? 
car nous ne pouvons nous écarter de ce sentier sans ôter à notre 
Constitution la base que lui a donnée la nature. Je pense aus^i, 
comme le préopinaut, que le législateur doit être inaccessible à 
toute crainte ; mais j'ai donné mes preuves , et je crois (}ue , dans 
les circonstances où nous sommes , il y a véritablement un raffi- 
nement de courage à lutter contre des hommes qui viennent 
nous accuser d'injustice envers les habitans de Paris, lorsque 
nous habitons dans cette vi le. Hais je pourrais dire que c'est de 
leur part un étrange courage, que de dire : Nous n'insultons pas 
les Parisiens , et même de le^ fiaiier, parce qu'ils vivent au milieu 
d'eux. Ce raisonnement ne me parait pas bien juste de leur part; 
au moins il n'e^t pas généreux. J'ai toujouis pensé, je pense en« 
core que le gouvernement républicain doit être extré.uement aus- 
tère; que nous ne pouvons y parvenir qu'avec des vertus douces 
et paisibles ; qull est iuiposs ble de le fonder sur une aire mobile 
et souillée de crimes ; mais j*ai pensé aussi que s il existe des 
hommes coupables, et je crois qu'ds existent, ces ambitieux et 
ces agitateurs intrigants, ils sont et ils seront un obstacle éternel 
à la solidité de cet édifice que vous êtes appelés à construire» 
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comme le roi était ua obstacle à la solidité de la GonstituiioD ao* 
cieone. (On applaudit.) 

Je peoseqiieces agitateurs, soudoyé^ par quicoaque veut s'en 
servir pour assouvir sa cupidité ou sa vengeance, s'ils ne sont 
sévèrement réprimes, vous empêcheront à jamais d'obtenir la 
paix parmi vous ; et certes il ne vous conviendrait pas de dire que 
j'apporte à la tribune quelques intérêts personnels, car je ne me 
suis pas plus enrichi par les massacres du 2 septembre que par 
la liste civile. {Plusieurs voix» Au fait, donc ! Il n'est pas-quesiion 

de vous ] Vous me dites que vous ne parlez pas de moL Je 

vous défie, moi, d'oser en parler ici; car vous ne calomniez pas 
en face. Je vous défie de m'imputer ici , je ne dis pas le plus léger 
crime, mais la plus légère absenœ de mes devoirs. {Pksieurg 
voix encore. Parlez donc sur Timpression ! ) Personne ici ne m'ef-, 
fraiera jamais par des clameurs» dussé-je être poignardé..... U 
laut qu'on le sache à l'avance. 

' Le préopinant vous a dit qu'il fallait éloigner à jamais de cette 
enceinte les dénonciations ; c'est donepour les porter aux Jaco- 
bins?... (Quelques murmures.) Dans tout état républicain, c'est 
un des droits les^plus précieux à Thomme libre ^ue de pouvoir 
dénoncer T homme coupable; et certes il n'est pas d'action indif- 
férente au législateur. 

Dans les révolutions, comme on vous l'a dit , les hommes et 
lés choses se confondent , et il est bien impossible de dénoncer 
les intrigues sans dénoncer les tnlrigàns. Il faut donc que des 
hommes couiageux s'élèvent en dénonciateurs dans cette tribune 
contre les factieux qui voudraient souiller encore notre révolution. 
(tl s'élève des murmures dans une partie de la salle.) Faut-il donc 
que je voie continuellement le cours de ma pensée détourné par 
des murmures?... Quel étrange rapport que celui qu'on vient de 
vous lire! Pas un fait; rien que des phrases artisiement arraâi- 
g^s l'une après Tautre. Croit-on qu'on aura toujours l'art de 
vous fjire passer à Tordre du jour? Que! gouvernement voulez- 
vous donc Caire? Quel apprêt funèbre vous préparez-vous à vous- 
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mêmes? (Quelques murmures se font entendre dans les tribunes ; 
le président leur impose silence.) 

Dubois'Crancé. Oh! les tribunes ne viennent pas ici pour 
trahir..... (Il s'ëlèire dé^violetis murmures dans rassemblée. On 
dèmditdë que Dtibors éltt)liquè l'objet de son propos. — Les in- 
vttàtiOTiS du |)réëidètit rétablissent le calme.) 

BuMùii Je iff dppose doMe à rUnpression de ce qu'on appelle 
uli tâppi^i du editiité de sùrveilladce, parce que, si nous avotift 
ïMAû dé fah*e Wfé là vérité datis les départemens, ce ii*est pas 
pir dea phrases que bous y parviendrons. Et quand même Foâ 
aatak en? ië de prévenir Fétàttlissèment dé la force d^partémën- 
tate» ee ne ^èMt pas tine raison pour alléguer que tout est traii- 
qttille ici ; car cela n'est pas vrai. Je distinguerai cepetidaiit lé^ 
BMTÎsiêns d'une masse d'hommes qui les agitent ; je siiis bien loiin 
de eroire que les pi*eihiers t^e veuillent pas le toaintien dé là tràti- 
qtiillitë publique ; qu'ils ne venilloiît pas que la Convention nation 
nale soit environnée du respect qui lui est dû. Je suis mètàb (con- 
vaincu que la majorité des citoyens de cette tille désire ardemment 
cet état paisible ; mais ils oitt besoin, pour se rallier^ de voir la 
Convention nationale s'environner delà force qui convient à une 
assemblée délibérante. . . ( Il s'élève un violent murmure dans un« 
p^e de la salle. — On entend plusieur8^ voix : « Dites la féreir 
de l'opinion , et non pas celle des baïonnettes. > De la foroe qiri 
convient à une grande assemblée... (Les rumeurs continuent.) 

t^Vésident, tâchez donc de ijae maintenir la parole ; car c'est 
encore un art jiouveàu que de savoir murmurer au milieu d'une 
phrase, parce que souvent ces interruptions favorisent sioguliè- 

rement les interprétations de la calomnie J'entends» par la 

force qui convient à une jgrande assemblée, celle qui résulte de 
la fermeté de son caractère , c'est-à-dire la force d'opinion qui 
ne l'entoure que quand elle est sûre d'être elle-même rassurée 
par elle... Mais que chacun consulte sa conscience, qu'il consulte 
le souvenir d'hier, le souvenir d' avant-hier, et qu'il nie dise ai 
Paris est bien tranquille , s'il me répond de sa tranquillité fu- 
ture 
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Je m'oppose don<:f à Fimpres^i^n du rapport de Baidre*^ parce 
qu'il m ^ntient aucuB fait^ et q^ece n'est qu^d'aprèa ^ faîlé. 
que nou$ dev0ii8 juger. 

La$Qur<ee est à ia tribwe^ 

Une partie de f assen^Iee d^n^atide quQ. la 4ft9Cijylsim «Qte 
fermée. 

ya^semblëe décide que Lasource seraenleadu. ^ 

Imonreet, Je m'oppose à Vimpressfon et àJ'enTôLdarsqi^p^E*! 
qui vient de touys être lu, parce qu'il renferme une câlomoitf 
opBtre la ConvcnHîon' nationale ^ et une contradietioft. Le rap« 
porteur a sapposé le plan de dénigrer Paris dans l'esprit -dté 
départtmeds, en ne cessant de s'élever contre les massaeres tlu 
2 septembroi Je ne reparlet*ais point de ces horreurs, doini h» 
i^venih nœ déchire^ si votre coonté n'en avait fait un des prid^ 
eipaux objets ée son rapport, et n'en avait pris l'ocêasion de S9 
perAiettre une înotilpation évidemment fausse. Ceux qui âe 8^ 
dievéà eohtre les massacres du t septembre ont constamment 
sôutemi ^ ei j'aiété le prunier, qu'iU n'étaient point TouvfagO du. 
peuple^ mais oehii de quelques scélérats soudoyés , et le raf^or^ 
^r liâ^méme a été forcé d'^n convenir. Il vous a déctoré posttivd^ 
ment qif à h télé des assassins on avait vu des valets de qiielquetf 
fcmmes de la cour, qni s'étalent bâtés d'immoler plusieurs! victi^ 
me» pràr dériver leurs maîtresses à la mort, à Tômbre de la 
confiance qu'ils se seraient acquise de la part de la tourbe hoMl- 
ddn^ il vous a dit que ce qu'on avait vu aux prisons de Paris, on 
l'avait vu à Versailles eur les prisonniers d'Orléans. De l'aven du 
rapporteur lui-même, il n'est donc pas vrai que les hommes du 
10 aoAt, que les choyons de Paris aient commis ces attentats, 
doîit h spélératesse a souillé la plus belle des révolutions, pour 
k déshonorer dans l'esprit des peuples empressés de ia bénir et 
impatiens dé l'imiter. Les calomniia«urs de Paris ne sont donc 
point ceux qui réprouvent des attentats dont il n'est point coupa- 
ble, mais ceux qui veulent lui attribuer des horreurs qu'il n'a 
point commises* ( Murmures d'une partie de hi salle.) 
Oui, e'est vous , c'est vous seids qui dénigres Paris ^ en vous 
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obsimanl à confondre la révolution qu'il a itiice avec les crimes 
que quelques scélérats ont commis dans ses murs , et dont il s*est 
indigné. Parmi ceux qui m'interrompent, y aurafit-il quelqu'un 
qui eût des raisons pour justifier ces crimes? ( Plusieurs voix* Ce 

n'est pas la question : rappelez l'orateur ) Ne murmurez pas 

SI tôt ; vous avez des vérités à entendre. Je veux défendre Paris, 
et ceux qui s'en disent les amis ne cherchent qu'à le perdre. {Les 
minœs voix. Nommez-les donc.«...) Je ne i^b pas une liste de 
noms, je présente des traits : que ceufx à qu» ils convienneiit se 
les applîqMnt et se taisent. Je ne flagorne point Paris, je le sers; 
j'aauonce à cette vill«; que ceux qui l'agitent veulent l'opprimer. 

Je VOIS un projet formé, c'est de faire mouvdr quelques hoah 
mes dont les agitateurs disposant, d'exciter de nouveaux trou- 
blcis, d'enfaater de nouveaux excès, de les portera un tel point, 
que k peuple, Mi^né de mouvaaaens confus et sacg^ans, sente 
esoBsA la nàïessité de se réunir autour de quelque chose; et ce 
point de réunion , les agitateurs veulent l'être. Ils: ont déjà leurs 
preneurs; il$ seront aisément, que dis-je, ils sont déjà dé$igf)és 
par us œrtain nombre d'hommes dont ils ont g>gné la confiance , 
ou plutôt les SMffrages; je ne dirai pas par quels moyens. (On 
appl^fUcBt.) Ce projet se lie à un autre, car chacun calcule pour 
soi > et beaucoup de crieurs ne se fâchent qu^ parce que la révo* 
Itttion n'a pas tourné totalement à leur profit, comme^ili l'avaient 
espéré. 

Il est des hommes qui veulent persuader à la ville de Paris 
qu'elle doit naturellement avoir une.influence prépondérante sur 
les autres départeinens, qui veulent l'élever sur les autres sec- 
tion&de la Hépublique, et lui faire exercer sur elles une espèce 
de magistrature et de despotisme ; ils savent bien pourquoi. J'a- 
vertis Paris que c'est un piège qu'on lui tend ; que les autres dé« 
partemeus ne permettront jamais la violation de Tc^alité de droits 
entre les sections de l'empire ; je l'avertis que , s'il se livre à ces 
flagorneries perfides, et ose £ûre un pas vers la domination, il 
ne fera qu'exdter l'indignation de la République , soulever les 
dépai'tjemens et courir à sa perte. ( Un menibre. Ah ! la belle pré- 
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diction ! ) Vous flattez Paris , je rédaire. Je suis r^publieain , et 
TOUS ne Tètes pas. Je ne m'abaisse point devant une seciion du 
pèup*e, comme devant U'eour d'un roi: je ne coutbe pas mon 
front en vil courtisan devant la fraction du souverain qui m'en- 
toure ; mon souverain, c'est la nation» et je n'en flatterai aucune 
portion, quels que puissent être les ëvénemensj Je ne crains 
point pour la sûreié de la Convention nationale, et lesdéparte- 
mens ne craignent point. Le préopinant n avait pas besoin de 
8*élendre sur la nécessHé de les tranquilliser. Paris a toujours 
veillé sur les reprcsentans du peuple; il veillera, j'en suis sâr^ et 
je le déclare. Vous voyez que je sais lui rendre justice, si je ne 
sais pas l'encenser. 
' iV.... Pourquoi donc ne parle-t-on que de terreurs? 

Lasource. Personne n'en a; mais qui peut nier que, dans di-* 
vers groupes répandus même aux environs de la SiiHe, des sédi- 
tieux aient dems^ndé la tête de plusieurs députés. {Phiieurs voix. 
Yousne^ites pas que c^t celle de Marat.) Siiait, je te dis, et 
quoiqu'on sache fort bien que je ne suis point Tami de Maf*a[t, je 
déclare que ceux qui deinandent In ^éte de Marat sont des sédi- 
tieux; car cet homme, filt-il encore plus coupable, ce n'ea que 
du glaive de là loi que sa tète doit éti« frappée. Je veux des lois, 
et plus que vous je suis Tami du peuple ; ce n*est que par elles 
qu'il sera heureux. 

Je reviens au rapport. Je remarque qu'il ne donne aucune idée 
de Fétat actuel de Paris , qu'il ne présente mçfin fait, qu'il n'est 
qu'une apologie d'attentats que Paris désavoue, qu'il ne pourrait 
qu'égarer l'opinion, loin de rédmrer. ( Murmures de quelques 
membres.) Je me résume en assuma à ceux qui murmurent 
qu'ils, veulent en vniu jeter du louche sur la pureté de mes opi- 
nions, que ^ résisterai toujours aux agtiateurs> que j'éclairerai 
toujours le peuple qu ib trompent pour l'asservir, et qu'ils ne 
porviendront à régner qu'après avok^ étouffé ma voix et teint 
démon sang le seeptre dont 3s vondmient opprimer la nation. 
( Appiaudissemeps. ) Je demande l^ordre du jour sur l'imprcsa^n 
dttirawxsrt. 
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Qiidqa«8 membres demandent à répondre. 

L'asftembiëe ferme la dispasrien. 

L'impression da rapport de Basîre est mise aux voix. 

Lfr président déclare que la majorité est pour la négative » ât 
prononce la levée de la séance. 

Elle s'effectue dans quelques parties de ta séMe. 

Quelques réclamations posthumes Vélèvent snr le prononcé dii 
président. On allègue du doute dans la délibération. iVautreseb- 
iarvçnt qu'il est important de publier un écrit qui a pour ebfet 
de.iaîre eesser des dé6ances dangereuses. 

On réclame l'appel nominal. 

Le président quitte le bureau. 

La levée de la séance s'effectue.] 

SÉANCB DU 7 NOVEMBRE. 

fy^ppQrt $ur les questions reU^ives uHJugemmt 4^ loui^ XYl. 

[Mailhe^ au nom du comité de législation. Louis XVI est-H jù- 
C^eaUe pour les crimes qu'on lui impute d'avoir eommis snr le 
iréne constitutionnel? Par qui doit-ll être jugé? SerdH-il traduit 
deyant les tribunaux ordinaires comme tout autre citoyen aoéusé 
d6 crimes d'état? Déléguerez-vous le droit de le juger à un tri*- 
bunal formé par les assemblées électorales des quatre-vingt-trois 
départemens? N'est-il pas plus naturel que la€k>Avention natio*- 
nale le'juge eUennémè? £$(h( nécessaire , od oOnvenabte, de sou- 
mettre le jàgem^t i la ratification de tous les membres de là 
RëpnUlque, réunis en assemblées de Communes» ou en assea- 
blées primaires?* Voili l$s questions que votre comité de Uf^* 
taon a long-^ps et profondément agitées. La première est fa 
pliis«im[de de tontes, et oependant c'est ciHe qui demande In 
^tts i»iûP6 dlqeufiSioii; non pas pour vous, non pas pour eette 
grande piajorilé du peuple fraiiç^isqui a mesuré tonte l'étendue 
de saa souveraineté'; mais pour Je petit nombre de ceux qui creienf 
enlravon; dans ia tGonstitutiov t'itnpunîté de Louis XVf , et qui 
auendent là stfluUon de leurs dontes, mais povr les nations qui 
sont encore gouvernées par des rois , et que vous devez^Mnrire^ 
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mais pour runiversîté du genre humain qui vous contemple, qui 
s'agite entre le besoin et la crainte de punir ses tyrans, et qui ne 
se déterminiBra peut-être que d'après l'opinion qu'il fiura de votre 
ju3tice. 

jf'pijvre cette Constitution , qui avait consacrp ie despotisme 
jsous le nom de royauté héréditaire. J'y trouve, (jue la personne 
du roi était inviolable et sacrée ; j'y troMve, (jue si le roi ne pr^ 
tait pas le«erment prescrit , ou si , après l'avoir prêté, il le ré- 
tractait, que s'il se niettAÎt à la léle d'une armée, et en dirigeait 
IfBa forces contre la nation, où s'il ne s'opposait pa^ par m acte 
formel à une telle enirepris,e qui s'pxéculerait en son ifom ; (jife 
si, étapt sorti du royaume ^ il n'y rentrait pas après une iavitation 
du corps législatif, et dans un délai déterminé , il serait cençé 
dans chacun de ces cas avoir abdiqué la royauté. J'y trouve gi|'î[- 
près l'abdication expresse , ou légale , le roi devait être dans 1^ 
classe des citpye^s, et qu'il pourrait être accusé et jijgé comme 
eux ppur les actes postérieurs à son abdication. 

Cela veut-il dire que le roi ^ tant qii'il serait assez adroit pour 
.éluder les cas de la déchéance , pourrait impjmëment s'^ ba,ij- 
donner aux passions les plus féroces ? Cela veuf-il dire qii'il pour- 
rait faire servir sa puissanpe constitutionnelle ^u renversement 
de la Constitution? Que si , après avoir clandestinemjent appelé à 
son secours des hordes de brigands étrangers ; si , après avoir 
liait verser le sang de plijsieijrs millier^ de citoyens, il venait à 
échouer dans ses entreprises contre la liberté , il en serait quitte 
pour la perte d'un sceptre qui lui était odieux , parce ^u'il n'était 
pas dç fer, et que la nation lonç-lenips trahie, longtemps op- 
primée, n'aurait pas le droit, en se réveillant, de faire éclater 
iine vengeance effective, et dé donner un grand exemple à l'uni- 
vers? Peut-^tre était-ce là l'esprit de ceux quj proypquèrent ces 
articles que Louis XVI ne manquera pas ji'invoqujer en sa faveur; 
mais pressés de s'explicjyer , ils ne répondraient que par d^s sub- 
tilités évasiyes; ils auraient rougi d'avouer qu'il entrât daps leurs 
vues de reconduire Louis XVI ^u despotisme pfir l'attrait d'aune 
pareille impunité. Semblables, sous certains rapports, à l'aristo- 
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cratie sdnatoriale de Rome» qui préparait le peuple à la servi- 
ludQ par des nominations fréquentes de dictateurs, et qui , pour 
y procéder, s'enveloppait dans les ombres de la nuit et du secret , 
comme si elle avait eu bonté , dit Jean-Jacques , de mettre un 
homme au-dessus de la Un. 

Voyons quels furent les motifs et l'objet de rinvîoiabililé 
royale; c'est le vrai moyen d'en saisir le vrai sens, et déjuger si 
elle peut être opposée à la nation elle-même. 

La France , disait-on , ne peut pas se soutenir sans monar- 
chie, ni la monarchie sans être entourée de 1 inviolabilité. Si le 
.roi pouvait être accusé ou jugé par le corps légis^latif , il serait 
dans sa dépendance, et dès-lors ou la royauté serait bientôt ren- 
versée par ce corps, qui , usurpant tous les pouvoirs^ devien- 
drait tyrannique ; où elle serait sans énergie , sans action pour 
faire exécuter la loi. Dans tous les cas, il n'y aurait plus de li- 
berté. Ce n'est donc pas pour l'iniérêt du roi , maïs pour l'intérêt 
même de la nation , que le roi doit être inviolabL^. On convenait 
cependant que celte inviolabilité était menaçante pour la liberté: 
mais on prétendit y remédier par la responsabilité des ministres. 
Voilà par quels sophîsmes on cherchait à égarer la nation! 
Ignorait-on que la royauté avait long-temps subsisté, et dans 
Sparte et chez d'autres anciens peuples , sans la redoutable égide 
de l'inviolabilté? Que les rois y étaient soumis à des tribunaux 
populaires? que leur dépendance, leur jugement et leur con- 
damnation, bien loin de nuire à la liberté, en étaient l'unique 
garant. Pii/s sage que les Spartiates, la nation française a com- 
mencé par abattre la royauté avant de s'occuper du sort de la 
personne d'un roi coupable, et déjà elle a prouvé combien elle 
était calomniée on trahie, quand on disait que le gouvernement 
monarchique était un besoin pour sa puissance et sa gloire: mais 
revenons à l'Inviolabilité royale. Du propre aveu de ses défen- 
seurs , elle avait pour objet unique l'intérêt de la nation , le main- 
tien de $on repos et de sa liberté , et jamais elle ne devait être 
MuUible^ parce que le roi était condamné à ne pouvoir faire exé- 
cuter mcnn ordre qui ne fût signé par un ministre , et que ses 
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ageDS rëpondarent sur leurs léiés de tous les délits d'adminibtrsh 
tion. Si Louis XVIlivait toujours mesuré à cette balance l'exer- 
dce de son pouvoir , il aurait le spjécieux prétexte de vous dire : 
dans tout ce que j*ui foit , j'avais en vue le bonheur de la natiun , 
fai pu me tromper; mais le sentiment de mon inviolabilité m'en- 
courageait à essayer mes idées de bien public. Je lis ai toutes 
soumises à mes agens ; je n'ai rien ordonné qui ne porte le tteiku 
de leur responsabilité ; voyez leurs regibtri-s : c'est donc à eux 
seuls qu'il faut vous eu prendre, puisqu'ils devaient seuls garan« 
tir mes erreurs. Qu'il est loin de pouvoir tenir un tel langage ; 
s'il a violé la toi qui lui commandait d'avoir un agent toujours 
prêt â répondre de ses erreurs ou de ses délits^ s'il a tourné con- 
tre la nation la prérogative qu'il avait reçue pour elle, s il a in- 
dustrieusement éludé le préservatif de la liberté individuelle et 
publique ! Nous prçssention;s depu's long temps qu'on préparait 
le tombeau de la nation, mais les mains employées pour le creu- 
ser étaient invisibles. 

La trahison se promenait sur toutes les tôtcs citoyennes, sans 
pcuvoir être aperçue; la foudre allait éclater avant Tapparition 
de l'éclair; et Louis XVI qui« pour mieux tromper fa nation, 
aurait travaillé sans relâche à lui rendre suspects les membres les 
plus purs du corps législatif, Louis XVI qui, dans up temps même 
où il se serait cru si près de recueillir le fruit de ses perfidies , 
venait faire retentir cette salle auguste de ses hypocrites protes- 
tations d'attachement à la liberté, ne serait pas personnellement 
responsable des maux qu'il aurait personnellement occasîonés ! 
Il dira que sa personne ne pouvait pas être séparée des fonctions 
de la royauté; qu'inviolable, comme roi, pour tous les faits ad- 
ministratifs, il rétait, comme individu , pour tous les faits per- 
sonnels. Je répondrai qu'il est accusé de n'avoir que trop justifié 
la possibilité de cette séparation. Son inviolabilité, coname chef 
du pouvoir exécutif ^ avait pour unique base une ficiion qui reje- 
tait le délit et la peine sur la tête de ses agens; mais il a renoncé 
à l'effet de cette fiction s'il a ourdi ses complots sans le concours 
de ses ministres ordinaires ou sans agens visibles, ou s'il les a 
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mis hors de Tattéipte d'une surveillance ^ctÎTe; ^t cot^m^ il ré- 
pugne môme aux bases de la ÇTonstitulion , accepte^ ûar 
Louis XVI , qu'il y eût infraction à Jia loi jsans responsabilité* 
Louis XVI était naturellement et, nécessairement accusable, pour 
tous ceux de ses délits dont il était impossible de charger s^ 
agens. J'ajoute que la Constitution prononçait la déchéance du 
roi dans le cas où il ne se serait pas oppoisé . p^r un acte foripe} , 
aux entreprises d'une force dirigée en son nom contre la nation. 
Or , un roi perfide pouvait déployer une Qpposition illusoire et 
non formelle. 11 fallait donc décider si cette oppQsit|o.n avait éfé 
réelle ou simulée. Mais pbur cela il était évidemn\|ent nécessaire 
d'examiner la conduite du roi, de le n^ettre en cause, de le ju- 
ger. Dans l'état où étaient alors les cho^feç^ ce droit ne pouvait 
appàrteoir qu'à la première des autorités constitijpçs. Il était 
donc des cas où la Constitution elle-même réduisait ^xpre^émenjt 
rinviotabilité royale et la soumettait au jugement jdn corps lé^s- 
latif. Faut-il conclure de là que le corps législatif avait )e dfoit 
de prononcer sur tous les crimes personnels du roi ! La raison 
le commandait , sans doute ; mais les termeç de la Constitution y 
résistaient. 

Je remplis un ministère de vérité: je serais coupable si je la dé- 
guisais y soit dans les principes , soit dans Ie$ faits. La pui^nce 
réelle du corps législatif, à l'égard du roi, était bornée parla 
Constitution à juger les cas de déchéance qu'elle avait prévus. 
Dans ces cas même, il ne potivait prononcer que la peine de la 
déchéance. Hors ces cas , la personne du roi était indépendantjs 
du corps législatif. Hors ëes cas , le co^ps législatif né pouvj^t 
s'ingérer d*aucune fonction judiciaire. A cet égard, il ii'avaitdans 
ses mains que les décrets d'accusation, et , quand il aurai| pu en 
lancer un contre Louis XVI , à quel tribunal Taurait-il renvoyé ? 
Placé parallèlement par la Constitution à côté du corps l^[is- 
latif , le roi était au-dessus de toutes les autorités constituées* 
Mais le coi'ps législatif était-il tellement lié par les principes de 
cette inviolabilité royale , qu'il dût sacrifier lé salut public à la 
crainte de les enfeindre? Devait-il imiter les soldats d'un peuple 
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8U]i6|tstiti6ux , qai » vôyaiii devant Tarniée enneoiie im )^mie^ 
F^mg d'aiHttiâiixqiie te peuple teiKiit pour saèrës , n-o^èréfit pomt 
tirer» et laissèreiit à jamais périr la liberté dans leur patrie? 
Qu'on demande compte »ix hommes du 10 août de la digue qu'ils 
a|q>08ère9t au torraat des tv^hisons? Qu'on demande compte au 
fiOrps législatif dés décrets qui snspendirent Louis XVI de ses 
foncliocs et le firent tran^érer au Templo ? Ils répondront tous : 
nous avons sauvé la liberté : rendez graoé à notre courage. Ce 
corps législatif, que les pai^sans |du despotisme accusaient avec 
tftMt l'art d(3 la f éçrimiQaiioD de vouknr avSir Tautorké royale 
pwr r^outer à la sienne et s-if perpétuer, n'ieut pas plutét frappé 
lef grands coups qui Tont feit prolslamiN^ partout le sauveur de la 
Sraace, qu'il dit à la taàn^n : c Kous remeuons dans tes mains les 
pouvoirs qtie tu nous #vms cooiés ; si nous les avons excédés , 
c^^t provisoicement pt pOup ton salut. Juge-nous , juge la Consti- 
tution , juge la royauté , |uge^ Louis XY I , et vois s'il te convient 
de maûntenir ou de reeonstrtiire les baéss de ta Inerte. > 

£iu>yen8 « la natioA a parlé. La nalioB vous a choisis pour être 
les organes de ses volontés souveraineSi ici toutes les difficultés 
disparaissent , ici lUnviolabifeé rèyale est comme si elle n'avait ja- 
BEiais existé, le i'at déjà dit, cette inviolsÉilité avait pour unique 
objet d'assurer f ^ergie du pouvoir exécutif par son indépen- 
dance à regard du coips législatif. De là il résukait bien que ce 
corps n^avait pas le drcNlt de juger le roi dans les cas non prévus 
pn* la GoBsiftutibé. De là il résultait bien que dans aucun cas il 
ne pouvait être jugé par les autres autorités constituées dont il 
était W supérieur ; maïs il n'en résultait pas qu'il ne pût être Jugé 
par^a nation : car, pour extraire une pareille conséquence, il fau- 
drait pouvoir dire que par facte constitutionnel lerm était supé- 
rieur à la nation , ou indépendant de la nation. Louis XY1 dira 
peat-étre : En ratifiant , en etécutant la Constitution décrétée par 
ses représehtans , le peuple français reconnut l'inviolabilité qui 
m'y était accordée, tl reconnut que je ne pouvais être accusé que 
pour des délits postérieurs à ma déchéance. Il se Ka par cette dis- 
position aussi Ëien que lés autorités constitua, puisqu'elle ne 
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lui avait pas expressément réservé le droit de me rechercher eh 
vertu de sa souveraineté pour des délits antérieurs. Non , la na« 
lion n'était pas liée par l'inviolabilité royale; eUe ne pouvait 
méine pasTétre; il n'existait pas de rédproGÎté entre la nation et 
le roi. Louis. XVI n'était roi que par la Constitution ; la nation 
était souveraine sans Constitution et sans roi. Elle ne tient sa 
souvef'ûîneté que de la nafure ; elle ne peut Faliàier un seul in- 
stant. Ce principe éternel était rappelé dans la Constitution même. 
Or, la nation ne Faurait-elle pas aliénée, oette souveraineté, si 
eFe avait renoncé au droit d'examiner, de juger totttes lesa(^« 
lions d'un homme qu'elle aurait mis à la tête de son administra* 
lion. Il était inviolable aussi par la Constitution , le corps légis- 
latif; il était indépendant du roi et de toutes les autres autoîritës 
con tituées; aucun de ses membres ne pouvait être criminelle- 
ment poursuivi devant les tribunaux , sans qu'il l'eût ordonné par 
un décret formel ; mais s'il avait abusé de cette inviolabilité, de 
ceue indépendance, et que la nation se fût levée pour Tinterro- 
ger sur ses malversations, pensez-vous qu'il lui eftt suffi d'alléguer 
une prérogative qui lui avait été concédée , non pas pour lui , 
mais pour l'intérêt général. L'inviolabilité du roi, ainsi que celle 
du corps l(%islatif , était destinée à prévenir les entreprises de 
Tun sur l'autorité de l'autre. De-là devait nahreun équifibre 
qu'on avait supposé nécessaire pour le maintien de ta liberté. 

D'après ces principes , et si le roi avait été fidèle à ses devoirs, 
il avait le droit a'appeler la puissance nationale contre toute eur 
treprise qui amait menacé son inviolabilité; mais appelé bii- 
même de\aî;t le tribunal de la nî^tion , comment et sous quel pré« 
texte pourrait-il invoquer aujourd'hui une inviolabilité qu'il n'avait 
reçue que pour la défendre, et dont il ne s'est servi que popr 
l'opprimer. 

Mais Louis XVI n'a-t-il pas été jugé ? n'a-t-il pas été puni par 
la privation du sceptre constitutionnel? jPeut-tl être soumis à un 
second jugement , à une seconde peine ? Cette objection , si on la 
fait , ne sera pas exacte. ^ 

Si ^ Consiiiuiion devait subsister, et que le çorp^ législatif ^eêt 
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prononcé h déditfanoe de Loais XVI, conformëment à cet acte 
qui lai donnait un successeur, cette déchéance serait une peine, et 
h Constitution résisterait à une peine ultérieure. Mais la nation , 
qui a le droit imprescariiHible de changer sa Constitution, a charf.'é 
ses représentons d'en constmire une nouvelle. Investis de la plé- 
niiude de son pouvoii^, vous n'aveâs pas dit que Louis XVI était 
indigne d'éirerM , mais vous avez dtt^u'il n'y avait plus de râ 
en France, ce n'est pas parce qne Louis XVI était coupable que 
vous avex aboli la royauté , mais^^ parce qu'il n'y a pas de liberté 
sans égaUté, ni d'égalité sans Aépubbqiie; ( On applaudit. ) Vous 
n'aves donc ni jogé, ni ÎMini Louis XVI ,- vous n'avez pas même 
envisagé en cela sa personne. B n'était roi que par le bienfait 
d'une Constitution iponarcbique; U a tout naiureUemeni cessétie 
l'être par le premier âan de hi nation vers une Constituuon ré- 
piiblicaine. 

Mais on vpus contestera mélne la possibiiHé de condamner 
Louis XVI à une peine; on vous rappeHera la dtclaration di^ 
droits ; on vous dira que nul ne peut èîre^fnmi quen vertu d'uw 
loi éiablte et pronwlguie mUériewrement m délit, et légalement 
appU^pUe. O9 vous dei|Eiandi*ra ou est la loi qui pouvait être ap- 
pliquée aiix crimes dont Louis XVI est prévenu. Où e^i la loi*! 
elle est dans le Code pénal. C'est la loi qui punit les pi évaiicaiions 
des ibnctionnaires publics » car vous savez que Louis XVI n*étaitt 
aux yeui de la loi que le premier des ftmctionnaires. C'ea la loi 
qui frappe les traîtres et les conspiM|eur8 ; c ei>t la loi qui appe- 
santit son glaive spir la téta de tout wmme assez lâche ou assez 
audacieux pour attenter à la liberté sociale. 

En vain dira-t-on que ces lois, venant à la suite et en exécu- 
tioade l'acte oon^itutionnel , n'étaient pas applicables aux crimes 
d'un roi que cet acte déclarait inviolable. Sans doute elles ne pou- 
vaient pas être appliquées par les autorités que la Constitution 
avait placées au-dessoos d'un roi ; mais cette prérogative royale 
était évidemment nuHe devant hr nation. 

EstM^e d'ailleurs dans le nouveau code français Seulement que 
ctt lois se retrowrent? N'existaient-elles pas de tous les temps et 
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dans tous les pays ! N6.8opt-eUaipa&aa8$i anciesBinr c|tf6 les fio^ 

cîélés? 

Parloitt les r«is wtoU étéevéte qae pour frire exéouler to Mm 
oommttoes à tond , qu& poor preiégér # [Mnr te ^Krtotîott dés ftrdst 
sociales ^ksprapriétdi» teliwrtë^liiTled&eiiieiiKtlesitoSMéil 
et gaari^h de rôpjMressioft la »aii(SléMtièreV Partoat iH ont ëè 
éire inviolables, dans ce sens qv» les étkftimtj c^dt ëlë effansbr ^ 
tenatf^aqaibrqMréBemamiu Mais e^îliLviolainit leurs seméfcsv 
s*ils offeasabait edu-méfnes te mtàmï êÊm tm érobâ mprèmm- 
ou datai oeux de ses menibres^ igMi tMateèi te Bberië , tfd Hèa d» 
la défeodre , te natteii n'avàit-dte ffaSi^ paiila wlpre rnèb» deft 
choses y le droit inpérissable de lés appiter dstvaat-sov^tribBoiaïf 
et de tenr faire subir te peiû« des o ppi ^e t w u Et «i êtes ta*i^^aaibT 
Gbez les Oeltes iio» anoétret ^ te priuffle se rëéervaii iooj90f8 te 
droit contre le prince. Hais pourquoi cette rëserye? Le dlvit^tt'a 
toute oatioB de joger et de eondafomer ses iwis «'«st*-!! pas ttoe 
ceBditton nëoes$ai^emeât lirtiéNMfe é t'aeie foetel qef lei ptefs 
sur le trèfle? N*est-il pi» ànte Mnoë^ffenee^teriielte, iimlii^iiiMé 
de la souvérainetë natiôiAlte? Qmmê m é^ft^n tmû^ flf^»éte 
sur 4e9 bords de la Sefâte-fnMHMre M <ieMiottl de 6UlllilMé ttf 
conquérant, en raccnaant dé iàï ih^oié jM^WsM t^fVréftef, et tié 
teissà porter le corps dé ee pridéé dàAs M Rétt dScf Si néptUtùfëi 
qa*après qû*on lui eut fes^fuë su ptépUMé^ ^liftfld â&È Hetfry ^ 
jûgë par les états de GastMe , siM <ra|xN*d èh i^gte^ et eÉéuttë 
eii réalité , la dégradation MMUr ^>tiK>fli)nteuâi0 ; qdaïkl JéoUâé M 
Naples fut poursuivie critfimUêfÉfeM édnliÉe metfftriêr^ def Mk 
époux ; quand les rois français êhés dëvAift des iÉSSIflSfitlIéBS tf^ê* 
qneset de sèigpieurs, qui se diSaieÉft led représentiiïSde te ii^tidn, 
fêtaient déposés et condamBës à spfolr les ebeten coupés^ et à 
passer le re^te de leur rie dans m eouv«ttl ; qttafld ôm Alphonse 
et un fils de Gustave Vasa furent déebrës driobqs de teur tréne^ 
et prives pour jamais de leur liberté ^ te preoûer par tes éMs 
de Portugal , le second , par les ëtaits de Saède ; quand Gkarlea^l^ 
perdit lat^ sur un ëckiteiid; quand tona cea princes et tiqt 
d^aatres expièrent tenraorimea par mn Sn hittleiiae w tragique^ 
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il n'y avait pas de lois expresses qui eussent spéciEé la peine des 
rois coupables; m^is il est de la nature même de la souveraineté 
nationale de suppléer , s'il le faut , au silence des lois écrites , de 
déployer l'appareil des supplices attachés à la yiolation de son 
premier acte social , ou d'appliquer aux crimes des rois^ les pei* 
nés relatives aux crimes des autres citoyens. Tous les rois dQ 
l'Europe ont persuadé à la stupidité des nations qu'ils tiennent 
leur couronne du cieU Ils les ont accoutumés a les regarder comme 
des images de la Divinité qm commande aux hommes^ à crœre 
que leur personne est inviolable et sacrée, et ne p^ut être àt* 
teinte par aucune loi. 

Eh bieui si la nation espagnole» par exemple, éclairée par le 
génie français , se levait enfin , et disait à son roi : Je ne me don- 
nai originairement des rois que pour être les exécuteurs do mjes 
volontés; ils abusèrent de la puissance que je leur avais confiée ; 
ils devinrent despjOtes : je sais me ressaisir de ma souveraineté;, 
je la soumis à une constitution qui devait garantir mes droits ; 
tous les ans» dans 4^ assemblées de représentans, j'expliquais 
mes intentions sur la paix ou la guerre, sur limpôt , sur. toutes 
les branches d'administration ; dans l'intervalle, un magi&îtrat op- 
posait, en mon nom, une barrière perpétuelle à l'extension de 
l'autorité royale. Un tyran renversa toutes mes lois conservatri- 
ces : je vouhis les rétablir; mais Je fus écrasée par la puissance 
extérieure de Cbarles-Quint. Après l'extinction de sa race en 
Espagne, j'aurais pii recouvrer ma liberté) mais les fprces re- 
doutables de deux maisons rivales ne me laissèrent que le choix 
d'un nouveau tyran. Enfin je suis libre. Viens devant mon tribu- 
nal ; viens y rendre compte de toutes les actions royales. Citoyens, 
croyez- vous que l'impunité dont Charles IV a joui jusqu'à ce jour, 
fut un titre pour le soustraire à ce tribunal national? 

Si le peuple autrichien « si le peuple hongrois se levait autei « 
et disait à François II :'Non content de perpétuer sur moi le des- 
potisme de tes ancêtres , tu es allé attaquer la liberté dans son 
paysnatal. Les Français s'étaient déclarés les amis de tous les peu- 
ples , et tu m'as e^q^sé à leur haine ^ à leur exécration. De peur 
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que la liberté n'arrivât jusqu'à moi , tu as voulu la bannir de ta 
terre entière. Tu as prostitué mes subsistances et mon sang à cet . 
intime projet. Tu m'as forcé de défendre la cause des tyrans 
contre li cause des nations. Lâche infracteur des droits de la na- 
tion 9 du diojt des Q&ns , des droits éternels des peuples , il ne te 
reste que la honte des attentats avortés. Mais penses-tu que , ré- 
veillé enfin de mon assoupissement, je veuilfe plus jong-tenips 
partager ton infamie? Il m'importe de me lav^r de l'opprobre 
dont tu m'as couvert auK yeux des Français et de toutes les na- 
tions ; et ce n'est que dans ton sang que je puis le laver. Je vous 
le demande encore , citoyens , croyez-vous que le despote d'Hon- 
grie eûtie droit d oppo^ er à cette justice nationale le fanUime de 
son inviolabilité, ou le silence des lois écrites sur les crimes des 
'tyrans. 

. Mais Louis XYI est-il donc dans une position plus fovorable? 
Quel est le forfait, quel est l'attentat.qu'il n'ait pas commis ou 
protégé contre les bases de l'insthution sociale, contre les pro- 
priétés et les personnes? Lorsque la nation française se réveilla 
pour la -première fois, en 1789, au lieu de le punir comme elle 
le pouvait, comme elle le devait, elle eut la générosité de le 
maintenir sur le trône; elle voulut le rendre juste à force de bieç^ 
laits. Dans le premier ordre des articles constitutionnels , elle dé- 
dara la personne du roi inviolable et sacrée. 

La constitution était achevée au mois de juin 1791 . Louis XYI 
en avait accepté tous les articles, lorsqu'il partit avec une préci- 
pitation et une clandestinité qui ànnonç:)ient l'intention de se join- 
dre aux despotes qui déjà menaçaient la liberté de la France. Le 
corps constituant lui demanda compte de sa fuite et de ses pro- 
jets; Louis XYI répondit par des suppositions démfnties par ses 
écrits, mais par cela même il reconnut que le corps constituant 
avait le droit de le juger et de le punir. Il fut en effet question de 
le juger. Ses partisans alléguèrent son inviolabilité déjà décrétée; 
ils épuisèrent tout leur zèle et tous leurs efforts pour prouver que 
le maintien de cette inviolabiliié était nécessaire à celui de la li- 
berté; mais ce motif et cet objet ne se référaient , comme je l'ai 
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déjà rafpefé, qu'à la prétendue nécessité de rendre le pouvoir 
exécutif indépendant du corps législatif. Jamais ils ne prétendirent 
que cette inviolabilité, déjà consacrée , put être opposée à une 
assemblée revêtue de tous les pouvoirs de la nation. Ils n'auraient 
pas même pu se permettre une assertion semblable sans se mettre 
en contradiction avec, la marche du corps constituant qui avait 
fait arrêter le roi à Varennes , qui Tavait suspendu de ses fonc- 
tions, qui lui avait ordonné de répondre par écrit sur Pobiet de 
sa fuite , et qui n'aurait eu le droit de prendre aucune de ses me- 
sures, s*il n'avait pas jngé^que l'inviolabilité royale devait fléchir 
devant le tribunal souverain. 

Louis XVI accepta de nouveau la constitution en masse; mais 
cette dernière acceptation était-elle plus franc he que ses accepta* 
lions partielles, ou n'étaîent-elles toutes qu'un jeu pour se main- 
tenir sur le, trône et se ménager le pouvoir de reievei* le despo- 
tisme sur les débris de cette même constitution? Avez -vous ou- 
blié la fameuse protestation du 21 juin? Il annonçait qu*il n'était 
pas libre, que toutes ses acceptations jusqu'alors avaient été for- 
cées. G*o|ait donner aux puissances étrangères le signal de venir 
à son secours. Elles n^arrivaient pas assez tôt ; il voulait se rendre 
iiii-méme auprès d'elles pour presser leurs préparatifs et lei^r 
iharche. 

Que lit-il après l'acceptation générale du mois de septembre 
pour détruire au-dehors Teffet de cette protestation ? Si, au lieu 
de rappeler, contenir ou déjouer ses frères et les autrçs émigrés, 
qui depuis les premiers .instans de la révolution mendiaient en son 
nom ta coalition des despotes , il les soudoya avec les bienfaits de 
la nation, et paralysa toutes les mesures précautionnelles du 
corps législatif; si, au lieu de prévenir ou d'arrêter Tinvasion 
prussienne et autrichienne, il organisa la trahison dans toutes 
les places limitrophes et intérieures , n'en faudrait-il pas conclure 
qu'après son acceptation comme auparavant il aurait été con- 
stamment en guerre avec la nation? Et il viendrait aujourd'hui 
opposer à la justice cette constitution par laquelle il n'aurait ja- 
mais voulu être lié lui-même ; cette constitution dont il ne se serait 
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s^rvi que pour faire inooder de sang le territpire français et pré^ 

parer Texécuiion de ses complots contre la liberté! 

^uôi ! si îin tyran avait poignaidé ma femme ou mon fils, il 
ii'ést jpas de constitution (|ui put , ou me punir de m'étre laissé 
entraîner par ce premier mouvement de lame qui m'aurait com-^ 
mande dé répondre au cri de leur vengeance par là mort de leur 
assâssiii^ ou m'emjpéchér d'appeler sur sa tête ranîmadversioii 
des lois âivmés et humaines^ parce que les droits et les devoirs dé 
Va nature sont d'un ordre supérieur à toutes les institutions! et 
tout lin peuple, dont les droits sont également fondés sur lék 
l^ses sacrées dé iâ nature , n'aurait pas le droit de se venger de 
la perfidie d'un homme qui, ayant accepté la mission d'exécuter 
ses lois suprêmes avec le pouvoir nécessaire pour la remplir, en 
iuiràit a1)ûsé pour se constituer son oppresseur et son meurtrier ! 

Citoyens, pensez- vous qu'il vous soit permis de vous écarter 
3e ce grand principe de justice natun^lle et sociale? Vos devoirs 
ne sont-ils jpas traces par tout ce qui vous environne , soit au loin„ 
s6itiintnédiatement?Ne sont-ils pas tracés sur les cendres en- 
core ïiiniantes de ïa inâihéureuse cité de Lille, sur lés portes de 
Lbngwi et de Verdun, marquées du sceau de la trahison et de 
Vinfamie, sûr les insolites atrocités exercées par une inondation 
âe cannibales qui n^ont pu soutenir un seiil instant les regards 
des soldats de la liberté, mais qui, pendant quelques joiirs, 
avaient été ïbrts des perfidies imputées à Louis l^VI? ^avez- 
VOUS pas encore sous vos yeux l'empreinte du plomb parricid^ 
qui , dans la journée du 10 août, menaçait la nation jusque dans 
le sanctuaire de ses lois? N'entendez-vouS pas retentir au fond de 
vps coeurs la voix des citoyens qui périrent devant le château des 
Tuileries^et les réclamations de tant d'autres nouveaux Décius^qiû, 
en s'immolant pour la patrie , ont emporté dans leurs tombeaux 
l'e^oir d'être vengés? N'entendez-vous pas toute la République 
vous rappeler que c est là un c^es preitiiers objets de votre mis- 
8ion?Ne voyez- vous pas toutes les nations de l'univers, toutes 
les générations présentes et futures , se presser âtutour de vous 
et attendre avec une silencieuse impatience que voiis leur appre- 
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fiica si tirioi qui fat OrigiiiairëtnkH châtié de ft{Vé«xë<5û(éi* leil 
kib ff jamais pu se rendre indëpefidant de teux quî firè&t ké 
lois; si rinviolabilîté royale a le droit d'égorger înipùni^ment lèi 
<ntoyeiis et les soeiëtës ; si un ihonârque^ esv un Dieu donl il ftut 
héak les ceapsoa w homme doiait fl faut punir let^MrfeitS; (Otf 
ap(4audit.) ' 

Louis XVI est jugeable: Il deit éure jugé pour les eriofies qief^fl" 
a eemniis sur le trdne. Mlas par qui et eonififieiit ddit41 4tre jugé? 
Le reiiverre2>vovs defpnt te tHbunal du lieu de son dott^ite; otl 
dètant céliB des lieux où ses crinies ont été eétniiiis?<:éux qui' 
091 proposé ce mode au eonlté dé li^fistalk)^ disaient qué 
Ij^is XVi ne doit pitis jouir d'aucun privilège. Puisc^ue rinviôlà'- 
biKtéeonstîtetionnelle^ ajoutent-ils, ne peut pas lé inèttr*e àFà^ 
Im d'étfeji^, pourqum sérait-il distingué des atf#ës èit^yètis^* 
s6ît pour Iç mode de son jugeaient, soit pour Ik nature diT tH-^ 
buiml? Qn réfiODdiC que tous les iribunaniLacttiéKèihëiit^tsiaîis^ 
OBC été créés par la Constitution ; que l'effet de FinViolabillté ût 
roiélait de ne powoir être jcigë par aucuué des àlitorkéi éôÀstN 
tfiéea; que cette invioiabililë ne drsparaîssait qu^ dètaV^t 1a na-*' 
tÎKMif que la nation seule avait le dfoit de-recberéhéi* Louis iCVt 
pour ika etimes eonslitiiikmads^ et que par conséqàèiît'fl MUC' 
Oii que la Coaveiaion nationale prononce eHe%iièâie «ur ées èH-<- 
IM» i ou cpi.'€^k^ les renvoie à un tribunal fdrmé plir la nàiiott eu" 
tièi^. 

^ iJors lecoaûté n'a plus balancé qu'entre les deofx dernières 
proppùiions. Ceuii qui ne voulaient pas que la Gouvenck)n Éa- 
Ikmafle jugeât elle-même, Louis XVI , ont présenté un pr^ef qui 
a^^té long-tea»p$ débattu. Selon ce prcjet, la Convention imtio* 
nale exercerait les fonctions de juré d accusation ; eUe nommerait - 
sô(,4e seft membres, dont deux, rempliraient auprès d'eHe les 
factions de directeurs de juré , et les quaure autres poura»- 
vraient l'accusation si elle était admise* Louis XVI serait coodoit , 
àja barre, 1^ deiix directeurs exposeraient en.sa présence (es 
c^efs d'accusatjoo , analyseraient les pièces, et présrateraient 
l'acte qui doit en être le résuliat. Louis XVI pourrait dire , on par 
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iui^méiiie , ou p9r les eonseils dont il serait aasistë , tral ce qii*9 
jugeraii utile à sa défense. Ensuite TassefflUéi adaidurait ou re- 
jeuerail Faccii^lion* 

,. Si r;iGc»saiioB éiait s4m^ , les quatre membres de b Cou- 
veution destines à faire les fonoiions de grands procurateural 
poursuivraif!nt raccusation devant un tribunal et un jury, qui se- 
r^içnt fii^rmés Cunet l'autre de la manière sinyante : 
^ Le^ corps» électoraux nommeraient dans diaque déparlement 
deuvcitoyens chargés de feire les.foBCtions de juré. La liste dm 
cent soixante-&ix J9Ké$ serait présentée à Louis XVI, quiauraith 
faculté d*eo rejeftfir quatre-via{][t*tr<»& S'il n'usait pas 4e cette ta» 
cuHé f la réduction serait opérée par le sort. Le titbtmal serait 
composé de. dona^ jurés tirés au sort parmi les présidens des tri» 
banaux CirwJn^ls «les quatre-tingt^rois dopartemens.*Le jure 
dwfinçr^it 4u déclaration à la pluralité absolue des âufllraffes. Le 
tribunal appUqiwrait la peine. Il faudrait prévoir le cas du par* 
tjige. Le. oofl^i^é :a rrjt té ce projet , et a préféré celui de faire ju- 
ger Loiiis XV|:par la Convention nationale ^le^méme; moiscom* 
ment doit-ell^ le juf^er? On a proposé au comité un mode'qui 
tfnd à porter dans la Convention nationale les diverses formel' 
indiquée^ par Is^ loi pour le jugenMst des accusés. D'af^ès ce 
m^pdie, iil fr)U(iiailtd^^rd nommer^ par la voie du sort, ceux des 
d^ptiféfligiM deATi^aieftt remplir ksioiiciioBsde directeurs du juré 
d*accusaiion , celles d accusateurs publics, celles de jiijg[es. En- 
suite, lies autres membtrcs de la Convention seraient placés , par 
la.^-eie du son, ou dans le juréd*accusation, ou dans le juré de 
jugement. Ce nMxle n'a d'autre mérite que celui d'éviter à Tae- 
cuaé de retrouver les mêmes individus exerçant, dans lé cours de 
«son procès, deux fondions différentes. 

Mais est -il vi'ai que la Cpnv^'ntion nationale, si elle ée détef- 
mki&«à juger elle-même Louis XVT , doive s'assujettir aux formes 
presorîies pour les procès criminels? ' 

On reproche au parlement d'Angleterre d*àvoir violé le* for- 
mes ; mais, à cet égal^d» Ton ne s'entend pus communéitaent» et ' 
il est ess^stiel de fixer nos idées sur ce procès cél^re. 
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Charles Smart était iavioluble comme Loais XVI » H avait tralii 
la nation qui l'avait placé sur le tiône; indf pendant de tous les 
coip) établis par 1^ constilutioii anglaise» il ne pouvait être ac* 
cusé ni jugé par aucun d*eux; il ne pouvait Téire qUe par la na*- 
Uon. LorS(&^^ arrêté, k chambre des pairs était toute dans 
f on parti , tWr ne voulait que sauver ie roi et le despotisme royâffl 
La chambre des communes se saisit de rexercicc de toutéTaa- 
torité parlementaire , et sans doute elle en avait le droit dans les 
circonstances où elle se trouvait. Maïs le parlement lui-mômè 
nVuiit qu'un corps constitué. 11 ne Vepréseniatt pas fa iiatidn 
dans la pMn'tude de sa souverainrté. Il ne la représentait que 
par b constitutbn. Il ne pouvait donc ni juger le roi, ni délc^ 
guer le dro t de le juger. Il devait faire ce qu'a fait en France te 
corps légistatif. Il devait inviter la nation anglaise i former une 
Convf mien. Si la chambre des communes avait pris ce parti', 
cVtait la dernière heure de la royauté en Angleterre, lamàis de 
célèbre publiciste, qui sefait le premffT'des hommes' s*i1 n'avalit 
|M*0iitftué sa plume à l'apologie de la monarchie et de là noblesse 
n'aurait eu le prétexte de dire que c ce' fut un assez beau spec- 
tacle de voir les efforts impHissan$ des Anglais poiir rétabifar 
jiirmi eux la République, de voir Je peuple étonné chtérchànC là 
démocratie et ne ta trouvant nulle part ; de le \6\r enfid, a(>r& 
bien des mouvemens, des chocs et des secousses , foi^cède'se 
reposer dans |e gouvernemeht même qu'il avait prôScritV » 
Malheuteusëment la chambre des communes était dirigée par te 
génie de CroBOfwell, qui, voulanll dévenir roi sous lé nom de Pro^ 
tècteur^ aurait trouvé dans unei Convention nationale le tombéaiBi 
de son ambition. " 

* Ce n'est donc pas la v'otation des formes prescrites en Angle- 
terre pour les jngemens ci*iminels', mais c'est te défaut d^un pou- 
voir national , c'est le protectorat de Gromvrél ,'qm a jeté sur te 
procès de Charles Stuart cet odieux qu-on trouve r«iracékkitfef les 
cVits les phis philoftopliiqnes. : .i i.r ,r / 

Charles Stuart méritait la nK)rJ;'ii9Siis^«oa séppliée lie fcvh 
^i tee ordonné que^ par 4afliSionr ou par un tribimpdQiMiirf^ 
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I])Ein§ le cour$ iMii»air« de te justice , les fornrai «ékU totale' 
r^eè.com^^ Id sauvcjg^arde à» la loEtune^ de laiS)eHës idie ht vie 
d^ P^^oye^9 ; c'est que le jdffe.qiii s!eii 4oarte ou <|ui les enfireiitt 
peu^ être ^ccusé avec fondement « ou d'ignorer les principes de 
la justice, ou de vouloir substituer sa volonté ^j^fSMsiolisiJâ 
ifÇipmé de la loi. Mais le grand appareil des promfures xsjfimî* 
nelles serait évidemment inutile ^ la société frooott^ait eUei' 
jpff^vfiB ^ur Ii^ orime^ ^e sqs o)Qmbre$ t .car i^ sociâé qm fûi 
jdle^fn.éme.ses lois, ne pe«.t être soupçonné^ » ni d'igoorerley 
pripqpe^ 4^ justice par lesqu^ elle 9 voulu être régie, nîide 
youloir se laisser entraîner par des passioi^s désordonnées enireta 
i^,me(nbres qui la composent. 0^$ tribunaux parUcnliei^distri^ 
bu^ sqrtdi^erses partiesde Teoipire» peuvent eue. mus ^ ooiit 
^pits par.dejs intérêts locaux, par des motifs singuliers, l^dn» 
v^ijgçapcei^ personnelles^. C'est pour prévenir ee$ iucon^^enli 
^t2|^t qjii'ii est possible , qu'on a disUxtgué >. séparé les {onctJfQH^ 
iq^^.dçiyent préparer ou administrer la ius|iae , qu'oe^ j^intifdvk: 
]/ç.s4éclii;iatoii;^ , les récusations , et, toutes ces formas qui cirooUf 
sçfiye]^ t Ips tribun^x dans des çer<;les quJil pe leur e4t pas pepmia 
fl§ délasser. l)|ais ces considérations parMculièr^s dispar^iaiei^ 
^efi^f^uffa, société, publique : si el}e estiiltéresf^Q àpuQîr mf 
ja^brg^„lor§flu'iIs ^ppt coupables pnvfars^ll^, ^I^r45|8|plu»«ir 
<^i;eà,4S^ trouver to^s içHdoceps. Sa gloire, ^ipsi ftu^ 9»>foi?e6v 
ps.^iM^ cpnffçryer tous, à les environner tous é|;alffn^nt de ^sw 
^nH>^r« desa.prql^fft^i? ,,,^ ;uoins qu'ils s'en soi^ yî$il4eQieMt 
.i;ç^Uf indignes „ qy qjti'4f p'ftjfpt provoqué s? vejig^aQpe |>ar (% 
j?iç^g$ d^lFuctifs /^^i J'iujéc^l^^ Une spvietérqijii, ^ FWWr 

çaut sur le sort d'un de ses membres, se déteripiper^t p^ 4f^ 
jBifQ\t^ #99 |U4i$é^ dags ^'iiuér/it dç tous^ tendrait ^idemm^t à 
j^ <f €)|t^qtip|i, .et ufl^.çprp^ pojitiqDe ne peut jauft^is être supj^ 

Qr.v h jQmM^iaitipa iMia^^ato représenle ctttièraBieiit a ffacCq- 
tement la République française. LaMti0aa.doimé\pqur Jugea à 
^fiNV^"^^ (^J^iiNaesjq^'c^a eh^^^ agiter, pour dlfci- 

â(Mê^^fÊapU8ùifïté4tMç> lasàeKuiieiuLqnielfe Ajûrafiëiaoa 0»* 
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po$, sa gloire et son b<;)nheur ; les hommes qu'elle a charges dç 
fixer ses grandes destinées, celles de tous les citoyens, celles de 
la France entière. A moins que Louis XVI ne demande des juges 
susceptibles d'être corrompus par For des cours étrangères, 
ppnrrait-il désirer un tribunal qui fût censé moins çuspect, ou( 
plus impassible? Prétendre récuser la Convention nationale, ou 
qneictu'un de ses membres, ce serait vouloir récuser toute la nji- 
tlOn; ce serait attaquer la société jusque dans ses bases. Qu^im« 
portent ici les actions ou les opinions qui ont préparé Tabolition 
de la monarchie? Tous lies Français partagent votre haine pour 
la tyrannie, tous abhorrent égalomeni la royauté*, qui ne diffère 
da despotisme que par le nom. •» ^ 

Mais ce sentiment est étrangère Louis XVI. Vous avez à pro- 
noncer sur les crimes d*un roi : mais Taccusé n'est plus roi: il s^ 
repris son titre originel , il est homme. S*il fu^ innocent, gu'il se 
justifie ; s'il fut coupable, son sort doit servir d'exemple aiix na- 
tions. (On applaudit.) 

/L^ jugement que vous porteres^ su^ le ci-devant roi Uoit-jl ^tjTS 
soumis à la ratification de toi|s le§ citoyens réunis .e;p ^i||(;jpyifbl4f!| 
de cooimunes ou en assemblées ppio^i^eç ? C^fl^ quefi^9({ .9 
été encore agitée devant votre comité : îLcrc^t qu'çU« |^ ffre 
rejetée. ., . : r . 

A Rome, leçconspls j^i[éaieptiqMt«$lma|fe}rff8Cfî^ 
lorsqu'il s'agissait d'un orime ^l^s^^^j^fitéf^pubOre^ m atiriaa 
fi^t d'un délit qt^ m de niMura^ «ft^ll^f^liM i^ne Jûafiifaiè^ là 
wfemxi devait être ^oumii^ w peu^^ui iMitiBÉHHt^ou>«bi»II 
yai|eii dernier ressort, . i, i ; • » . tÀ • ?/ 

: A Sfprte , 4|u«id un roi était mMé^^sm^ en^eim l^téltt I3â 
trfthi let intérêts de là patrie, il é«ait<jiigéptir un trlb^hâf'iié^ 
posé de son collègue, du sâisft etétsiépferdi^, Wttaf^i* SiM 
dîSitlafBertejugeaMntparnnai^pèlaép^upAâ^attôeh^ '*'" 

* Mais ni lés consuls de Rome , ni leà rois , lê'^nat et les éphores 
ae 5parte, n étaient revjstus a utie représent^ition, véritabiement 
.nationale. Us étaient si éloignés d*aVoir ou de nieritér le plein 
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exercice de cette souyeraioeté populaire, dont la Convention na« 
tionale se trouve investie ! 

DVrileurs ce qu'on appelait le peuple romain ou le penpie 
Spartiate n'était que le peuple d'une ville ré{;nant sur toutes les 
provinces de la République ; or, quelque nombreux que iiit ce 
peuple renfermé dans les murs communs, il lui était possible de 
se réunir, de discuter, de délibérer, de juger; et c'est ce qui 
n*est point pratiirable pour le peuple français. Mais , s'il ne peut 
se réunir, comment voulez -vous lui soumettre un ju{;ement? 
Comment pourrait-il prononcer lui-même un jugement? Le peu- 
ple friinçais n'^ra pas besoin de se réunir en masse pour accep- 
ter ou refuser la constitution que vous lui présenterez. Chaque 
citoyen , en interrogeant son cœur, y trouvera ce qu'il devra ré- 
pondre. Mais, pour prononcer sur la vie d'un homme, il faut 
avoir sous les yeux les pièces de conviction , il faut entendre l'ac- 
cusé , s'il réclame le droit naturel déparier lui-même à ses juges ; 
ces deux conditions élénientiiires, qui ne pourraient pas être vio- 
lées sans injustice , sont tellement impo^isibles à remplir, que je ipe 
dispense de rappeler une infinité d'autres considérations qui vous 
forceraient également à rejeter le projet de soutriettre votre ju- 
^errient à la ratification de touâ les membres de la République. 
"^ Je n'a! rien d t de Marie-Antoinette. (On applaudit.) Elle n'est 
poibt dans le décret qui a comniandé le rapport que je vous fais 
aiiàomdti comité ; elfe he devait ni ne pouWft y être. D'où lui 
sehaît Tenuie dro>ï de forre confondre sa cause avec celle de 
liomà XVi? La cére des femmes qui portaient le nom dereine en 
FraiiC6^t«!eife}ini9is éfé pbs inviolable ou plus saèrée que celle 
de la foule des rebelles ou des conspirateurs? Quand vouii vous 
gg(^fr|PZ JVUe, is0u^H^iifiritterez«'il y a fieu 4e k <{écréter 
d^'^m^liofi p;et ^e n'est q^ei devam^es tribunàmcordinaipès ^ue 
yf^ df^$;i*i»tpûu|*ra4treieavoyé. (On applaudit.) < 

Je n'ai D^fes non pbM p^r^ de U>m-€harles» Cet énfimit D*est 
pas encore coupable., Il n'a pas encore, eu le temps de partaff**r 
lesinmuiiés des Bout bons. Vous avez à balancer ses desuiiéeft 
avec Imteréi (de la République. , - 
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. Vous aurez à prononcer sur celte grande, opinion échappée 
du cœur de Montesquieu : € H y a dans Ic*s états où l'on fait le 
plus de cas de la libcrié, des lois qui la violent contre un 
leuL... Et ravoue,'ajouie-t-il, que Tusoge des peuples les plus 
libres qui aient jamas été sur la terre» me lait croire qu*il y a 
des. cas. ou il faut mettre pour un moment un. voile sur la liberté, 
oomme Ton cache les statues des dieux, t 

L'époque n'est peut*éire pas éloi|>né6 où les précautions des 
peuples libres ne seront plus nécessaiies. L'ébrunleni^nt destiô- 
nés qui paraissent ks mie^ix afferuâs, l'active et bieiifaisanle 
prospérité de$ armées de la Républiciue fiaiçase, réleciriciie 
po'itique qui travaille rhumauité eniière, tout annonce la chute 
prochaine des rois et le rétablissement des. sociétés sur leurs 
bases primitives. Alors les tyiansqui pourront échapper h la ven- 
geance des peuples, oii dont la punition exemplaire ne^era point 
commandée par Tintérét du genre humain, pourront tranquille- 
ment promener leur opprobre. Alors ces tyrans, et tous ceux qui 
pourraient être tentés de lesJmiter, ne seront pas plus k craindre 
que Denys à Coriiithe. ♦> >, v . 

Voici les bases du décret que le cqmil^ m'a chs|;^éile vx>iis 
présenter. 

- !• Louis XVI petit être Jugé; ^ il sera jugé par la Convention 
nationale; Z"" trois commissaires, pris dans l'assemblée^ seront 
chargés de recueillir toutes les piè(:es , rensej{;nemeas^t {}reu\^, 
relatif aux dfilits imputés à Louis XVI ; i\ les commissaires tcir- 
miperont le.rapport énpnçiatif dc> délits doni^ Louis XV l se trpti- 
Tera prévenu ; 5^ si cet acre es^^idopté, jl sera imprMtii^^».çoat- 
o^noiiiué i^ Louis XVI et à ses dç^(eiiseuis, s*il juge à propos^d*.^ 
choisir; 6° les originaux des mêmes pièces, si Louis XVI euili^n 
fpamie la communication, seront portés au Temple, après qu'il 
en aura été lait, pour rester a^ixArv^iveSj des copies .coilatiop^. 
B^s, <t ensuite rapportées aiix Ai*ihiyes notlpnaliPS.par.douzdt 
commissaires de rasseai.blé|î, qui ne pourront s'en dessaisir ni 
ks perdre de vue ;, 7° ^ Convention natiuiia'e fixera le jour auquel 
Loiilis XVI.çoaymi^a. fté]^^ ^Ue; 8f I^juis Xy(, mi m bi' t 
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soir par ses conseils , présentera sa défense par écrit et signée de 
lui , ou verbalement ; 9« la convention nationale portera son ju- 
gement par appel nominal. 

— Le' rapporteur descend de la tribune au milieu des applau- 
dissemetas unanimes et réitérés de l'assemblée et des spectateurs. 
On demande Tinipression du rapport» Tenvoi aux département 
et à Farmée. * 

Billaud'Varennes. Je pense que les principes sont tellement 
évidens, tellement incontestables, que la Convention peut décré*- 
fer sur-le-champ la première disposition ^n projet de loi : 
Louis XVI peut être jugé; mais je voudrais qu'on y ajoutât ce 
mot : peut et doit être jugé, lé demande aussi que le rapport 
soit traduit dans tous les idiomes de l'Europe. "^ 

Osselin. L'amendement de Billaud est inâdmisSsible, immôrsd... 
Plusieurs voix. Il n'est point appuyé. 

Léonard-Bourdon. Je soutiens que la Convention à'a pas même 
le droit de déclarer Faffirmàtive ou la négative. Le peuple eà 
nommant une Convention nationale, avait déjà prononcé que 
Louis XVI serait jugé. Je demande que Ton passe à l'ordre tlii 
jour sur le premier article. / 
Saint-André demande la parole. 
L'assemblée ferme la discussion , et rend le âétteî suivant : 
La tîoàventîôn Nationale' décrète que le second rapport con- 
Êiefnant' Louis Capet sera iniprimé, traduit dans toutes les faûd^ 
gtieis^'envoyé aux dépar^eiilens , aux municipalités et aiix ar^ 
inées; qu'if en sera distribué dix ^exemplaires à chacun deé 
menibfesdè là Convention, ajourne là discussion à lundi pfd^ 
âilaVn , et 6>doine que llriiprimeùr fera la distrfbutidti :àfè )^ 
(ard'samédi/ ->. r 

MafiàeH Crtoyens , c*é^ saiiï ddute un ^dnd^cièsf quetdtli 
qui vous est Souifats :'v6us aurék à proubncer ettlre les pedfplés et 
fèstoSs t daf lés tiatïons s'apëi^çoiviént bietoqcte' totale le^ rtris Sont 
ciàupatjles,*puiîMiue leur puissance îû'BStqtïeî^ dirélit dèi ptasfôrtt 
maiis lâi passi&n dé la 13)ërté est aussi fia passion dë^rd' justice; tt 
je erois'qtill est digne delà CtonVëmîou nétidhàïé'dè'dëdfetfef 
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èèg aujourd'hui que ton»^ux qui dëfeiidrottt LouîftXVÏ sont 
sous la sauvegarde dé lé loi. ; . : , 

—On observe cpie eefei est le drbit, et que ce serait fidréii^ure 
au peuple français que d'en douter ua mdniént. 

L'assemWée passe à Voidre do jour. 

Santerre, comnfandant^génëral de la forée armée, écrit à te 
fioBveotion que Paris est parfaitement tranquille, queie^rviec^ 
de ia force pubU«[aë se feit avec le plus grand zèle^et la plus 
(prande exactitude. ^ ♦ v ...... ;. 

: Lettres de trois ministres /êloiige; Giavièrea»et Lebruti; Vk 
attestent par leurs signatures que l^ttfinistrcMck^la justièé et it»»^ 
lui <te kl guerre om rendu compte , <hns îme^des sëattces dû^oiH 
aeil executif, de Pemploi des fonds misa leur disposition potH^ 
ééapeose$ seorètes. Ia «igimtare d« Roland né se trotr^ pas at 
basde cette attestation $ attendu que pcfladant oaniiois entier M É'ft 
iNisparu M conseil. Il fut arrêté dans cette séance que «es dé- 
penses devant être toujours secrètes, i( n'en serait fait 'àttciibè 
nieiMbn sur k registre du consieil, été. ; ' » 

^ Kusieurs membres^ Qi)i9€rvem que 1^ uifoistreë n^ont^oeitit #!^ 
«ore satisfait à toutes les dièpositièns delà loi» 
^ On demandé lé renvéi^ conseH ekëèutif r quetlfu^ àièftibl^^ 
fléclament l'ordre du jour. AprèS^oe «oilite ^KseusSitm^ , FàSiMfif^ 
blée renvoie la lettre des ministres au comité des finances* ^ ' 

Lettre du ministi^ de la i^uerre^JI observe^ que p^r un décret 
les forces de la République sont divisées en huit armées ; que 
Dgm0Uff€^^ ooi»nMindafit:dér4kaiéiïdil KQrit^eatUliaiaipQ|]»di« 
^m l'i^pédilion^ la |)6leiqife^èt^isseaiDsi4'afftoée idU Nord 
iWS phl^&Le BaôiistPédsmindëqiiftln^CkMïvenMm nntiènatewt 
fm90 k consM ex^ti£ à nMomèr im nenviôaM ^oëppai» .'^^ *^ ^ 
^^XS^Ilelôtlre^esCr^ÉB^rée^ucîMBilédiaiftfj^ ^ i > > ; 

.1.; f. -.' 'i, /Vî '♦( . j'Mti:- j/lt» *■[' .'•' ^"l ^ :î': ^^rf »:!*•;•'* 
yjj : • ■ î : , ï rî . ; ,'( i ;'(-;{>-ii • î. : f *• '. 'ÎJ ■ '".* ■ ' -< 'M .'îî »• *>*: ' "'v) 

:-M¥LndécreiiiGlr teqiielliit terminée la ifém^ifÉettràifHf^Mflî 
tde Jine^ oomanenc^ j*^Qtl^de8 aotfs cftie nottsr^onsidërieM aujoiir^ 
idifaiitQoniilieKopiiM frits i»tMBitlmsi>M^ to^^g^^ 
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d^ toui^eitx quela Conva^ion fat appelée à produire. Mais, 'A 
tt'en éiail point aiikii alors ; et si , par la su-le , quelque solennité 
fut donnée aux (kbals , ee fut moias pour répondre aux exi« 
gênées de Topinion nationale, que parce que ce fui en même 
temps un lexle où les partis adversiss trouvèrent à se comlialtre 
^ une QÎrconjiiance pour établir vi^à-vis de t^Ëurope la doctrine 
poliliqjuede la France. Aussi, ce grand sujet ne' préoccupa point 
ta^ rsprils ata«i qu^ 1 on pourrait le croire* 'CoiUes tes dîscussioris 
personnelles continuèrent iomme auparavant» (tt ne cessèrent c^ 
l#liirrla;plas grande p'ace dans tes débats de la presse. Le Tau 
soJr* il |HJ. Eut pa* même question aux Jacobins ^ soit du rapport 
deJUailbe» soit du décroît de la GonventioB. On s'occupa beau«> 
^0£ip des d^eàions qui avaient lieu da^s lés sociétés affiliées. 
|N*jà Marseille avait roovpu aVec les Jacobinîi. Dans celte séance 
on. opprtt la défeetiott des sociétés de Bordeaux et de Sainte 
|;Ue«»«&; celles d'Agea^ de lIoaiauban,xie Bayonne» etc.» mena» 
Çjife9||,d*lNEi faire autant. Il fut décidé qu'on leur écrirait.^ Ensaite 
on fit lecture d une leUrè de Pétion dont nous donnerons le texte 
dansMdocumens complémentaifes qui suivront Thistoire de ce 
mois. Cette leiireque Pétt^n fit imprimer» età laquelle les Giron* 
diw.;dpfm^l^l une graMe piAlicité, fut F^jei de plusieurs 
0(M]@M^ntatf6Syquen9as^#yofiAfiéceas^ de dotiner ici par 
extrait,. •■ : , -, , . ^ 

CLUB 0£S JAGOdINS* — SÉAIVCE DU 7 NOVEMBRE. 

-' ><î LeiprétiddBldonne lclit«fre>d'uné Imre du dtoyeA -Pétionî 
- iiC6e6f^^ Jeneconçois^nt la l^trè de ^ion. Je lui reiids 
im$i0'..AlMi WÊâu dei^èt-gnindë services, liais quand il vieni 
nous dicej^'ii^ §éi tont ce qui ^teiltenbii pour ikire le 10 août» 
je dis qu^il ifapas èt^Émifeémoiye; ^ lift-di-ïv^»^ ^ois hem^s; 
Pétion vint au comité de surveillance» je n'y était pas seul. 
Comme il avait dit que le décret d'accusation contre La Fayette 
éf^é^y^^il^ïijMrptàl^^ — Ëb^l^Iliiidis-jei vbusivayez 
^ï^m ^^ monieitii»^ votts^iirpinpent. Bs vons^avaîefftpr m 
^^i,êm^ it twfiemfHiA^éàtHtn MÉoqué : ib wus oac 
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promis 4'appeler une Cotiveotton et de diWarer le poî déchu ; et 
inûi je vous dis que janfiais ils ne te feront; V;ar une assemlitëe qui 
^eu la feiblesse d'absDodre un subalterne de la cour» aura bien 
cteîlè d*absondre îa cour elle-même. — TrsnquiMîsez-vous, itie 
ditPétion* Gensonnëatronvéun moyen; tous. mémeVaublànc, 
sont d accord à se désister du juj^ement du roi et d'efi appeler à 
mie Convention nationale.. «^ J*obscrvè, loi rëpliquai-jè , qu'tt 
n'est guère possible qu*oa appelle une Convention, puisque j'ai 
été rappelé à Tordre pour Tavmr demandée; mais , en lé suppo- 
sAnt » croyez-vous que cette Convention ne serait pas mél^ de 
certains intriguns capable d^absoudre^ Louis XVI? — Je sais/ 
dh Pétion , que tous détestent la Constitution , et vous aùr^z une 
Gonventtott. ~ Pétion, quand rassemblée lé{fisiative bhihclirt un 
grand scélérat, on ne peut rien espérer ; le peuple n'a plus que 
lo^màne pomrse saiver ; j*ai hier sonné le tocsin aux' Jacobins :^ 
j'-ai dit qu*U fiailaît une insurrection. -^ Halhenr ànowâ s'il y a* 
une insurreetipii aujoard'hni ! je m'y opposerai de toutes teea' 
fortes. , • ■ "' '•' 

t Je nedilrai pas ce que Pétion ajouta pour me d^oûterl.. -fin- 
sortant de cette conversation , j'allai trouver les membfes tfù cb«* 
mité d'insurrectioii^ et je leur consêiliaf, par reispfkît pour la 
vertu de Pétion, de le consigner. Le président du comité seci^ 
peut être* témoin de ce que j'avance : c'est un ancien ami de 
Pétion et mémo de Brtssot ; il est de leur pays. 

^ Mais quand Péiion vous di( qu'il ne connaît point de'piiiir 
Brissôt, je commence à douter de sa veritr:car Pétion sait qiiê par 
parti Brissot , nous entendons un parti opposé à la révolution du 
10 août; car Pétion sait que, dans un dîner à la mairie, H (id iprt^ * 
tioad^accuser Robespierre pour avoir dit que l'assemblée It^sla* ' 
tivepe pouvait sauver le peuple. Pétion ne doit pas tgHot-er que' 
Lasiurce, Tun des habitués de la mairie, parlait de clias^ ttA 
fédérés qui faillit snr le point dé commettre un grand crime . • . 
Pétion n^^Dore pas que, le 10, un thëitihré de la Gironde 'di- ' 
sait au roi que les représentans de la union, fidètes à leur àer- ' 
mail, se {braient faaciier plut6t que de soiilFrii^ qu'il fUi'pmé^' 
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attei|ileà,la royautés Péiion a'igoore pu$ ç)u«t J^9ajE>ût> cUm^l^ 
^aade itsseiablée (le ta céunii^a q^\ valait un pe^i^br'moim/is m 
^ ps^ bmso^ièrQi, Ui^firce let Jean-Pierre Brissot youlaieM 
faire $l^éter Amoinef qui loareh^ oepepctapt $oiis k^ drapei^i» 
de ceux, qui voulaient 1 accuser , et Robespierre, qu^ Pëtion oDUit 
(uràentQ comme peureux.pçur avoir e^ le courage de dire que 
le peuple devait se sauver, fui-in^oie^ Je rav^ô^^dit^vanteux^iiniât 
onpe.voMlait pas n^e décréter, moi » parce que yaurais pu dirè^ 
une cl^>se que je vais révéler açtueUeme^, . .. 

, > J'<Hii?iî& pu dire ^ue l'insurrcjction des fai^urgs « le 30 jum^ 
n'av9|it pas âë empêchée face l^^^ff^j ^ avait été.suscilée par Ià^ 
J^rissotii^. Ppurquoi? po^r avaif Boiançl f^ Clavi^pes au minief 
l^rje; c'e^.là tout ce qu'ils vaulaient^Brîsiot s'imaginait y^u^rt 
t()i|t,étfût accompli, puisqu'il allait mener Ja France* par^)esdej»i| 
minysf resi pni^u il avait 1^ v|çr^l perjsonnifiée dane lun et Tagià*' 
luge d?Qs Tan^rç^Je treuxai J^rP* Brissot, ^voireoiéme son cro»*' 
pî^n^danls je jardin des.F^illans : Vous vofez,leiir dis-je« im 
aristocrates vont profiter de votre insurrection partielle pour re? 
Içiffrla cour, ]){ai^knf: ^ijajp/^^j^inquieis^.n^ répondirent-île 9 
nous^^yons dç. bons. mi(u;$tres . i . Gesintrig^uas ayaieni .trouvé 
le^ft)ren ^p^tfifi £aire ^{^çt^ei: d'être T^ute^ir deiq^ltè insurreoi 
tipQ; ils s;^pag|n^ie9[it t>tep;qtie je mie just|^eryais, n^ ils vour 
Uiçnt i^eui^f^j^pt 4onnec le cban^j^» Yoilà des faits qu'il importe 
à la postérité de connaître^ C'est qu'il exi^e un. parti depuis le? 
n^is ^d^ déceo^bre 1791 » qui n voulq êtr^ et %isla^ur ^^ou- 
Viçmeuf*. (^ k France^ car on voi^ moins 4^fpinis^*es •Jaco*ff 
lp^imeçl€i%j(niQistres mannequins; car, lorsque Dumourîer ré?t- 
sû(t^^,la^%;Mon qm vuMlait déposer de six millicins accordés pouv • 
d^peiiS9|s,s^è(^,^olan0 se tourna eoiore Dumourierr^^ si 
B^poiyr^ n y eu| pris g*tàrde » il serait à Orléans et ne ferait pas . 
a||,e^r4*bui.iaconqué^ed^B^abanl. . . ,. .a 

* Et P^iipn vient £[QUSi4,Ure b^mentque Brissçt n'est p^'jca*. 
p^e^^de^re^uet* une ^trigne ; et Péiion ^ vu Brissot ^porener sa - 
ftjQ|))j|Ie9i sa juaisof {|et Pétion fi vu Brissot copdujre l'assemblée 
l^l te fi ^i gplipuievjg royauté. J4iais j >m^ m^Wk «rpive fiie.. 
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c'est madame Pétion qui a écrit cette lettre que Pétion lui-même; 
Quand je dis madame Pétion , je ne le dis pas en Tair , car ma^ 
dame Pétion applaudissait à tout ce que disait Louvet contre 
Robespierre ; car il y a long-temps que madame Pétion croit vçir 
dans Robespierre un émule de la gloire de son mari. 

j n est bien démontré que les intrigans masquent leur faaine 
<lôhlré le 10 août , eh perséicutant lé 2 séptèihbre..i Cependant 
éi*isâ6l n*est pas càphblè à!êive à Ik tété d'un parti , car il n'a pa^ 
le courage de 1^ dire. 

9 Vous devez rappeler Pëtiofii; don à ses pfiiSctj[)ëef /ihkli^à^^ 
eoiisdenoe; et lui demander s'il i^est pat vffai qi]&;9riÀol< àmoài- 
ÉAt di^s intrigues à la f^le da ra^e; s'il^'est pats Vrai €[Uë Brié* . 
sot est up scélérat... (Applaudissemens.)i 
1 Le f&iym Yarlet» antiéd*!»^ piqnè smtboBiëe d'ukbonAet 
sMge V et à .l^mM^e. ^t :at^uîiié ai^ j^usbo>» avec cm laots : Apôlrt 
é4 1A ^^h a)W(a ^ b jtHbwe>v et ^> 2 f Gitoyens , vous savea 
2|lii^,q«H;U^.iiiéYé^ité lav^i^f^iélé a ^^utnioe det m'^Bteîidi<e*; je itab 
vous dire comment >[M&ii)B>yen^, e'e^ eo ip^lnaàt ine 11^ 
bune publique dans le jardin des Tuileries, où je me suis porté 
non dénonciateur, mais accusateur de Brissot. Je demande, pour 
yii)^iiét.pul^I^n)^.44v9il^r (^ j^ifissA^.; j^ l'ei^j^elopper^i de aes 
proprBSfiptiîigttes ^ jq Je défief ai4^T0poiH!lre4 J'ai pro(ni& d'être^, 
Vm^ 4^ÏWW|% • te. (jléfq^is^Mil c^ci^^de. #cjbespi^fife^ et j^^ 
remercie Louvet de m*en avoir donné occasion., »-;- Le cîiûyei^ 
yarlet coin menée son discours ^ il v^ut coni parer à la facii^n La- 
meih.ceiie dont on assure q^ue Brissot est le chef. — Le^endre 
demande l'ordre du jour ; il est appuyé. Varlet insiste pour con- 
server la parole ; les opinions pai'ais:>ent indécises ; Yarlet quitte 
a^lle; un grand tumulte s'élève; le président se couvre; le 
calme renaît; Bazire combat la motion de Legendre. Varlei ren- 
tre dfms la $alle ; il est entendu jusqu'au bout , et il recueille des 
S^plaudissemens. 

Chabof. Je dois , citoyens , vous donner connaissance d'un autre 
feit, et je prie Legendre de s'en souvenir; c'est que, dans les. 
pièces du rapport sur le comité autrichien, Briâisot était compro**^ 
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mis avec La Fayette et toute sa sér|uel(e, et Von interrompit la 
lècture/parce qu*ou savait bien que ces pièces allaient être con- 
nues. 

Legendre. J*aife3te ce que vi^mt de dire Chabot. Il y avait trois 
lettres écrites de Fribjurg, au club des Cordeliçrs, par un ci- 
toyen français obligé de s'expa«rier; ces lettres, qqç j'ai remises au 
comité de surveillance, compromettent et La Fayette et Brissot et 
Fauchet. 

Bourdop. Que spnt devenues ces pjèœ^? 

Chahoi. iek^ remi& av«c. ha& autres dans.un carton<iiie je dtf- 
, posai: sur le. bureau » etrqMi » fui soAiéj/lfi n*ai pa^: retrouvé e» 
carton... ., . . : 

. Leg€Mbre. Dm» l'mie de ces lettres , te citoyen Sittkonwt , qui 
était À FrMiotir0 aa service d'un Français, employtft ces exprès*- 
sions : Nons wons Vefu une Utire^ de Fûuchett ^«t iCl ^e Mir- 
bafme fera hientâi mveb nous : Brissùt nota dit^ueioutva Hen^ 
(Jmrmt duelab , n.iXXCViliSiCGïiCWm. y 



La Convention ne s'occupa, d.ms ^ès sëafiidèsdtt 8^ et du 9; que 
de sujets en quelque sorte administralifii , et elle n*ënsoHitque 
pour reToniber, le 10 , dans une dès questions de pàHi qui étaiianl 
à Tordre du jour. ^ " ' ' ' ^ ' 

Le 8', CaniboR dt^nonça des marchés frauduleux passés par 
Viiîcent, comiiiissuirt; ordonnateur de faraiée du Midi. Les mar- 
chés fùrem cassés, et Vînceni cite à la barre.— Bairèredénonça le 
traité ent:e Monte^squiou et la' République de Genève; il iucutpa 
la conduite du {[énéiai . — Du vâî, ca[>iiaine de la coivette la Perdrx , 
parutà la barre, il venait annoncer que la Guadeloupe avait arbore 
le drapeau blauc , que fescadi e avait été sommée de quitter le 
pavillon tricolore , que la Trégate la Calypso avait obéi et s*éiatt 
rangée du parti de la colonie. Quant à lui , il avait pris le large, 
bien queVaiiendant à trouver la contre-i évolution victorieuse en 
France, car tel etuit le bruit pub lie aux Autilies. — Sur ce rap« 
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port, un décret d'accusation fut lancé conti^e les chefs n)Ukaire$ 
de la Guadeloupe. 

La séance du 9 fut tout entière occupée du détail de la victoire 
de JemiDapes. Un aide-de-camp de Dumourier parut à la barre : 
^' Je ne suis point orateur, dit-il, la bouche d'un soldat ne doit 
s'ouvrir que pour déchirer la cartouche., i Puis il présenta un 
sieur Baptiste , valet de chambre de Dumourier, qui avait vail- 
lamment combattu et qui demandait pour unique récompense 
l'honneur de porter l'uniforme national. Le président Fembrassa ; 
et la Convention lui décréta un uniforme aux frais de la Républi- 
que. Quelques jours après, Baptiste, ivre, courait la nuit les rues 
de Paris, attaquait une patrouille et se faisait arrêter.. Mais re- 
venons à la séance. Vergniaud fit décréter une fête patriotique. 
Dubois-Grançé vint apporter de nouvelles plaintes sur le traité 
conclu par Montesquieu avec les Genevois. Ce général fut décrété 
d'accusation , mais il y échappa en passant la frontière. 

SÉANCE DU 10 NOVEMBRE. 

[ Letûumeur. Vôtre comité de la guerre , informé par le mi- 
nistre de ce département de la nécessité de renforcer les armées ; 
pour rendre leur action expéditive et plus sûre, s'empresse de 
mettre sous les yeux de la Convention nationale les moyens qu'il 
a Jugés les plus convenables pour parvenir à ce but. Il résulte de 
l'état qui lui a été remis, le 5 de ce mois, par le commandant- 
général provisoire des sections armées de Paris , qu'il existe dans 
cette ville un très-grand nombre de gardes nationaux et fédérés 
des départemens , dont la destination est restée jusqu'ici incer- 
taine; les uns sont orgafiisés en bataillons , et devaient servir 
dans les camps de Paris et de Soissons ; d'autres, et c'est le plus 
grand nombre, n'ont encore qu'une formation très-incomplète; 
mais tous sont animés du même désir, et ne forment qu'un 
voen, cdui de servir utilement la patrie: B est donc de votre de- 
voir de ne pas laisser plus long-temps leur zèle inaciif ; et votre 
com^ité , pour remplir les vues du mmistre , a d'abord fixé son 
attention sur ces lM^ves<léfensecrrs, auxquels on ne peut suppo- 
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sêr ffiMre volonté que d*étre employés de la manière k plii% 
utile aux intérêts de la République ; et certes ilg ne balanceront 
pas entre les délices corrupteurs d'ufie seconde Gapoue et la 
gloire qui les attend dans la Belgique; d'ailleurs , citoyens, la 
solde dé ces volontaires à Paris est une charge d'autant {dus 
onéreuse à la République que le service qu'ils y font est à pea 
ptèé nul. C'est d'après ces considérations que voire comité de 
la guerre est chargé de vous présenter le projet de décret 
suivant : 

La Convention nationale» après avoir entendu .le rappoii; de 
son comité de la guerre » désirant seconder le vœu des gardes^na- 
tionaux effédérés qui réclament l'honneur de servir utilement la 
patrie , décrète ce qui suit : 

Art. I^. Les bataillons de gardes nationaux qui étaient destinés 
à servir dans les camps de Paris et de Soissons seront mis à la 
disposition du ministre de la guerre , pour être employés dans les 
armées qui sont en présence de l'ennemi. 

II. Les gardes nationaux et fédérés des départemens» casernes 
dans la ville de Paris ou dans les environs » dont la formadon se 
trouve incomplet^ seroniPorganisés en bataillons dans le délai de 
quinzaine après la publication du présent décret. 

Le pouvoir exécutif nommera des commissaires à cet effet; et 
du moment de leur formation , ils seront également mis à la dis- 
position du ministre. 

in. Ceux desdits gardes nationaux ou fédérés , qui» faute de 
s'être pr&entés » ne se trouveront pas compris dans la formation 
des bataillons dans le délai prescrit par l\u*ticle II » cesseront de 
toucher leur solde à Paris et d'y être casernes. 

Buzot. Je ne sais par quelle étrange fatalité une question 
mise à l'ordre du jour depuis deux mois serait emportée par m 
décret de circonstance » qui demande au moms de la discussion. 
Vous avez reçu du ministre de la guerre une lettre complais»ite 
sur des difficultés élevées par les sections de Paris, rds^vement 
au séjour des fédérés qui se trouvent à Paris. Ceux-ci vous avaient 
présenté une pétition que vous avez renvoyée à un comité. On a 



Digitized by 



Google 



tTMTé jAn^ coMiKMfo ^y répondre par im décret commandé, 
pmKt 9mi cyr«9 par hq miaistre. Une qnestfoit infiniment dëR- 
eftle» drà toe arrachée dan$ un moment oà on tous présente, 
ooi]i«(i« un ^Dger, de ne pas la termmer. It fant dlstiagmr tes 
bMi^oBS formés qui s'étaient destinés a» camp de Soîssons et 
de MéMx. eeax-là peuvent mardier aux frontières, cfnoi^iie Je" 
8«ehe, par Tordre donné an bataillon de l'Ettre, par exemple, 
qiâ était à Conrbevoie, qu'on PenToie dans une vHfe où 9 sera 
aassi peu utfle qn*à Paris. Hais celui qui a quitté ses foyers ,iion 
pas pour oArcber aux frontières ,- mais uniquement pour la dé- 
fBHsede Paris... |0n murmure.) le ne sais d*oà i^nnent ces 
nKffmmres. Att>ite et Lecointre sont Tenus dans notre pays, lors* 
qu'on jttgea eonrenable d'envoyer des commissaires dans lès dé- 
partemens; ils dirent qu'H ne s'agissait que â\in coup de nain 
pour sauver Paris ; que c'était l'afl^ire de six semaines. G^est 
sur cette foi que le bataillon de TEure s'est miis en marche, le 
suis bien loin de pensek* que des citoyens armés pour la patrie^ 
veuillent rétrograder , si la patrie a besoin de leurs secours. Il 
savait aussi des murmures contre les députés courageux qui , 
avant la journée du 10 août, s'opposèrent au départ des fédéra. 
Je né sais pas si une journée pareille approché , mais je la crains. 
(On murmure.) Je disais qu'il fout distingue»^ entre tes batafltons 
qui sont venus pour les frontières , et ceux qui ne sont venus 
que pour Parjs: ceux-ci ne sont pa^ engagés ; ils doivent être 
dans Paris aussi libres que les autres citoyens. On ne peut les con* 
traindre i partir. Vous auriez mieux feit de dire que vous les 
renvoyez, parce que les sections de Paris n'en veulent pas. £e 
mfaûstre de la guerre a eu la lâcheté... (De viotens murmures in- 
tetrompent l'orateur.) H est, certes, très-permis aux dëpart»- 
mens d'avoir des inquiétudes, lorsqu'ils sav^H que Pnris ne veut 
pas ooQserver , dans son sein , des frères q»ne denumdMit qtfk 
se confondre dans les sections pour hi garde de Paris. Pourquoi 
ne voulez-vous pas qu'ils ai^t les m^nes inquiétudes ipie vous ^ 
lorsque vous avez parlé de vous entourer d'une force pubfiqw^ 
au moment surtout où vous allez juger le roi. Vous parlez tou- 
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jours du peuple ; mais dites-moi doBc quel est le peuple dans 
votre idée? Est-ce cette section de la République à laquelle vous 
d<mnez si complaisamment le nom de République ? Moi , je ne le 
verrai jamais que dans la République entière. (On applaudit.) Je 
pu» prouver que la seconde partie du décret qu'on vous pro- 
pose |,^i elle ne doit pas être rejetée , doit être au n^oins divisée. 
IlÊuit donc une division nécessitée par la force des circonstances, 
néçemtée par la pétition des fédérés. Quoi ! Tinsolente pétition «^ 
prétendue des quarante-huit sections , vous déterminerait à por-. 
ter un décret , et vous ne tiendriez nul compte de la pétition- 
d'honunes qui viennent de deux cents/lienes pour vous environ-* 
ner.de leur confiance I de leur force, de ieurvolonté, carilsen- 
ont ime aussi I Ils demandent à fraterniser avec les citoyens. La 
division est nécessitée non pas pour vous seulement, mais pour 
la République entière, et ceux qui s'âèvent contre moi, qu'ils 
Usent J'histoire douloureuse de la République anglaise. Cette. Ré- 
publique , à sa naissance , étendait , comme la nôtre , la gloire de 
ses armes. £h bien ! par le plus étrange bouleversement , que Ma- 
caulay Ijuirméme né peut expliquer que par le servile attachement 
du peuple anglais pour la royauté, les Anglais sont tombés; 
craignez de tomber conune eux. 

Je.dis donc, en revenant aux bataillons , que la question de ces 
bataillons nécessaires pour maintenir la tranquillité publique , 
nécessaires pour vous assurer Tindépendance dont vous avez.be-. 
soin , cette question est liée avec ces réflexions ; et s'il n'y avait pas 
entre elles tantde connexité, j'ose le dire, dussé-je en être puni 
par vos murmures, on ne ferait pas tant de tentatives pour les 
éloigner. Je demande .donc la division. Que le premier article soit 
décrété si Ton veut ; mais que l'on fasse droit à la pétition des fé- 
déré^« Je deipande ensuite qu'on aborde avec franchise la grande 
question si long-^temps écartée. 

I#6rot^,Je deinan4e à rendre compte des véritables motifs 
qui ont nécessité le projet de décret du comité, et qui ne sont 
p<wt du tout ceux allégués par Buzot. Le ministre de la guerre 
est vena à votre comité , et kii a fait part de la nécessité de faire 
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marcbor^douze ou quinze mille hommes pour assurer le snêèès 
de nos armes, et empêcher Custine d'être coupe par Tehnemi. 
Le comité de la guerre avait cru qu'il n'était pas prudeut de fidre 
id cette déclaration ; mais puisqu'on l'accuse de cédar aux de- 
mandes des sections , il a fallu la faire. On a fait une distincCloiï 
entre les volontaires nationaux organisés pour Soissons et pour 
Meaux, et les volontaires qui ne sont point organisés; mais tous 
sont à la solde de la République. Nous nous sommes déterminée 
pour ce parti , parce que le nombre des volontaires qiii sont h 
Paris aux dépens de la'République s'élève à quinze mille hom- 
mes. Nous avons pensé que si on décrète la force publique , il 
sera temps alors de demander quarante ou cinquante hommes à< 
chaque département. Le premier article tend à faire partir les 
bataillons organisés; les deux autres ont pour but d*inviter les' 
volontaires nationaux ù s'organiser en bataillons. Je sais qu'il y a* 
dans les sections des bataillons qui demandent à partir. ' ^ ' 

Turreau. Je demande que, pour seconder l'ardeur des batail- 
lons, la discussion soit fermée. > 
. Barbdroux. S'il est une intrigue abomin^le, c'est celle dont' 
on a rendu: dupe le comité, et dont on veut vous rendre dupe. 
Voici les faits : Le tocsin sonne dans la France. Des patriotes s'ar^ 
ment et partent. Ils arrivent ; Tennemi est éloigné. Ils vous pré- 
sentent lé désir de garder les établissemens nationaux : bientôt- 
dçs. réclamations sont adressées au pouvoir exécutif. On circon- 
vient le ministre de la guerre ; et le ministre de la guerre écrit 
complaisamment une lettre adulatrice aux sections de Paris , et 
leur promet le départ des bataillons. Que fait-il? Il écrit succes- 
sivement deux lettres à la Convention , qui les renvoie an comité. ' 
Il se présent» lui-même pour obtenir ce départ. Aujourd'hui on ' 
vient nous dire que Custine est datis l'embarras. Mais oit doâc 
est l'armée de Kdiermann ? Où donc est l'armée de Biron ? Qnoi! 
ils veulent nous faire croire que quinze mille hommes arriveront 
assez tôt à Mayence?. . . 

Lacroix. Non , c'est pour remplacer les bataillons qui ont été 
tirés de l'armée de Kellermann , pour aller joindre Gustinet 



Digitized by 



Google 



310 CONVENTION NATIONALE* 

Barbarùux. Il feut savoir ijads sont toB ennemis que l'armée 
^ JMIflmaim a devant elle (Qt demande que la diaensam aok 
f^miiè.}^ puisqu'on prétend que c'est de cette armée que dohwttfc 
ilretiréeii les troupes qui doivent renforcer l'armée de Gustine, 
flestau ndins aonvenable d'examiner quelle est la mUkatàom de 
Baris* £Ue vous a été présentée par le comité de sûreté gêné* 
nde, et vous avez IMen fait de passer k l'ordre du jour* Il faut 
savoir si ies lois y sont «xécutéest et elles ne le sont pas. Héaut 
yaminer si les sections se nmgent à l'diéissanoe de la loi : si 
dans J|a cour des-Tuileries^ par exemple « ou ne contmue pas les 
I^vocalions contre les meilleurs patriotes. Il semble que le mi* 
Kstre de la guerre aurait pu d'abord luire partir les bataîUons les 
plus voisins de Paris; et quant à ceux qui sont dms cette viHe^ 
attendre la ^iiscussîon sur la force départementale. Ne vo«is dissi«' 
matez pas que Paris, qui , de l'aveu mâme de ses bid)iCatts« r&ir 
finnritt avant le 10 août, cent mille mauviûs ciloyetts« va se 
remidir d'une plus grande foule d'hommes perdus^ payés par les* 
poîssaBoes étrangères. Vous allez traiter le (dus kiléressaat ^ 
procès; quelle serait votre position, si voire jugemeirt n'avait 
Plis eeue froideur et cette tranquillité qui doivent le caraclériser. 
Le miiustre die la guerre veut^l se charger, lui^ de cette respon- 
sabSiÊé? Noos assureryi^-â qu'il n'y aura point de urodbles? Je 
vois qu'<Mi ne veut point entendre ces vàités, parce qu'il y a des 
hemmenqui veidei^ des agitations. Eh Ueal ouvrez la discassion 
suria force dépMtementale, et je prouverai que vous, hottttieB 
qin avez amené la journée du 2 septembre, tous n'êtes que des 
agitateors. Traitcms4a de bonne foi, cette queatkm, et je pnnH 
yem que l'intérêt de Paris y est attaché tout «Dtier. Iif ous yon- 
kttsi'uaité<le la République; je prouverai quele nieiye«r moyen 
de l'assm^a* est la force départementale. 

ûonfon. Témoin de plumeurs faits , je crois niksessake de les 
raiiperter, pair que la Convention n'éprouve pas ce que te coi|3S 
l égiila i if a épranvé. Ennemi tîes rois , j'avais saisi avidement la 
révolution de 1789 , qui a amené la chute des rots. Arrivé à Paris , 
j'ai vu ^'il allait nne nouvelle révolution pour consommer «ttte 
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chute des rois. Cette révolution s'est faite , laon par ceux qui di- 
tout ravoir faite , mais par le corps législatif, qui avait liceiicié 
une garde conspiratrice , qui avait ordonné le départ des Suisses , 
qui avait supprimé Fétat-major de Paris , qui avait fait partir les 
troupes de ligne , et mis les citoyens ù portée de ne rien craindre. 
Le château des Tuileries sentit le coup , se séquestra et fit fern^er 
son jardin. Le corps législatif, toujours révolutionnaire, dit : Tu 
fermes ton jardin, eh bien! je vais l'ouvrir. Et le jardin fut ou- ' 
vert, malgré le tyran qui s'y était renfermé. Cette mesure parut 
misérable, mais elle était révolutionnaire. Le Parisien, ennemi 
de h royauté, vit qu'on lui avait enlevé tous les obstacles^ et il 
renversa la royauté. Des agitateurs , voyant la force désorgani- 
sée, commencèrent à attaquer le corps législatif. Us voulurent 
s'emparer de la révolution pour en recueillir les avantages. Dès 
lors il n'y a pas d'horreurs dont le corps législatif n'ait été le té- 
moin; dès lors le corps législatif a été obligé de prier, non pas le 
peui^e, H n'a pas besoin d'être prié , mais des agitateurs qui vou- 
kdenc tout massacrer. Ne s^est-on pas rappelé que Lacroix fut 
obligé de se mettre à genoux, avec deux de ses collègues , pour 
arrêter leurs fureurs. (Il s'élève des murmures. Plusieurs mem- 
bres demandent que Cambon soit rappelé à la question.) 

Lacroix. Voici le fait. Les Suisses qu'on avait cachés furent 
mis dans le corps législatif. On leur donna du pain. Il y avait 
trente heures qu'ils n'avaient mangé. Quelques agitateurs sur la 
terrasse des Feuillans voulaient entrer dans le corps législatif 
pour les en arracher. Ils séduisaient le peuple. Cousturier, 
Choudieu et moi , nous fûmes envoyés poiir l'apaiser, et nous n'y 
parvînmes qu'ennoiis mettant à genoux devant eux. 

Cambon. Le corps législatif éprouva beaucoup de désagrément. 
Le Château voulut attaquer successivement tous ceux qui défen- 
daient la liberté. Tout échoua, parce que le corps législatif était 
résolu à sauver la liberté. Le corps législatif crut qu'une révolu- 
tion devait être l'expression du vœu de tous les Français , il fit 
venir vingt mille hommes. Le despotisme vit cette réunion avec 
effroi , parce qu'il pensa que ces vingt mille hommes, réunis aux 
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Parisiens» rétabliraient et maintiendraient Tordre. Malheureuse- 
ment ces vingt mille hommes ne vinrent pas à Paris ; car ils nous 
auraient sauvés de l'anarchie qui nous a dévorés depuis le dO août 
jusqu'au moment de notre réunion. (Plusieurs voix. Dites jus^ 
qu'à présent. — Murmures et applaudissemens.) 

Le 2 septembre , j'étais navré , épuisé d'abattement ; le 3 , ea 
me levant y j'en atteste mes anciens collègues , je leur dis : Que 
deviendrons-nous, si tous les hommes sont abattus comme moi? 
On nous égorgera sa^s résistance, Je montai à la tribune , et je 
proposai une réquisition directe à la force armée ; et si nous 
nous étions emparés de la force municipale , nous aurions pré- 
venu l'anarchie. II est vrai que, lorsque la Constitution était bri"* 
sée , le corps législatif n'avait plus de pouvoir ; mais il fut obligé 
de garder ses pouvoirs jusqu'à ce que la nation eût dit : J'ap- 
prouve la révolution du HO août. Le côté droit était altéré ; il ne 
restait que deux cents ou deux cent six députés , ceux qui avaient 
conservé la confiance publique en votant contre La Fayette » qui 
pussent parler encore; il s'en trouvait plusieurs qui étaient utiles 
aux comités, et dont l'organe ne pouvait faire des orateurs ; alors 
on s'attacha à ceux qui montaient à la tribune ; on les désigna 
comme alliés avec Brunswick ou avec le fils du roi d'Angleterre, 
pour mettre l'un ou l'autre sur le trône de France; dès lors des 
visites domiciliaires, des inquisitions de papiers. Le corps légis- 
latif , je suis honteux de le dire, était accablé : ce ne fut que 
par un reste de courage qu'on empêcha la dissolution des co- 
mités. C'est dans cet interrègne que nous vinrent des hommes 
couverts de sang, avec des piques sanglantes, amenant un de 
nos collègues revêtu du décret de rioviolabilité. Oo lamenaît , 
parce que le peuple savait encore ce que c'était que Finviolabilité. 
Ces hommes vinrent nous commander de juger Jouneau , de le 
juger dans la journée , sinon le peuple souvei'ain en ferait justice. 
' Voilà ce qui me fera toujours haïr la journée du 2 septembre ; car 
je n'approuverai jamais les assassinaU. Si nous examinons le rap- 
port , nous verrons qu'il a été dicté, non pas au comité , mais au 
ministre , par ces terreurs qu'on sait jeter. Ce n'est pas mon dé-» 
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partement qui a envoyé les volontaires qui sont à Paris; ceux 
qu'il a fournis étaient ici pour le 10 août; ils avaient fait deux 
cents lieues en onze jours ; ils n'y sont plus. Le ministre leur a 
ordonné de partir pour les frontières. J'ai été le premier à leur 
dire : Partez ! Le ministre n'a pas besoin de décret pour faire 
partir les bataillons organisés ; il en existe. Mais peut-on dire 
aux fédérés î Partez , ou nous ne vous paierons plus ; vous êtes 
des départemenSy vous n'êtes pas de Paris , vous n'êtes plus rien 
pif)urnpus;pafte:&? 

,Dira-t-on encore, ce sont des députés des départemens mé- 
ridionaiix qui parlent ainsi; ils veulent le gouvernement fédérar 
tif ? Je répondra : Si les départemens méridionaux voulaient le 
gouvernement fédératif , nous ne serions pas ici. (On applaudit.) 
$'ils le voulaient, ils l'auraient;' car croyez qu'ils connaissent 
aussi leurs droits ; s'ils le voulaient , ils l'auraient , parce que vous 
avez reconnu que vous ne pouviez leur donner de constitution 
que leur volonté ne fût prononcée; s'ils le voulaient, ils diraient, 
lorsqu'ils seraient réunis en assemblées primaires : Vous avez 
décrété nne République unique , mais nous voulons une répu- 
blique fédérative. Mais après avoir établi les droits de mes con- 
citoyens, droits que personne ne peut contester, je dois annon- 
cer que cette grande question ayant été agitée dans les assemblées 
primaires de nos départemens , les citoyens ont dit unanimement : 
, Nous voulons être Français, et ne faire qu'un avec nos fi*ères 
des départemens septentrionaux et de Paris. (On applaudit.) Ils 
ont dit à leurs députés : Allez au Congrès, à la Convention na- 
tionale ; sjgnez-y le pacte social, pourvu qu'il soit fondé sur les 
bases sacrées de la liberté et de l'égalité, pourvu qu'il fasse ces- 
ser l'anarcbie. Ils nous ont même ajouté : Si vous trahissez vos 
mandats, vos têtes, oui, vos têtes nous en répondront. Nous 
voulons le bien public, nous voulons l'ordre, souscrivez, ces 
glandes obligations. Citoyens , né voyez-vous pas que Cromwell 
s'est caché jusqu'à ce que les circonstances aient amené l'occa- 
sion de se faire protecteur? On vous dira bien : Nous ne voyons 
pas encore de Cromwell. Mais supposons qu'un ambitieux revînt 



Digitized by 



Google 



il4 CONVENTION NATIONALE. 

après avoir remporté des victoires; ce vainqueur, à la tète de 
ses armées 9 vous dirait : Il faut me prodamér roi, stnëi vôui 
périrez; il faut me proclamer roi, parce que la nation ne peut 
s'en passer ; il faut me proclamer roi : ne voyez-vous p^ que vous 
êtes plus malheureux depuis que vous n'^ avez plus? Oil Vou* 
drait nous en donner ; mais nous n'en aurons pas de roi, ni dé 
protecteur, ni de dictateur, ni de CromweU {Vn grand nombre 
de voix. Non! non! nous le jurons. — L'assemblée entière ap- 
plaudit. ) 

, En me résumant, après avoir retracé les maUiéurs qui peu« 
vent nous arriver, et contre lesquels il faudra nous Aévët plus 
d^une fois , je dis que , si le ministre veut faire partir les bâtafl- 
Ions, il le peut sans décret; et que, s'il veut faire paMtr lesfé- 
dâ*és, il leur faut une indemnité. ' 

GcoTiier. Je ne dirai pas, comme Buzot, qui en cela s'est 
trompé, que Tintrigue a jusqu'ici dirigé vos uavaux, que des 
passions particulières ont été substituées à la seule passion qui 
puisse nous dominer, celle du bien public ; mais je rentrerai dans 
la question dont on s'est écarté , et je dirai que le projet dii co- 
mité doit être avant tout discuté. De quoi s'agit-il en ce momentf 
De savoir si Gustine a besoin d'un renfort, et, dans ce cas, si 
nous le prendrons parmi les troupes qm se trouvent acttteQeinënt 
à Paris. (Murmures dans une partie de rassemblée.) 

Le besoin de troupes qu'éprouve Gustine ne peut pas être fiais 
en question. Gustine est entouré des forces autrichiennes et 
prussiennes, et les divers mouvemens qu*il est obligé d'effectuer 
rendent ce besoin aussi pressant qu'utile. Paris est & portée de 
fournir ce renfort. En effet , où le prendre , si ee n'est dans un 
endroit où des troupes sont en grand nombre et toutes habillées, 
équipées et prêtes à partir. { Murmures.) On dit que Paris a be- 
soin de forces ; sans doute Paris a été dans l'anarchie ; mais est-ce 
que l'anarchie n'est pas le résultat conséquent des révolutions? 
( Murmures dans la même partie.) Et les événemens du 2 sep- 
tembre , que je ne justifie pas, n'ont-ils pas été la suite de cette 
révolution? (Murmures.) Mais est-ce que Longwyne s'était pas 
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lâchement rendu? Est-ce que nous n'étions pas environnés de 
InSncml Est^^M que tout ce qui etiste de royalistes n'était pas 
^ màlim et Paris? Mi»s tirons un rideau.... {Lesmurmmnss 
Mg^iientent dans une partie de la salle.) 

Baxire. Citoyens , il n'y a de délibération dans une assem- 
blée que lorsqu'on entend pmsiblement le pour et le contre ; car 
les murmures décèlent les passions , et les passions indiquent l'es- 
prit de parti. H fMft le tuer enfin , cet esprit de parti. 

Gahàer. Je disais que c'est à Paris qu'on peut prendre ce ren- 
Axt^ et j'ajoute que la ^[arde nationale parisienne tiendra tou- 
jmm an service de la Convention nationak le nombre de citoyens 
oéosasaire à sa garde. Quant à la tranqUiBité de Paris, vous ne 
IM1V6E concevoir des craintes; car les ministreis sont là qui vous 
en répondent. ( On murmure dans une partie de l'assemblée. ) 

Bm^oTùux. Le mimstrede Fintérieur vous a déclaré là qu'il 
ifen i^épondail pas. 

Garmer. Qudle est cette Ibtiie distinction qu'on a mise entre 
les fédérés et les y^éUtsite^ nationaux? Est-ce que les fôdénés 
ne Boat pas des vokmtiairés nationaux? Est*cë quils ne sont pas 
tMBSdldais ds là RépdbO^? Quelle est cette opinion qui tend 
àiftiattre le courage des uâs pour rèfever celui dés antres? [Ptu- 
rieurs membres. Allons donc ! concluez. ) S^ feut qu'un certain 
nopibre ait le droit exclusif d'être entendu Ici , je vais conclure, 
^ et fe demande que le projet du comité soit mis aux voix. 

Rewbel. Il est des fûts alUgués dont le ministre devait vous in- 
struire. Il devrait être là. Je propose qu'il soit mandé. 

Letoumeur. Je demande à rétablir les faits. Le ministre de la 
guerre est venu se concerter ^vec le comité; ses observations , 
appuyées par une nouvelle dépécbe de Custine , où le besoin de 
troiq[>es«estfûrtemCTt énbncé, ont déterminé le décret : on a donc 
pensé que Paris pouvait fournir le renfort nécessaire; et les trou- 
pes qui sont ici demfandent eHes-mêmes d'être employées. Est-ce 
votre intention qifeles restent oi»hres et payées à grands frais? 
( jPfctitettrs voix d'une partie de fauembUe : A 30 sous par jour ! 
— ^murmure dans la partie opposée* ) Est-ce votre intention 
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d'entretenir cette jeunesse dans cette nouvelle Gapoue? car ils 
passent leur temps avec les filles de Paris... Je densande qu'on 
aborde enfin la question de savoir Temploi auquel ces volontaires 
sont destinés. 

Bmrère. Je ne viens ni caresser ni irriter aucune passion» mais 
dire deux 6iits essentiels ; Fun concernant les fédérés » l'autre la 
situation de Paris. Il serait bien étrange qu'il f&t réservé auxre- 
présentans du peuple , comme aux rois , de ne jamais entendre la 
vérité tout entière , ou de ne l'entendre qu'avec 4es ménagemens 
îndusti;ieux. D'où vient que c'est toujours par des mesures par- 
tielles que Ton; veut faire agir ]a Convention nationale? Tantôt 
l'on attaque le conseil-géuéral de la Commune de Paris t tantôt 
la force ;armée » et Ton retarde les objets les (dus essentiels. . 

J)imaBche, après que vous eûtes entendu les pétitions des fé- 
dérés et celles des, c>ommissaires des sections, vous décrétâtes une 
m^ure qui aurait dû être exécutée par le comité de surveillance , 
et qui était un préliminaire essentiel à la dmsion de la question 
actuelle , ainsi qu'à celle de la force départementale ; il aurait dû , 
en exécution de ce décret» vou^ faire un rapport de la situaticw 
de Paris, et les moyais d'y garantir le respect des lois, au lieu 
de vous en faire un sur les événemens du 2 septembre , qu'on ne 
lui demandait point. Si Paris est tranquiljS , si la force publique 
y est bien organisée, s'il nous est prouvé que les lois y sont res- 
pectées, nous aurons déjà un grand préliminaire; mais^ puisque 
la question vous est soumise, quoiqu'elle soit prématurée, je vais 
l'aborder. 

Le ministre de la guerre vous demande un ordre ou une auto- 
risation pour faire partir de Paris et les fédérés et les autres vo^ 
lontaires qui s'y trouvent. En entendant cette proposition , je me 
suis demandé s'il était vrai qu'il n'existât qu'à Paris de la force 
publique ; mais partout la force de la liberté a produit, comme 
par un coup de baguette inagique, des hommes armés, des ba- 
taillons organisés. On vient nous alarmer pour obtenir 4e départ 
de toutes les troupes qui existent à Paris , ^lidis que tous les dé- 
pariemens renferment encore dans leur sein des corps armés qui 
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brûlent du désir de se signaler dans le champ de la victoire. Oii 
vient de me remettre une liste de laquelle U rësolte qu'il y a à 
irdler»Cotterets et à Grëpy 2,000 hommes , à Grëcy 1,000 , à la 
Fère 2,000, à Noyon 1,500, à Beauvais l,SiOO, à Meaux 3,000, 
beaucoup à Ghâlons, à Versailles 4,000 g^darmes, d'autres à 
Fontainebleau et ailleurs, etc. 

Voilà des feils. J'en tire la conséquence qu'il n'y a pas un be- 
soin si imminent de tirer de Paris les volontaires qui y sont , ec 
qu*au moins on doit nous laisser le temps d'examiner la question 
avec la sagesse et la maturité qu'exige son importance. Il fout 
examiner s'il est c^tain que. tous les citoyens de Paris se ti^^- 
dront toujours au respect des lois , si nous ne sommes pas dans: 
des circonstances extraordûNÛres. Ne remarquez-vous pas quelle 
population effroyable couvre cette cité? Craindriez-vous la pré- 
sence des fédâ-és dont le patriotisme est droit et les sentimens 
purs pour la liberté? Ou ne tkivez-vons pas craindre plutôt cette, 
foule d'aristocrates qui se réunissent à Paris pour y exciter des 
divisions, de prêtres réfractaires qui y arrivent de tontes parts 
pour y fomenter des troubles que peut-être bientôt vous verrez 
éclore, d'émigrés qui renU*ent pour y préparer des vengeances 
atroces. D'un autre côté, vous aurez à examiner de quels élemens 
est composé le conseîl-génénd de la Commune. Il fout bien que 
j'y revienne, car c'est là un des points de discordes; ef je puis 
dire que si la Convention nationale, immédiatement après avoir, 
aboli la royauté, eût chassé ce conseil*général, elle eût bien mé- 
rité de la patrie. Né au bruit du canon et au son du tocsin , il de- 
vait disparaître aussitôt que h révolution fut faite, aussitôt que 
la paix publique dut succéder aux orages ; cet instrument révo- 
lutionnaire devait être brisé dès que la révolution fut faite , à 
inoins qu'tn ne voulût enu*eprendre. une révolution nouvelle. (Oa 
applaudit.) Au contraire, on a -montré de la foiblesse, et même 
des ménagemens pour ce conseil-général ; et bientôt il a cherché 
à avilir par tous les moyens possibles la représentation nationale. 
Le corps légidatif disait : Ce corps révolutionnaire doit dispa- 
raître, et le lendemain il fut obligé de rapporter son décret. Il 
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tUsak : Les barrières (te J^aris doRént éii*e (m^ertes ; enr tout 
bomme a la faculté de voyager l&>reiDeDt dam fintériew de 
Femptre; et le coiisml-gàiéral disait : Il faut que lea barrières 
aoîent fermées. Le oorps lé)glBlatif disait : Il ueiaut plus de pnt»i 
ports; il faut faire l'especter dans toute lewr pléi^ude tes droit» 
des citoyens; et le consal-gépiërri disait : Nous ne krissérons sor- 
tir qu'avec dçs passeports. 

\oî^ des fiiits qui déposent contre Puris, et que je ne rap* 
porte que pour inviter à prendre des mesures poâr. que cette 
anarchie ne se reproduise pas. Ce n^ pas que je compte sur le 
courage, sur l'^ergie des reprësentans de la République , mais 
parce qu'il serait possible que les mènes intrtgans pussent tenter 
de r^liser ce système de tef reur qui teur a d^ valu un premier 
succès 9 et qu il importe de leur ôter f espérance, et même le dé- 
sir de l'entreprendre une seconde fi^. DViprès cela , feut-il qu*il 
y ait une force publique imposante à Paris ? Oui , parce que nous 
nous^ trouvons dans des eircpnstances extraordinaires , parce que 
BOUS avmas le roi à jogmr, et il faut qu'a cet égard vous sacbiez 
un fiait que 4e comité de surveillance aurait iMen dû vous appr^i- 
dre ; c'est que , dans quelques sections de Paris , an moins je puis 
attester le fait pour une, des listes ont été portées à signer, sur 
lesquelles était éorit : Yeut^în la République ou la royauté î (U9 
mouvem^t d'indignati<m se manifeste dans l'aasemUée.) 

Veut-ôn la République? Est-ce là l'cdatiet d'un doute? ( Applau- 
dissemens.) Est-ce dans les départemais qu'on aurût osé c(4- 
porter des listes pareilles et des aentimens de ce g^re? A Parin^ 
ou interroge les sections sur des qiiesifons de cette nature. On 
suppose donc qu'on y trouvera des voa pour l'affirmaUve? U est 
donc vrai qu'au sein de Paris, que m^é dans les asseAidéea de ' 
sections , le royalisme élève tnaxte sa tête hideute. Et c'est da^a 
de pareilles circonstances que vous voudriez dégarnir cette cité 
des répuUicains qui y sont accourus de tous les départemens au 
moment dii danger ! que vous voudriez en chasser les fédérés , 
qui <mt ai Inen fraternisé avec ks oitoyena! Raj^^z^vous le 
procès-verbal que ]> vous ai lu hier; rappelez-vous que vous 
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applaudîtes aux témoignages touchans de fraternité qu'il con*, 
tenait. 

Je conclus de tout ceci que le projet de votre comité de la 
guerre, que même la force départementale , sont des questions 
précoces et prématurées» puisqu'elles doivent être précédées 
<ruti rapport sur la situation de Paris. Si cependant il fallait dès 
à prés^t dâlbéfer sur la question , je dirais que vous pouvez 
Mpe partir les bataillons organisés, mais non pas les volontaires 
lIMérés qui sont venus pour rester à Paris. De quel droit vou- 
dries-vous forcer c^ dtoyens à s'organiser en bataiUons et à 
miarcber aux frontières , quand leurs départemens ont déjà 
femii leur oontingeBt? De quel droit voudriez-vous empêcher 
mi girde national de venir à Paris? Je demande que vous adop- 
dei Taitide l*' du projet qui vous est présenté, mais que vous 
sennes les^deux autres. 

Saint-André demande à répondre. .— Une grande partie de 
l'assenblée invoque la clôture de la discussion. 

Turreau, Goupilleau, Rouyer, Legendre, etc., demandent 
que les volontaires qui ne rejoindront pas les armées ne soient 
pdfait payés. Barbaroux veut parler contre cette proposition. — 
Ofte violente agitaticm se manifeste dans l'assemblée. 

Letoomeur foomet à la délibération de l'assemblée Fartide i^ 
desonpn^. 

Muflieurs nendbres demandent que l'assemblée passe à l'ordre 
du jour motivé, sur ce qu'une loi antérieure autorise le ministre 
à disposer de tons les bataillons organisés qui se trouvent dans 
la droonférence soumise à la police de l'assemblée. 

'Coupttleau, l'ex-^onstituant. Il faut que l'assemblée dédde s'il 
faut forcer les antres volontaires qui sont rassemblés à Paris, au 
noirii>re d'environ dix mille, à se former &a bataillons; et si, en 
cas de refus de leur part , ils doivent continuer à être payés à 
rmom de trente sous par jour, tandis que les volcmtaires qui se 
battent aux frontières n'ont que quinze sous. (Murmures d'une 
partie de 1,'assemblée.) 

Tutreau. Que voulez-vous donc faire de ces hommes-là? 
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Barbotte. Si c'est un pouvoir révolutionnaire, il font, màne 
d'après vos principes , qu'il disparaisse. ' 

Saint- André demande à répondre à Barrère. — Des murmures 
lui coupent la parole. 

Pétion.. Les agitations qui nous déchirent sont extrêmement 
affligeantes. Nous donnons au public qui nous écoute. un speo-. 
tacle, j'ose le dire, vraiment scandaleux. (Apidaudissemens. 
d'une partie de l'assemblée et des tribunes.) Et remarquez que, 
non-seulement les tribunes » que non-seulement la France vous; 
écoute, mais que les étraugers sont témoins de nos débats, et 
qu'ils s'en réjouissent. 

Ce n'est pas de cette manière que des hommes libres doivent 
discuter. (Mêmes applaudissemens. ) Il fautTavouer, il y a eu 
dans cette tribune des opinans qui n'ont pas été libres d'àioncer 
leur pensée, ni de se faire entendre; cependant il £aut que tout 
le monde puisse défendre, sans contrainte son opinion. J'ai vu 
avec douleur que d'autres opinans ont continuellement divagué 
de la question. Ils ont fait rouler toute la discussion sur des Mts 
que nous devrions oublier ici; car, toutes les fois que vous re- 
parlerez des événemens du 2 septembre, soyez sûrs que. vous, 
verrez les divisions renaître dans rassen4)lée. Promettoni^MHis 
donc d'ensevelir dans le plus profond oubli tous ces faits , qui ne 
sont propres qu'à troubler nos délibérations par le choc des pas- 
sions, qu'ils réveillent. (Applaudissemens et murmures. Barba- 
roux interrompt.) Je parle de ces faits qu'il n'a . pas été en votre 
pouvoir d'empêcher, et dont le souvenir, lié à des haines et à des 
préventions personnelles , peut jeter des semences de troubles et, 
de discorde dans l'assemblée. (Rumeurs dans une partie de b 
salle.) . 

Je dis qu'il est très-inutile de reproduire ces éternelles lamen- 
tations sur des faits sur lesquels nous gémissons , mais que nouf 
n'avons pu empêcher, et qui ont été favorisés par des circonstan- 
ces qui certainement ne se renouvelleront plus. 

La discussion est fermée. 
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Sur rarlide i^ du projet de décret du comité, rassemblée 
passe à Tordre du jour, motivé sur les lois antérieures. 
Les deux autres articles sont rejetés. 

Louvet. Je demande le renouvellement du comité de sûreté gé- 
nérale, et à motiver cette proposition. (On murmure.) 

Lacroix. Je demande que rassemblée passe à Tordre du jour 
sur ces motions de désordre. 

Boxire. Lorsqu'on fait une pareille proposition , il est du de- 
voir du comité de sûreté générale de justifier sa conduite. Le co- 
mité n'a eu d'autres torts que de n'avoir pas voulu exagérer les 
dangers. Il vous a dit que la confiance est le meilleur moyen de 
maintenir la tranquillité. 

Rewbell. Je demande qu'on ne s'occupe pas de ces misères. 

Ba%ire. L'étemel dénonciateur Louvet demande la parole con- 
tre le comité de surveillance, je la lui cède. 

L'assemblée décide que Louvet ne Sera pas entendu. 

BhuL Un grand nombre d'habitans des pays de ÏN'assaii , de 
Deux-Ponts et de Nassau-Sarbruck , demandent à devenir Fran- 
çais. Je propose à l'assemblée de renvoyer au comité de consti- 
tution ces demandes et les questions politiques qu'elles laissent à 
résoudre. 

PfieuT. Le général Custines avait demandé si la République 
pouvait promettre aux peuples qu'elle rendrait libres, de les 
protéger contre les tentatives des tyrans. Je pense qu'il est instant 
de prononcer sur celle question. 

Ces propositions sont renvoyées au comité dipTomat^que. L'as- 
semblée ajourne à mardi prochain la discussion du projet de loi 
présenté par ce comité, sur les règles de conduite a tracer aux 
généraux. 

Une lettre des administrateurs de Bouiogne-sur-Mer informe 
l'assemblée que des Français venant de Londres, les uns munis 
de passeports signés Chauvelin, ministre plénipotentiaire, d'au- 
tres sans passeports , débarquaient «n France et pénétraient dans 
rintérieur. Les administrateurs observent que le peuple mur-^ 

T, XX» 21 
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mure 9 et demandent à l'assemblée de leur tracer la conduite 
qu'ils doivent tenir dans cette circonstance. 

L'assemblée rend le décret suivant : 

€ Les émigrés rentrés en France sont tenus de sortir du terri- 
toire de la République 9 savoir : de Paris et de toute autre ville 
dont la population est de vingt mille âmes et au-dessus , dans 
vingtHquaire heures du jour de la promulgation de la présente 
loi t et dans quinzaine du même jour, de toutes les autres parties 
de la République. Après ces délais , ils seront censés avoir en- 
freint la loi du bannissement, et punis de mort. > ' - 

La §éance est levée à cinq heures.] 

— Jjk séance du 11 , toute remplie de rapports militaires^ ne 
présenta de remarquable qu'une adresse des Savoisiens résidant 
à jPariSy. qui vinrent demander Tadjonction de la Savoie à la 
France. Leur pétition fut renvoyée au comité de l^islation. 

— La séance du 12 fut occupée de détails administratifs monâs 
intéressans encore. Rien n'annonçait un plus grand intérêt pour 
lesjséances suivantes. Jean Debry proposa que la C!onvention s'oc- 
cupât d'arrêter le mode du jugement du roi. Cette discussion fat 
enfin mise à l'ordre du jour pour le lendemain. 

SÉANCE DU 13 NOVEMBRE. 

• 

Le président. L'ordre du jour appelle la discussion relative au 
jugement du ci-devant roi. . 

Pétion. Citoyens , j'ai demandé la parole pour une motion 
d'ordre , et je n'en abuserai pas pour entrer dans le fond de lâ 
question. Dans- une affaire aussi solennelle, votre intention est 
certainement de prendre une marche imposante , de discuter, de 
décider avec maturité. Mon opinion n'est pas équivoque sur le 
dogme stupidede l'inviolabilité, puisque je l'ai combattu à cette 
tribune lorsqu'il était presque une superstition ; ipais nous devons 
traiter cette question séparée de toutes les autres questions qui 
se présentent avec elle. Nous devons, je le répète, la traiter 
avec solennité. J'ai entendu avec surprise demander dans la der- 
nière séance que l'on décrétât de suite que le roi était jugule. 
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il est important de prouver , fa loi à la main , qu'il ne peut invo- 
quer la toi. ïl est inutile d'exartiiner le mode dfe jugenieiit avant 
de savoir s'il peut être jugé; il est inutile d'examiner la peiné 
avant d'avoir décrété les deux premières questions. Je demande 
donc que, sans divaguer, on' traite simplement cette questionf! 
Le roi peut-il être jugé? (On applaudit.) 
Cette proposition est adoptée. 

Morîsson. Citoyens , lorsque nous avons à traiter une question 
de là plus grande importance, une question qui tient essentielle^ 
inentà ta politique et aux principes de la justice distribiitlve, 
nous lie devons prendre une détermination qu'après les discus- 
sions les plus approfondies ; et si parmi les orateurs il en est ùfi 
^ui présente une opinion contraire à celles du plus gi^and nonii- 
bre, c*est précisément l'orateur que nous devons écouter avec 
plus d'attention; Tireur est souvent utile pour mieux faire sen- 
liir la vérité ; c'est un ombre au tableau ; il en faut pour préciser 
lès traits. J'invoque, citoyens, ces vérités en ma faveur. Mbà 
opinion paraît isolée , elle se trouve en opposition avec cellesMu 
plus grand nombre; mais ici mon devoir est de faire liaiîré 
mon amour propre ; ici fa nature même de la discussion peut 
rendre utile jusqu'à mes erreurs. Je vous prie donc, au nom dé 
là patrie, de m' écouter en silence, quelque choquantes que puis- 
sent paraître quelques-unes de mes réflexions. 

Citoyens , je sens comme vous mon ame pénétrée de la plus 
forte indignation, lorsque je rassemble dans mon esprit les cri- 
mes, les perfidies et les atrocités dont Louis XVI s'est fendu 
coupable. La première de toutes mes affections, la plus natu- 
relle, sans doute , est de voir ce monstre sanguinaire expier ses 
forfaits dans les plus cruels tourmens ; il les a tous mérités , je le 
isàis : niais à cette tribune, représentant d'un peuple libre, re- 
présentant d'un peuple qui ne cherche son bonheur, sa prospé- 
rité que dans les actes de justice , dans les actes d'humanité, de 
générosité , de bienfaisance , parce qu'ils ne sont que là... je dois 
renoncer à moi-même, pour n'écouter que les conseils de la 
raison; pour ne consulter que l'esprit et lés dispositions de nos 
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lois, pour ne chercher que Tintérét de mes concitoyens» objet 
unique, sans doute, vers lequel doit tendre lâ totalité de nos dé* 
libérations. Votre comité de législation , dont j'ai l'avantage d*étre 
membre, s*est proposé la discussion des questions suivantes : 

Le roi est-il jugeable? Par qui doit-il être jugé? De quelle ma- 
nière peut-il être jugé? 

Et moi, citoyens, sans m* écarter de Tobjet principal que nous 
discutons dans ce moment , je vous présenterai une autre série 
de questions dont la première seule se trouve au nombre de cel 
les qui vous ont été proposées par votre comité. Louis XVI peut 
il être jugé? Je traite celte question au milieu d*un peuple qui 
exerce sans contrainte la plénitude de sa souveraineté ; je n'ai 
point ici l'intention de contester ses droits ; je saurais toujours les 
respecter ; mais ces droits ont des limites d'autant plus sacrées, 
que c'est la nature eile-méme qui les posa pour le bonheur du 
genre humain tout entier. 

Le peuple souverain n'a d'autre règle que sa volonté suprême; 
mais comme il ne peut vouloir la diriger que vers sa prospérité , 
et qu'il n'est rien d'utile pour lui que ce qui est juste, >ses droits, 
ses pouvoirs ont nécessairement pour limites les devoirs que lui 
impose sa propre justice. C'est d'aprèç ces principes que je dois 
examiner si Louis XVI peut é(re jugé. Je sais bien que les rois » 
dans le sens de leur institution , n'étaient que les délégués du 
peuple, que leurs fonctions, leurs devoirs étaient de faire exécu* 
ter la volonté générale , et de la diriger vers la prospérité publi- 
que par tous les moyens dont ils pouvaient disposer ; et que celui 
d'entre eux qui était coupable de trahison ou de quelque autre 
crime, était véritablement responsable. 
' Je le sais, parce que dans leurs associations primitives , les 
hommes n'ont pu chercher que leur avantage réciproque, et 
qu'il était sans doute de l'intérêt de tous de punir les traîtres et 
les méchans. Mais ce droit dé juger les rois , qui est imprescrip- 
tible, parce qu'il lient essentieilenient ù la souveraineté des peu- 
ples, est cependant susceptible de recevoir des modifications dans 
la manière de s'exercer. Une nation , par exemple , peut établir» 
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par uti article précis de son contrat social , que quoiqu'elle ait le 
droit imprescriptible de prononcer des peines aussitôt Texistence 
du délit et la conviction du coupable, Taccusé ne sera jugé, ne 
sera condamné que lorsqu'il existera antérieurement à son crime 
une loi positive qui puisse lut être appliquée. Ainsi , depuis long- 
temps les Anglais, nos voisins , ont acquitté leurs criminels dans 
tous les cas qui n'avaient pas été prévus par une loi positive. Ainsi , 
depuis rinstitution des jurés parmi nous , te plus grand des scé- 
lérats serait acquitté , s'il n'existait point dans notre Gode pénal 
nue loi positive qui pilt lui être appliquée. 

Je dirais plus , et c'est une conséquence de mes principes , une 
nation, par superstition , par ignorance, ou par des raisons d'in- 
térêt bien ou mal réfléchies , peut déclarer qu'un magistrat quel- 
conque sera inviolable, qu'il ne pourra être accusé pendant f exer- 
cice de sa magistrature; que s'il commet des crimes, la seule 
peine à prononcer contre lui sera sa déchéance. 

Cependant je dois convenir ici qu'une telle déclaration ne peut 

lier le peuple qu'autant quji a la volonté de la mettre à exécution. 

D'après nos institutions, pour pouvoir j<iger Louis XVI, il 

faut qu'il y ait une loi positive, préexistante, qui puisse lui être 

appliquée ; mais celle loi n'existe point. 

Le code pénal, qui a dérogé à toutes le^ lois criminelles qui 
lui sont antérieures, prononce la peine de mort contre ceux qui 
trahissent la patrie. Louis XVI a bien évidemment trahi la patrie ; 
il s'est rendu coupable de la perfidie la plus affreuse; il s'est 
hautement parjuré plusieurs fois ; il avait formé le projet de nous 
asservir sous le joug du despotisme ; il a soulevé contre nous nne 
partie de l'Europe ; il a livré nos places et les propriétés de nos 
frères; il a sacrifié nos généreux défenseurs; il a cherché par- 
tout à établir l'anarchie et les désordres ; il a fait passer le nn- 
méraire de la France aux ennemis qui s'étaient armés, qui s'é- 
taient coalisés contre elle ; il a fait égorger des Bfiilliers de citoyens, 
qui n'avaient commis d'autre crime, à son égards que d'aimer 
la liberté et leur patrie. Le sang de tes malheureuses victimes 
fume encore autour de cette enceinte ; elles appellent tous les 
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Français à. les yen^er; miis ici nous sommes. religieusemeot 
soiis r^mpire de la loi , comme des juges impassibles, nous con- 
sultons froidement notre Gode pénal; eh bien! ce Gode pénal 
ne contient aucunes dispositions qui puissent être appliquées à 
Louis XVl, puisqu au temps de ses crimes il existait une loi pç- 
sitive qui portait une exception en sa faveur , je veux parler de 
la Constitution. 

La personne du roi est inviolable ef. sacrée. L'inviolabilité, voijs 
a-t-on dit, n'était que pour Tintérét du peuple, et non pour favç^- 
riser^e roi. Sans doute le motif de Tinviolabilité était Tintérâldu 
peuple, mais le roi y trouvait son avantage personnel. Le roi» 
dit-on encore, n'était inviolable ^ue par la Gonstitution; la Goix- 
stitulion n'existe plus , son inviolabilité a cessé avec elle. Mais i^ 
.Constitution subsiste toujours pour tout ce qui n'a pas été anéanti 
par des lois postérieures ou par des faits positifs » tels que la sup- 
pression de la royauté et l'établissement de la république. 
.^ Quoi ! nie dit^on , Louis XVl a violé continuellement la Goq- 
sti|ution; il a cherché par tous les moyens possibles à la détruire, 
et avec elle la liberté qui devait en être une conséquence, et vous 
voudriez qu'aujourd'hui il pût se prévaloir dç cette même Gon- 
stitution qu'il n'a jamais sincèrement adoptée ! Oui , citoyen^ , je 
le veu^. Sans la permjssiondu roi , la Constitution était la loi,(|e 
mon paysî elle était loi, parce que le peuple, le souverain lui 
jaivait donné une adhésion générale, parce qu'il avait juré de (a 
piainjfinir jusqu'à ce que, par T exercice de sa souveraineté, il 
eiiit fait d'autres lois plus conformes à son amour pour la liberté 
et l'égalité. 

La Constitution enfin, me dit-on, ne prononçait l'inviolabiUlë 
que pour les actes qui tenaient essentiellement à la royauté» et 
dont les ministres étaient responsables. 

Le roi n'était , pour ainsi dire , que le chef de son conseil ; tout 
*'y faisait en son nofn, niais il ne répondait de rien, parce que 
les; ministres , ses agens subalternes , étaient responsables, cha- 
cun dans kpfirlie qui. le concc^rnait. Mais il pouvait commettre 
des crimes qui étaient essentiellement indépendans de sa qualité 
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de premier fonctionnaire public; il pouvait, comme chacun des 
autres citoyens , se coaliser avec les ennemis de la patrie , leur 
fournir de secours, leur envoyer le numéraire delà France; il 
pouvait lui-même se mettre à la tête d'une armée, en diriger les 
forces contre la nation ; il pouvait , à la tête d'une armée , faire 
(^rger les citoyens. 

Mais le peuple souverain a déterminé la peine qui lui serait inr 
fligée, et cette peine est seulement la déchéance, peine qu'il a 
jugée peut-être plus rigoureuse pour un despote que toutes celles 
que contient notre code pénal. 

On me dit : nous ne pouvons nous dispenser de juger Louis XVI, 
parce que notre mission nous le prescrit impérieusement. Vous 
vous trompez; vous n'avez point maintenant la mission de juger 
Louis XVI. 

Louis XVI allait nous accabler sous le poids de ses perfidies ; 
la liberté , dont nous étions dépositaires allait peut-être s'échap- 
per de nos mains , si le trône de Louis XVI eût existé un instant 
de plus ; nous devions la conserver ; mais là , nos pouvoirs n'çxis- 
taient plus; et si le salut du peuple fut un instant notre loi su^ 
prême , nous avons dû nous arrêter là où nous avions pris les 
mesures nécessaires pour la sûreté générale et pour le maintien 
de notre liberté. Nos pouvoirs n'existaient plus, parce qu'ils ne 
pouvaient plus s'exercer dans l'ordre de leur constitution. Nous 
n'avions donc qu'un parti à prendre , c'était l'appel au peuple, 
c'était la provocation d'une Convention nationale. Nous avons fait 
cet appel, la Convention nationale a été formée; elle a été for- 
mée pour prononcer sur cette déchéance , pour faire une nou- 
velle Constitution, pour faire des lois réglementaires > enfin pour 
conduire pendant sa session les rênes du gouvernement de la 
manière la plus avantageuse possible. 

La Convention nationale devait donc commencer par pronon- 
cer sur la déchéance de Louis XVI ; mais, convaincue avec raison 
qu'il ne peut exister de liberté, de prospérité publique, là où il 
existe des rois, elle a prononcé l'abolition de la royauté ; dès-lors 
la déchéance a été pronoi^cée de droit ; dès-lors il n'existe plus 
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de rois; et* je Tespère bien, jamais, non jamais, ils ne souille- 
ront la terre de la république française. 

Mais la Convention nationale aurait-elle encore la mission de 
juger Louis XVI ? Je soutiens qu'elle ne pourrait la reïnpiir , parce 
qu'un jugement dans Tordre social n'est que TappUcation d*une 
loi positive préexistant^ ; qu'il n'existe point de loi positive qui 
puisse être appliquée à Louis XVI , point de peine maintenant qui 
puisse être prononcée contre lui. 

Mais les lois imprescriptibles de la nature, les lois de la na- 
ture, je les respe ;terai toujours, elles sont la base sacrée de tous 
nos droits ; mais comme dans l'ordre social ces droits ne peuvent 
s'exercer que par une espèce de relations réciproques, il a follu . 
leur marquer des limites pour éviter une opposition destructive, 
pour que chaque individu pût exercer les siens dans la plus 
grande latitude possible; et ces limites^ c'est la loi positive, la 
loi seule qui les a fixées. 

Si un roi féroce, me dit-on , ayait assassiné ma femme ou -mon 
fils , j'aurais sans doute le droit de l'assassiner à mon tour. 

Oui ... au moment du crime , parce qu'alors vous suivriez 
l'impulsion d'une affection trop vive pour qu'il fût possible dans 
l'instant de lui résister. Mais si Tassassin de votre femme, de 
votre fils , avait été pris par les émissaires de la justice; s'il était 
sous la sauvegarde de la loi ; s'il s'était passé plusieurs jours depuis 
le moment de votre première affection , croyez-vous que vous 
pourriez aller Fassassiner à votre tour?... Non, si vous le faisiez, 
vous seriez criminel vous-même. 

Eh bien ! cette vérité peut encore s'appliquer à Louis XVI. Si, 
le 10 août, j'avais trouve Louis XVI, le poignùrd à la main , cou- 
vert du sang de mes frères, si j'avais vu ce jour-là, d'une manière 
bien positive, que c'était lui qui avait donné Tordre d'égorger les 
citoyens , j'aurais été moi-même Tarracher à la vie et à ses for- 
faits. Mon droit à cette action était dans la nature, dans mes 
principes , dans mon cœur : personne n'aurait osé me le con- 
tester. 
Mais il s*est passé plusieurs mois depuis cette scène horrible , 
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depuis les derniers actes de sa trahison et de ses perfidies : il est 
maintenant à notre entière disposilion; il est sans armes» sans 
moyens de défense : nous sommes Français ; c*est en dire sans 
doute assez pour que nous devions écarter de notre cœur les im- 
pulsions d'une trop juste vengeance, ^t n'écouter que la voix de 
la raison. Eh bien! la raison nous conduit tout naturellement 
sous l'empire de la loi. Mais je l'ai dit, je le dis encore à regret , 
la loi reste muette à l'aspect du coupable » malgré l'atrocité de 
ses forfoits. 

Louis XYI maintenant ne peut tomber que sous le glaive de la 
loi ; la loi ne prononce rien à son égard , par conséquent nous ne 
pouvons le juger. 

Saint" Just. J'entreprends de prouver que le roi peut être 
jugé; que l'opinion de Morisson, qui conserve l'inviolabilité, et 
celle du comité, qui veut qu'on le juge en citoyen, sont égale- 
ment fausses, et qu'il doit être jugé dans des prindpes qui ne 
tiennent ni de l'une ni de l'autre. 

L'unique but du comité fut devons persuader que le roi devait 
être jugé en simple citoyen , et moi je dis que le rqi_dbjtêtre jugé 
en ennemi; que nous avons moins à le juger qu'à le combattre, 
et que n'étant pour rien dans le contrat qui unit les Français , les 
formes de la procédure ne sont point dans la loi civile, mais dans 
la loi du droit des gens. 

Faute de distinction^ on est tombé dans des formes sans prin- 
cipes , qui conduiraient le roi à l'impunité , fixeraient les yeux 
trop long-temps sqr lui, ou qui laisseraient sur son jugement une 
tacliede sévérité excessive. Je me suis souvent aperçu que de 
iausses mesures de prudence, des lenteurs, le recueillement 
étaient souvent ici de véritables imprudences, et, après celle qui 
recule le moment de nous donner des lois, la plus funeste serait 
celle qui nous feraiîJêE!£5£is5t^*ec.leroi. Un jour peut-être les 
hommes aussi éloignés de nos préjugés que nous le sommes.de 
ceux des Vandales , s'étonneront de la barbarie d'un siècle où ce 
fut quelque chose de religieux que de juger un tyran , où le peu- 
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; pie qui eut un tyran à juger Téleva au rang de citoyen avant 
d'examiner ses crimes. 

On s'étonnera qu'au dix-huitième siècle on ait été moins avancé 
que du temps de César ; le tyran fut immolé en plein sénat» sans 
autres formalités que vingt-deux coups de poignards , sans autres 
lois que la liberté de Rome. Et aujourd'hui Ton fait avec respect 
le procès d'un homme assassin d'un peuple, pris en flagrant dé- 
lit, la main dans le sang, la main dans le crime! Ceux qui atta- 
cheront quelque importance au juste châtiment d'un roi ne fon- 
deront jamais une république. Parmi nous , la finesse des esprits 
et des caractères est un grand obstacle à la liberté. On embellit 
toutes les erreurs , et le plus souvent la vérité n'est que la séduc- 
tion de notre goût. 

C'est ainsj que chacun rapproche le procès du roi de ses vue^ 
particulières; les uns semblent craindre de pdt*ter plus tard la 
peine de leur courage ; les autres n'ont point renoncé à, la monar- 
chie. Ceux-ci craignent un exemple de vertu qui serait un lien- 
d'esprit public et d'unité dans la République. Nous nous ju- 
jgeons tous avec sévérité, je dirai même avec fureur; nous ne 
songeons qu'à modifier l'énergie du peuple et de la liberté, tan- 
dis qu'on accuse à peine Tennemi commun , et que tout le monde, 
ou rempli de faiblesse o\i engagé dans le crime, se regarde avant 
de frapper le premier coup. Nous cherchons la liberté, et" nous 
nous rendons esclaves l'un de l'autre ; nous cherchons la nature, 
et nous vivons armés comme des sauvages furieux ; nous voulons 
la république, l'indépendance et l'unité, et nous nous divisons , 
et nous ménageons un tyran. 

Citoyens , si le peuple romain, après six cents ans de vertus et 
de haine contre les rois, si la Grande-Bretagne , après Cromwel 
mort, vit renaître les rois, malgré son énergie, que ne doivent pas 
craindre parmi nous les bons citoyens amis de la liberté, en voyant 
^ t la hache trembler dans nos mains , et un peuf^Ie , dès le premier 
j j jour de sa liberté , respecter le souvenir de ses fers ! Quelle répu- 
blique voulez-vous établir au ihilieu de nos combats particuliers 
et de nos faiblesses communes ! On semble chercher une loi qui 
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permette de punir le i*oi ; ouiis dans la forme du gouvernement 
dont nous sortons, $11 y avait un homme inviolable » il Tétait, en 
parlant dans ce sens, pour, chaeiue citoyen ; mais de peuple à roi 
je ne oonnais plus de rapport naturel. Il «e^peut qu'une nation sti^ 
pulant les causes du pacte social , environne ses magistrats d'un 
caractère capal^le de feure respecter tous les droits, et d'obliger 
chacun ; mais ce caractère étant au profit du peuple , Ton ne 
peut jamais s'armer contre lui d'un caractère qu'il donne et retire 
à son. gré. Ainsi rinviolab|lité de Louis n'est point étendue au- 
delà de son crime et de l'insurrection ; ou si on le jugeait invip<- 
lable après, slmémeonle mettait en question, il en rçsqlterak 
qu'il n'aurait pu être déchu , et qu'il aurait eu la faculté de nous 
opprimar sous h responsabilité du peuple. 

Le pacte est un contrat entr^ les citoyens , et non jumt avec 
te gouvernement. On n'est pour rien dans un contrat où Ton iie 
s'est iK>int obligé; conséqu^nment Louis, qui ne s'était point 
obligé , ne peqt point ênrejugé civilement : ce contrat était teUe- 
mept oppressif) qu'il "obKgeaît les citoyens et non le roi; un tçl 
contrat était nécessairement nul ; car rien, n'est légitijEne de ce cpii 
manque de onction dans la nK»*ale jet dans-la nature. , 

Outre tous ces motifs qui vous portent à ne pasj'uger Louis 
coMme citoyen, mais à le juger comme rebelle ^ de quel droit 
réc)amerait-il pour^étre jugé jdyil^aa^nt l'engagement que nous 
avions pris envers lui j lorsqu'il est clair qu'il a vlolé.kseul qu'il 
avaitpris ave6nous, cdut de. nous conserver? Quel sera cet ncte 
dernier.de la.tyrannie,tque de prétendre être jugé par^ <tes lais 
qu'9 adetru^és?QneUe procédure, quelle information yôulei- 
vous faire des entreprises ^ ^es pernicieux dessein^ du vbi , lors- 
que ses crimes sont par4ou( é^k&Aym le ssing du peupte, lorÉ- 
que la sang de vos d^fen^iQ^ a ruisselé ^ pour ainsi dii% , jus- 
qu'à vos pieds^par son commandement? Ne p^«sa^t-Âl peint avant 
le combat les troiipes eUireyiie? ne prit-il point la faite au lieu.de 
les empêcher d<> tir^rfEt l'oftivo^s proppse de le juger civile- 
ment» tandis que vous reçoiiuiûiseK qu'il n'ëiaii pas. citoyen? 
Juger tin roi comme un citoyen ! ce mot étonnera la postérité 
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froide. Juger, c'est appliquer la loi. Une loi est un rapport de jus- 
\ke. Quel rapport de justice il y a«t-il donc entre rhumanité et 
les rois ? Qu'y a*t-il de commun entre Louis «t le peuple français, 
pour le ménager après sa trahison ? Il est telle ame généreuse qui 
dirait dans un aulre temps que le procès doit être foit à un roi , 
non point pour lés crimes de son administration , mais pour celui 
d*avoir été roi : car rien au monde ne peut légitimer cette usur- 
pation ; et de quelques illusions, de quelques conventions que la 
royauté s'enveloppe , elle est un crime étemel contre lequel tout 
bomme a le droit de s'élever et de s'armer ; elle est un.de ces at- 
tentats que Taveugiement même de tout un peuple ne saurait justi- 
fier. Ce peuple est criminel envers la nature par l'exemple qu'il a 
donné. Tous les hommes tiennent d'elle la mission secrète d'ex- 
terminer la domination en tout pays. On ne peut point régner in- 
nocemment, la folie en est trop évidente. Tout roi est un rd)elle et 
un usurpateur. Les rois même traitaient-ils autrement les pré- 
tendus usurpateurs de leur autorité ? Ne fit-on pas le procès à la 
mémoire deCromwel, et certes Groaiwel n'était pas plutôt usur- 
pateur que Charles I*% car lorsqu'on peliple est assez lâche pour 
se laisser dominer par des tyrans, la domination est le droit du 
premier venu, et n'est pas plus sacrée et plus légitime sur la léte 
de l'un que sur celle de l'autre. 

On nous dit que le roi doit être jugé par un tribunal comme 
les autres citoyens; mais les tribunaux ne sont établis que pour 
les membres de la cité. 

Comment un tribunal aurait-Il la foadté de rendre un maître à 
sa patrie et de l'absoudre? Comment la voloBtë générale serait- 
dle citée devant lui? Citoyens, le tribunal qui doit juger 
Louis XVI n'est point un tribunal judiciaire , c'est un consril ; et 
les lois que nous avons à suivre sont celles du droit des gens. C'est 
vous qui devez le juger ; Louis est un étranger parmi nous ; il 
n'était pas citoyen avant son crime ; il ne pouvait voter, il ne pou- 
vait porter les armes ; il l'est encore moms depuis son crime. Et 
par quel abus de la justice même en feriez-vous un citoyen pour 
le condamner? Aussitôt qu'on homme est coupable , il sort de la 
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cité ; et,poiot du tout, Louis y entrerait par son crime I Je ne per- 
drai jamais de vue que l'esprit avec lequel on jugera le roi sera le 
même que celui at ec lequel on établira ia République. La théoi ie 
de votre jugement sera celle de vos magistratures ; et la mesure 
de votre philosophie dans ce jugement sera aussi la mesure de 
votre liberté dans la.CènsttUition. 

Je le répète, oip ne peut pas juger un roi selon les lois du pays, 
ou plutôt la loi de cité. Il n'y avait rien dans les lois de Numa pour 
juger Tarquin, rien dans les lois d'Angleterre pour juger Char- 
I les 1*'. On les jugea selon le droit des gens ; on repoussa un étran- 1 1 
' ger, un ennemi : voilà ce qui légitima ces expéditions et non point 
de vaines formalités qui n'ont pour principe que le consentement 
du citoyen par le contrat. 

J'ajoute qu'il n'est pas nécessaire que le jugement du ci-devant 
roi soit soumis à la sanction du peuple ; car le peuple peut bien 
imposer des lois pçir sa volonté , parce que ces lois iipportent à son 
bonheur; mais le peuple même ne peut effocer le crime de la 
tyrannie : le droit des hommes contre la tyrannie est personnel, 
et il n'est pas donné à la souveraineté d'obliger un seul eitoyen à 
lui pardonner. Si vo^re générosité venait à l'absoudre, ce serait 
alors que ce jugement devrait être sanctionné par le peuple ; 
car si un seul citoyen ne pouvait être légitimement contraint par 
un acte de la souveraineté à pardonner au roi , à plus forte rar>^ 
son un acte de magistrature ne serait point obligatoire pour le 
souverain. 

Mais , hâtez- vous déjuger le roi ; car il n'est pas de citoyen qui 
n'ait sur lui le droit qu'avait Brutus sur César. Vous ne pour- 
riez pas plutôt punir cette action envers cet étranger , que vous 
n'avez puni la mort de Léopold et de Gustave. Loqis^ était un 
autre Catjlina. Le meurtrier , comme le consul de Rome , juge- 
rait qu'il a, sauvé la patrie. Vous avez vu ses desseins perfides; 
vous avez vu son armée ; le traître n'était pas le roi des Français ; 
c'était le roi de. quelques CGjpjurés; U faisait des levées secrètes de 
troupes, il avait des magistrats^ particuliers, il regardait les ci- 
toyens comme des esdavies, il avait proscrit secrètement tous les 
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gens de bien et de courage ; il est le meurtrier de Nancy , du 
Champ-de-Mars, de Courtray ,' des Tûiiet^ies ; quel ennoni, quel 
étranger nous a fait plus de mal? It doit être jugé pl'omptement ; 
c'est le conseil de la sagesse et de la saïae politique. On cherche 
à remuer la pitié; on achètera bieiAôt des larmes conune aux eo^ 
terremens de Rome ; on fera tout pour nous intéresser , pour nous 
corrompre même. Peuple ! si le roi-est jamais absous , souviens* 
toi que nous ne serons plus dignes^deta confiance, et tu pour- 
rais nous accuser de perfidie* ; 

Fauchet. La république française existe, elle triomphe de 
ses ennemis : donc le ci-devant nH:est jugé. Il a mérité plus que 
la mort. L'éternelle justice condamne, le tyran déchu au long 
supplice de la vie au milieu d'im peuple libre. Dans ce momeiit 
où l'indignation inspirée par le dernier criqie de la royauté, est 
en feu , où la haine contre la tyrannie , longHeinps échauffée au 
feu de la liberté , bouillonne avec 4ine activité incroyable dans 
nos cœurs; d^ns ce moment «où toutes les passions sont irritées 
jusqu'à reiïervescéûce , donnons un grand exemple à l'univers^ 
suspendons ce jugement jusqu'à ce qu'un calme impassible ait 
succédé aux premières irritations de* la vengeance, et qu'il soit 
un exemple méniorable de justice et de modération. Sans doute, 
il n'est pas en notre pouvoir de soustraire un (K>upable à la peine 
prononcée par les lois ;• mais il ne nous est pas donné non plus de 
juger d'après des lois qui ne préexistaient pus au délit; et ici <m 
épuiserait en vain l'art des sophismes; je défie que l'on me cite 
une loi antérieure au délit de Louis XVI , qui lui soit applicable. 
Il existe , au contraire , une loi formelle qui dit que le roi déchu 
ne pourra être jugé que pour lesactes postérieurs àsa déchéance. 
Conservons donc cet homme c îminel qui fot roi; qu'il serve 
long-temps d'exemple aux conspirateurs ; qu'il soit un témoignage ^ 
vivant de l'absurdité , de l'exéeration dévoltfe à la royauté. 

Nous dirons aux nations : < Voyez-vous cette«spèce d'homme 
anthropophage qui se faisait un jeu de nous dévorel*? C'était un 
roi. Il n'y avait point de loi qui eût prévu son délit ; il a passé les 
bornes de ce qu'il y a ^ plua horriUQ dam lés^ omîmes prévus 
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par notre code pénal. Mais la nature se venge des vices de notre 
législation, et ïui inflige un supplice plus terrible que la mort... » 
C'est ainsi que vous le donnerez avec succès en spectacle à l'uni- 
vers» en le plaçant sur uu échafaud d'ignominie. 

Mais , dit-on , si aucune loi positive en France ne condamne 
à mort le l^an déchu , il est justiciable du droit naturel. Je ré- 
ponds qu'il est faux que la nature approuve la peine de mort, à 
moins qu'elle ne soit la seule défense qu'on puisse opposera une 
agression. Mais dès que Tennemi est saisi et mis dans Fimpuis- 
sance de nuire, la nature crie : Arréte-toi ; n'égorge pas d^ sang- 
froid ton semblable. 

Dans l'état de société, on a le droit de priver le malfoiteur de 
sa liberté aussi long-temps que l'on jugera sagement qu'il pour- 
rait en abuser , mais non passé ce terme. Tout homme est corri- 
gible ; je n'en excepte pas même les tyrans , quand ils n'ont plus 
d'hommes à leurs ordres. Si donc il est douteux que la loi puisse 
condamner à mort sans outrager la nature, ù plus forte raison 
ce serait le comble de la barbarie d'appliquer cette peine par le 
seul esprit de vengeance , quand la loi ne l'a pas prononcée. 
Pourquoi nous rendre coupables d'une cruauté inutile ? A qui le 
supplice d'un roi servirait-it d'exemple réprimant? aux simples 
citoyens? Ils ont la royauté en horreur; aucun d'eux n'aura ja- 
mais la volonté ni les moyens de devenir roi. Aux conspirateurs 
puissans? Mais ce n'est rien que le supplice de la mort pour un 
homme qui a le génie du crime. 

Cette pensée n'est rien pour celui qui est dévoré de l'ambition 
d'une couronne , et qui a assez de moyens pour nourrir l'espoir 
du succès. La domination sera longue, se dit-il , la mort courte; 
marchons à l'empire. Ne sait-on pas que de tout temps l'ambi- 
tion et la gloire ont fait braver tous les périls?... Mais , si le tyran 
est attendu là, pour être couvert de chaînes; s'il est condamné 
à traîner une vie rampante et ignominieuse , à servir de spec- 
tacle et d'opprobre à ses contemporains : voilà le supplice le plus 
propre à arrêter l'homme d'un caractère fier et ambitieux. Il 
cherchera la gloire dans une carrière moins périlleuse*» car Tavi* 
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lissement est pour lui le péril extrême; il la cherchera datis les 
belles actions, et deviendra f eut-étre le héros de la liberté. 

Que le chûtiment de Louis XVI soit donc l'opprobre et Texé* 
cration durable dont il sera couvert. 

La crainte que les malfaiteurs ordinaires s*échsuu)ent et in- 
festent la société, est un des motifs qui ont déterminé la plupart 
des législations à prononcer la peine de mort. Ici il est bien évi- 
dent que ce motif n'existe pas. Mais» voulez- vous que je vous 
dise où est le danger , si toutefois il y en a pour une nation puis- 
santé pour qui l'exercice de la souveraineté est devenu un 
besoin? 

Tant que les prétendons à la royauté reposeront sur une tête 
chargée d'exécrables forfaits , tout ralliement pour soutenir ces 
prétentions sera impossible. Les aristocrates eux mêmes mépri- 
sent et détestent un homme qu'ils accusent de faiblesse ; il leur 
importe de le perdre. Les hommes faibles, timides, les modérés, 
les incertains, masse inerte qui Q'a de mouvement que pour se 
reposer sur le parti le plus fort, ne verront jamais la forcé du 
côté d*un être sans courage , qui n'a servi qu'à déçanger par des 
crimes lâches les projets énergiques des grands conspirateurs ; 
Us se rallieront , par la force attractive , à ta masse toute-puissante 
de la société.' 

Au contraire , faites tomber cette tête exécrée ; vous donnez 
aux conspirateurs de nouvelles espérances et de nouveaux 
moyens. L'idée de la royauté replacée sur la tête d'un jeune in- 
nocent fait des. prosélytes ; la stupeur et les préjugés des uns 
secondent les manœuvres ambitieuses des autres ; et voilà un 
parti formé. Sans doute le génie de la liberté nous fournira tou- 
jours des armes victorieuses contre la tyrannie ; mais les factions 
royales sont celles qu'il est le plus important de n'avoir pas deux 
fois à détruire, parce que leur défaite est toujours sanglante. Et 
vous voulez épargner un dernier crime aux conspirateiurs , une 
dernière tragédie à l'humanité. La conservation de Louis XVI 
parmi nous sera le tombeau de toutes les espérances factieuses; 
et lui-même a perdu dans ses crimes le droit d'en concevoir. Son 
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ioflaence est noyée dans le sang qu'il a fiiit répandre , et son éter- 
nelle impuissance est dans rimmortelle horreur que le traître 
inspire à la nation. 

Je ne ferai pas à votre comité de I^islation ni à la nation f ran- 
çaise i'injure de combattre une idée jetée len avant par le rap- 
porteur y et appuyée par l'autorité d'un publiciste célèbre; savoir 
que l'utilité publique autorise quelquefois à jeter un voile sur 
Timage de la justice , comme pour faire entendre que l'innocence 
néRie peut être sacrifiée au repos de la patrie. Quoi ! le repos de 
la patrie dans la justice violée , dans un crime naiional , dans une 
sanglante inîamie qui ferait horreur à toute la terre !... (Léger 
murmure dans une partie de l'assemblée. — Le président observe 
que tout signe d'approbation ou d'improbation doit être interdit 
dans une discussion de cette importance.) 

Ces messieurs qui m'interrompent diront sans doute mieux 
que moi... {Plusieurs voix : Au fait ! — Fauchet quitte brusque- 
ment la tribune.) 

Plusieurs membres observent qu'il importe de ne pas laisser 
subsister cette apparence de non liberté qu'un mouvement d'im- 
patience de la part d'un orateur interrompu jetterait à faux sur 
une discussion. — Ils demandent que Fauchet soit invité... — 
Jean Debry veut qu'il soit tenu de terminer son discours. 

Fauchet. J'observe que mon ouvrage n'est pas terminé, et que 
c'est parce que je n'avais plus qu'une phrase à dire que je suis 
descendu de la tribune. {Plusieurs voix : Dites-la.) Citoyens, la 
justice^ la sagesse , le courage , voilà ce qui peut assurer le repos 
do la patrie. Je conclus à ce que Louis XVI ne soit pas mis en 
jugement. 

Robert. Assez et trop long4emps les rois ont jugé les nations. 
Le jour est venu où les nations vont juger les rois. Des hommes, 
encore étonnés de la révolution du 10 août , se font une haute 
idée du jugement d'un roi. Leur esprit étroit conçoit à peine , et 
peut-être avec quelque peine , l'idée que Louis XVI sera jugé par 
par vous; que le descendant de Henri IV et de Louis XIV sera 
traduit à votre barre , et que le glaive de la justice pourra frap^ 
^. n^ 22 
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per là tête altière d'un homme accoutumé depuis â long-tempià 
commander à d'autres ;inais ces idées du douzième siècle sont 
sans doute bien éloignées de celles des représentans d'une nation 
éclairée. Ah I si quelque chose est petit dans votre mission, si les 
représentans du peuple doivent gémir d'être obligés de descen- 
dre de la hauteur de leurs fonctions , si. elles ne sont pas toutes 
d*une nature grande et sublime , comme le peuple qui vous les a 
déléguées y n'est-ce pas parce que vous êtes réduits à vqu» cfoeu- 
per d'un roi ? d'un de ces êtres que l'humanité abhorre» que la 
raison naturelle réprouve » que la liberté a exilés à jamais da aon 
domaine? Nous allons donc le juger, non par goût et par veii- 
geance , mais par devoir ; non par passion , mais par respect 
pour ce principe fondamental de tout ordre social : La l(À doit 
iire la même pour tous, soit quelle protège, soit qu'elle punisse, 
. (Article 6 de la déclaration des droits.) Si» comme les andeos 
peuples, nous ne voulions la liberté que pour nous, si les Fran- 
çais n'étaient pas aussi jaloux de leur renommée que de leor bon- 
heur, vous ne pourriez mettre en thèse si une nation puissante a 
le droit de juger le tyran qui lui seul a peut-être accumulé sur 
$^ tête plus de forfaits que tous les rois ses prédécesseurs. La 
discussion même serait un délit. J'emprunterais la voh: des victi- 
mes immolées à l'orgueil et à la rage du tyran ; les unes à la 
pompe nuptiale qui a inoculé en France le germe empoisonné de 
la maison d'Autriche ; les autres entassées dans les cachots de la 
Bastille. J'exhumerais les corps sangTans de plus de deux cents 
citoyens du faubourg Saint- Antoine, massacrés à l'affaire de 
Réveillon; je vous retracerais les massacres préparés de Kime^, 
de Montanban, de Jules, de Nancy, du Champ-de*Mars,etc.;je 
vous peindrais les cruautés exercées sur notre territoire par les 
farouches soldats de François II , c'est-à-dire d'Antoinette , 
c'est-à-dire de Louis XVI ; je vous demanderais si le bourreau 
de tant de Français , si un homme pour qui , par qui plus d'hu- 
mains ont été égorgés qu'il ne compte d'heures dans sa vie, je 
vous demanderais de quel droit il pourrait prétendre à l'impu- 
nité.... Mais, comme l'œil du monde entier est fixé sur nous, 
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comme les droits de nations ne sont pas encore partout des axio- 
«ies, comme nous avons à justifier notre conduite aux yeux de 
l'univers, je vais traiter cette question de justice nationale, et 
prouver que le déclinatoire proposé par le premier opinant n'est 
fondé ni sur les principes de la raison , ni même sur les lois posi- 
tives du Code français. 

Première objection dés défenseurs de Louis XVI : son inviola- 
bilité! Quoi, donc! un homme aurait été déclaré au-dessus des 
• lois! Le peuple, en 1789, n'aurait abattu le despotisme que 
pour l'établir sur des bases légales ! On a pu sérieusement invo- 
quer ici les dispositions de l'acte constitutionnel !.., Je reconnais 
que le texte de cette loi avs^it mis le roi hors des atteintes des au- 
torités constituées. Pour que ce pouvoir central ne fût pas dans 
la dépendance absolue des autres, pour que son action ne fût 
pas paralysée par la crainte des poursuites d'un pouvoir rival , 
le roi ne pouvait être mis en cause pour les actes de la royauté; 
mais était-il pour cela au-dessus des lois? Quelqu'un aurail-U 
l'absurdité de le prétendre? 11 n'est aucun article de la Constitu- 
tion qui ne le regarde comme sujet de la loi. Son pouvoir a été 
formellement limité à celui de les faire exécuter, et de faire des 
proclamations qui y fusseYit conformes. Son inviolabilité ne peut 
donc être considérée que comme le mettant hors de tout rapport 
de dépendii^nce envers les tribunaux ; mais il restait justiciable de 
la nation, dont il n'était que le mandataire et le sujet : car le droit 
de n'être pas jugé est un des droits de la souveraineté, inaliéna- 
ble comme tous les autres : ce droit n'appartient qu'aux nations. 
Les tribunaux étaient impuissans contre les prévarications du roi, 
inais non la loi. Elle restait pour lui sans organe constitué; il 
fallait, pour qu'elle l'atteignît, qu'elle parlât elle-même. Or, le 
peuple en insurrection est la loi vivante. C'est la loi en personne 
qui , le 10 août , a dit à Louis : Tu es un traître , un ennemi pris 
l^s arnies à la main ; tu seras jugé. Et votre devoir est de juger 
Louis. 

Idais, je suppose que la Constitution lui eût dit : c Tu peux 
tuer* tu peux rassasier de crimes ta royale fureur ; je te servirai 
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d*^de. > Je demande si un acte aussi absurde pourrait être in* 
voqué en sa faveur? Une permission d'assassiner, une invitation 
au carnaj^e, n'entralne-t-elle pas le droit de représailles? Son in- 
violabilité, dans tous les cas, ne peut être supposée établie qu'an 
profit de la nation ; mais en supposant que ce soit un contrat 
passé entre le prince et le peuple, ce contrat ne pourrait être que 
synallagmatique, et ne pourrait oblig[er l'une des deux parties 
après que Tautre aprait rompu. Si donc il a violé les droits de la 
nation, il a par cela même renoncé à son inviolabilité person- 
nelle. 

S'il n'eût conspiré que contre la nation française, on pourrait 
flatter votre humanité par l'éclat séduisant d*un grand acte de 
générosité. Mais il s'est coalisé avec les rois. S'il fût resté sur le 
trêne, une partie de l'Europe eut été asservie sous le triumvirat 
de Louis XVI, Brunswick et La Fayette. Cette monstrueuse 
alliance du ci-devant roi avec les princes du Nord eut même me- 
nacé la liberté de tous les peuples. Et avons-nous le droit de par- 
donner au nom de lEurope entière? Si un assassin eût attenté 
à ma vie, peut-être lui pardonnerais-je ; mais s'il eût attenté à 
celle de mon frère, ye le poursuivrais jusqu'aux bornes du 
monde. Nous ne pouvons donc pardonner à Louis XVI : car nous 
avons la liberté du genre humain à venger. Je volerai, avec Fau- 
chet, pour qu'on laisse vivre un roi , quand il n'y en aura plus 
qu'un sur la terre. Mais tant que l'on comptera deux despotes , 
il faut que l'un au moins périsse pour servir d'exemple à l'autre. 

Ne croirait-oii pas que je suis partisan do ceux qui soutiennent 
que la société a droit et intérêt d'infliger la peine de mort? Non ; 
Je ne partage pas cette cruelle prétention. Je crois que la vie est 
un bien de rÊtre-Supréme , qui ne peut être soumis aux caprices 
des hommes. 

Républicain farouche , pourquoi proposes-tu donc la mort du 
tyran déchu , si ce n'est que ta haine contre les rois te met en 
contradiction avec toi-même? Pourquoi? parce qu'un roi qui a 
l'insolence de vouloir régner au nom de FÊtre-Suprcme, par la 
grâce de Dieu, est un monstre qui flétrit l'humanité, qui ment à 
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la nature entière. Et si long-temps FÉglise s'est arrogé le droit 
de venger le Ciel, nous, républicains , après avoir vengé les peu- 
ples, vengeons la Divinité, la nature outragées. Ainsi, que la 
tète de Louis XVI tombe, mais que ce soil la dernière. Je de- 
mande que la peine de mort soit abolie dès que le tyran aura été 

frappé. 

Je vais établir encore, par quelques argumens, que l'inviola- 
bilité constitutionnelle n a jamais pu être appliquée à Louis XVL 

Une constitution monarchique est , d'un côté , un contrat pu- 
blic entre tous les associés ; de l'autre , une pactisation particu- 
lière entre tous les associés, moins un individu , qui contracte lui 
seul avec la masse de la nation. Pour qu'un tel contrat soit valide , 
il faut d'abord qu'il ait été accepté librement par tous les asso- 
ciés, ensuite par toute la société et le roi. Ces conditions ont- 
elles, ni Tune ni lautre , été remplies par la Constitution? Non. 

Comment le peuple fiurait-il accepté cette Constitution, lors- 
que ses réclamations étaient repoussées par les baïonnettes? Ne 
se rappelle-t-on pas le massacre du Champ-de-Mars , cette san- 
glante boucherie qui accompagna la révision ? C'est au bruit du. 
canon , c'est au milieu de l'appareil de la tyrannie , qu'on a pré- 
senté cet acte informe qu'on a qualifié du nom de Constitution 
française. Le peuple réclamait humblement ; il demandait à si- 
gner des pétitions, lorsque son droit était d'émettre sa volonté. ^ 
On lui a dit : Voilà votre Constitution , ou la mort. La Fayette 
s'est chargé de l'exécution : c'est ainsi que Léopold envoyait ses 
édits impériaux à ses sujets. Ici , il ne faut pas oublier ce prin- 
cipe , que la Constitution ne pouvait être présentée à l'acceptation 
du roi avant d'avoir été ratifiée par le peup'e ; autrement un 
corps constituant se mettrait dans le cas d'un étranger qui donne- 
rait à un autre un bien qui ne lui appartiendrait pas. Il est bien 
évident que l'acceptation de celui-ci serait nulle , et que le pré- 
tendu donataire ne pourrait s'en prévaloir contre le propriétaire. 

Mais le roi n'a pas même accepté la Constitution, t Je man- 
querais à la vérité , dit-il dans sa lettre d'acceptation , si je disais 
que J'ai reconnu dans la Constitution tous les moyens nécessaires 
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pour donner de l'énergie à Faction du gouvernement; naais puis- 
que les opinions sont divisées, je consens que Texpérience seule 
soit Juge des vices de cette Constitution. » Cette réiserve n'annon- 
çait-elie pas une protestation ? Si Brunswick fût venu à Paris, le 
roi aurait dit: c L'expérience a jugé que votre Constitution n'a 
pas l'énergie nécessaire ; je ne l'ai acceptée qu'à condition qu'on 
augmenterait l'énergie du gouvernement. Je vous propose donc, 
sous le bon plaisir de son altesse sérénissime le duc de Brunswick , 
d'y faire les changemens suivans, etc. t II éû est donc de l'ac- 
ceptation de l'acte constitutionnel par Louis XVI, comme d'une 
vente sous condition de réméré, à l'exception que cette vente est 
valable quand elle a été acceptée par les deux parties, tandis que 
la réserve d'un appel à l'expérience, que le ci-devant roi a mise 
dans son acceptation, la détruit essentiellement, puisqu'on lui' 
demandait une acceptation pure et simple. 

Comment actuellement mettez-vous le jugement de Louis XVI 
en question , lorsque le 10 août tout Français avait le droit de 
l'assassiner. Si la Convention pouvait douter qu'ilsoit jugeable, 
si. elle hésitait, chaque Français se trouverait ressaisi du même 
droit. Un roi n'est pas dans la classe des citoyens. Telle était là 
force du préjugé, que seul il équivalait à la nation entière, et 
était de pair avec elle. La nation et lui étaient deux êtres distincts. 
Ces êtres ne pouvaient être ensemble qu'en état de paix ou en 
état de guerre : Tétat de guerre existait dès que l'un d'eux vou- 
lait se soustraire aux conditions du contrat. L'état de guerre est 
l'état de nature; et dans l'état de nature, n'a-t-on pas le droit 
d*àsslissiner son ennemi ? On me dira : Nous ne sommes plus 
en état de guerre, puisque notre ennemi est prisonnier; et on 
n'assassinre pas un prisonnier de guerre. Sans doute ; aussi né 
vous dis-je pas de l'assassiner , mais de le juger. II est ici , jus- 
qu'à son jugement , sous la sauvegarde de la foi publique et de la 
loyauté du vainqueur. Mais s'il sortait de prison sans être jugé , 
alors chaque membre de la société aurait le droit de l'assassiner. 
Il est donc de son intérêt de subir le jugement de ses crimes : je 
conclus à Tacte d'accusation. 
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Barbaroux et Grégoire demandent que, pour mûrir les idées sur 
les discours déjà prononcés, la discussion soit ajournée à jeudi. 

Cette proposition est adoptée. 

Sur la motion de Barrère, l'assemblée décide que tous les 
discours qui seront faits dai» le cours de cette discussion seront 
io^HÎmés. ] 

— La séance du 14 fut presque entièrement occupée d'affaires 
administratives; — On prit lecture d'une lettre de Dumoui^ier 
sur le n^ode de gouvernement établi à Mons depuis sa conquête. 
Une commission de trente magistrats était chargée de Tadminis-, 
tration. — Kellermann parut à la barre, venant complimenter 
l'assemblée avant d'aller prendre le commandement de larmée 
des Alpes, où il remplaçait Montesquiou. — On prit connais- 
sance d'une demande faite par un sieur Huet ; il se proposait 
pour défenseur officieux du roi. 7- C'est au roi à se choisir son 
défenseur , dit Treilhard. — * Renvoyons cette demande an comité . 
de sûreté générale, s'écria Gensonné. — Ce serait une action im- 
politique et immorale , observa Barrère. En conséquaice l'as-^ 
semblée passa à l'ordre du jour. Cependant la séance n'éiait pas 
remplie. On discuta donc et l'on décréta quelques articles d'une 
loi pénale $ur les émigrés , dont on s'occupait depuis quelques 
jours, dans les momens perdus en quelque sorte. 

sf.ANC£ nu i5 NOVEMBRE. 

On lit nne lettre des commissaires envoyés dans le départe- 
ment de la Seine-Inférieure, par laquelle ils annoncent que lestnar- 
chés qui se tiennent dans les différentes villes de ce département 
sont dégarnis de grains , que les laboureurs ne portent du blë 
que dans les marchés de leurs arrondissemens respectifs , et que 
la pénurie des grains dans les grandes villes est extrême, surtout 
à Rouen , au Havre et à Dieppe. 

Valazé. Je demande qu'enfin on mette à Tordre du jour la 1<m 
sur les subsistances^ qui ; depuis on mois , est toujours indiquée 
et ^ns cesse écartée» et que cet ordre du jour soit fixé à demain. 
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Lecoiotre observe que si les fermiers ne portent pas de blë 
daos les marchés , c*est que les gendarmes nouvellement créés 
sont des fils de fermiers*, et qu'ils ne veulent pas les y forcer. 

La discussion sur les subsistances est ajournée à demain. 

Delaunay (C Angers. \ous avez chargé votre comité de sAretë 
générale de visiter les prisons où des citoyens se trouvent déte- 
nus i et de vous faire un rapport sur cet objet. Plusieurs ont été 
renfermés pour de très^égères causes , et même sans qu'il ait été 
lancé contre eux de mandats d*arrét. Vos commissaires se sont 
transportés dans les prisons de Saint-Lazare , la Salpétrière , 
Sainte-Pélagie» la Conciergerie et Bicétre. A Saint-Lazare , nous 
n'avons trouvé que le citoyen Capy» dont les réclamations ont 
si souvent frappé vos oreilles. A Sainte^Pélagie , nous avons 
trouvé quatorze prisonniers , dont deux ont été arrêtés sur des 
soupçons dont il n'y a pas eu de preuves , et nous avons cru que 
ces deux hommes devaient étre'élargis. A l'Abbaye, cinquante sol- 
dats déserteurs , deux gardes-du-corps , et quatre fabricateurs 
de faux assignats. A la Force, treize prisonniers, tous détenus 
pour des délits graves. A Bicétre, deux cent quarante-neuf pri- 
sonniers détenus en vertu de semences de la police correction- 
nelle, A la Conciergerie, deux cents prisonniers, dont trente- 
trois sont des déserteurs prussiens , quoiqu'on vous ait dit que 
c'était des émigrés ; et nous vous prions d'ordonner leur élargis- 
sement. 

Treilhard demande l'impression et l'ajournement du rapport 
des commissaires. 

Launay demande qu'on imprime les procès-verbaux rédigés 
par les commissaires dans les prisons* 

Ces deux propositions sont adoptées. 

Ruhl. Huit communautés du pays de Nassau-Saarbruck de- 
mandent notre protection. Les habitans de ce pays ont arboré la 
cociirde nationale , et plante l'arbre de la liberté. 

Ruhl lit une adresse dans laquelle les habitans du pays de Nas- 
sau-Saarbruck expriment le désir d^étre libi'es et unis à la France; 
ils disent qu'en vain le prince de Nassau leur a promis de se4é- 
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sister de quelques-uns des droits onéreux au peuple; ils lui ont 
refusé toute espèce d'accommodement. 

Maillie. Je demui^de que les habitans du pays de Nassau-Saar- 
bruck soient mis sous la protection des années françaises. 

Grégoire. Je demande que la Convention charge son comité 
de législation de lui faire un rapport sur la manière dont la na- 
tion française doit accorder sa protection aux peuples qui la ré- 
clameat. 

Cette proposition est renvoyée aux comités de législation et 
diplomatique réunis. 

CamboQ présente Tétat des reoouvremens faits par les rece- 
veurs de disitrictSy sur les contributions directes et indirectes de 
l'année 1791 » jusqu'au 1"^ octobre 1792 , et des versemens faits 
par les mêmes receveurs à la trésorerie nationale, jusqu'au 
1" novembre. 

^ Exercice de 1791. 

Montant des recouvremem au l*'' octobre. — Sur les contribu- 
tions foncière et mobilière, 180,573,666 livres; 

Sur les patentes , 6,462,595 livres; 

Sur le timbre et enregistrement, non compris la ville de Paris, 
20,599,883 livres; 

Total: 207,636,144 livres. 

Montant du versement au 1"^ novembre. — Sur les contributions 
foncière et mobilière, 145,958,582 livres; 

Sur les patentes , 6,435,653 livres ; 

Sur le timbre et enregistrement, non compris la ville de Paris, 
dont le caissier général n'a encore versé que le produit des six 
premiers mois , 20,547,384 livres; 

Dépenses acquittées sur les sous pour livre additionnels, 
16,896,642 livres; 

Total: 189,838,283 livres. 

Restait dans les caisses de district, au 1*" novembre, soit en 
assignats, soit en acquits d'objets payés a la décharge de la tré- 
sorerie nationale 
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Exercice de 1792. 

Montant des recouvrement au 1*' octobre. — Sûr les i^onti^Ml^ 
tiODft foncière et md)ilière ^ !234,885 livres ; 

Sur les patentes, -4,160,169 livres; 

Sur le timbre et enregistrement, et non compris là viHe dé Ihr 
ris, 30,022,801 livres; 

Sur les douanes nationales, 12,222,211 livres. 

Versement awl*' novembre. — Sur les contributions fondèfe ei 
mobilière 

Sur les patentes , 4,142,835 livres ; 

Sur le timbre, enregistrement, etnon cbml^ris la viHede Pa- 
ris, dont les préposés à FenregistremeBt ont Vensé josqo'ait 
1*^ novembre, 8,954,651 livres; — 29,897,r06 litres; 

Sur les douanes , 9,476,22» livres. 

Tout, 43,516,663 Uvres. 

Restait dans les caisses de districi , an i^ octobre, soit en assi- 
gnats , soit en acquits d'objets, payés à la décharge du trésor pu- 
blic, 3,123.403 livres. ^ , 

Suite de la discussion sur lejugemèntdu d^'dmnu roi. 

Buzot demande le rapport du décret rendu sur la motion de 
Pétion , relativement à Tordre de la discussion des differentes 
questions proposées par le comité de législation. Il motive cette 
demande sur ce que le rapporteur du comité n'a pas embrasé 
tous les points sous lesquels on peut envisager cette affaire. Il 
rappelle l'usage de l'assemblée Constituante, qui établissait d'a- 
bord une discussion illimitée, et proposait ensuite une série de 
questions. 

La demande du rapport est combattue par Pétion et appuyée 
par Danton. 

Le rapport du décret est décrété. 

Roset. Après tout ce qui a été dit à cette tribune pbur vous in- 
spirer une bien légitime horreur contre les scéléi'atésses dé cette 
cour odieuse que l'indignation nationale â si Uédi^eâsèittefil 
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anéantie, il serait peut-être imprudent de chercher à tempérer ce 
trop juste courroux 9 surtout si Ton voulait faire attention à la 
sollicitude qu'a manifestée dans cette enceinte le procureur de la 
Commune de Paris « lorsqu'il a proposé de mettre sous la sauve- 
garde spéciale de la loi ceux qui prendr^aient la parole dans la 
cause de Louis XYI; si Ton voulait s'arrêter à l'assertion du 
maire de Paris, qui, dans son discours sur l'accusation de Ro- 
bespierre.... {Piusieurs voix. Il s'agit de Louis XVL-) eu vous 
annonçant le calme dans.cette atmosphère agitée par tant d'ora- 
ges , n'a pas craint de vous présager des mouvemens vraiment 
sérieux, si votre décision , dans cette circonstance , choquait l'o- 
pinion des Parisiens. 

Cependant, législateurs, comptabfe envers nos commettansde 
tout ce quq. l'intérêt national peut nous faire naître de réflexions, 
il ne sera point, je l'espère , de danger individuel capable de ra- 
lentir mon zèle; et le calmé dans lequel on entendra les discus- 
sions vraiment intéressantes , fera connaître à la République jus- 
qu'à quel point on sait respecter les mandataires, jusqu^à quel 
degré peut s'étendre la liberté de leur opinion. J'examinerai la 
question sous ces dmk rapports. 

Est-il de l'intérêt de la nation de juger Louis XVI? 

Est-il de sa justice de le punir? 

En examinant s'il est de l'intérêt de la nation de juger 
Louis XVl , on ne trouvera pas mauvais sans doute que je consi- 
dère quel pourrait être pour le peuple français l'avantage résul- 
tant de ce jugement; 

Ici , j'espère qu'on né me forcera pas à m'arrêter à l'effrayante 
perspective que la dernière partie du rapport du comité de légis- 
lation pourrait nous offrir dans le sort préjugé à Louis-Charles. 

Ainsi, je suppose que Louis soit jugeable, qu'il doive être 
jugé dans le sens et dans la forme du rapport ; je suppose que les 
rapprochemens dé la mort de Charles Stuart ne laissent à désirer 
à Louis XVI que l'accélération de cette même fin ; je suppose 
l'ombre du dernier de nos rois, errante avec celle des Néron et 
de tous les tyrans qui ont déshonoré la terre , quel prix la nation 
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française recevra-t-elle de tout ce qu'elle aura cherché à mettre 
de prudence et de r^ularitë dans les formes, pour donner à Tu- 
ni vers un tel spectacle? 

Un des principaux effets que les lois se soient proposés, par 
l'application des derniers supplices à certains crimes» c'est d'in- 
timider les scélérats, de leur offrir des exemples propres à 
effrayer ceux que de {>lu8 heureux sentimens ne peuvent re- 
tenir. 

A qui donc, législateurs, auriez-vous le projet de proposer 
l'exemple de Louis XVI conduit sur l'échafaud , pour avoir abusé 
de Tinviolabililé royale, pour s'en être fuit un instrument de ty- 
rannie ou de destruction? Quelqu'un de vous aurait-il le dessein 
de relever le trône , si glorieusement renversé? Dispensez-moi de 
me laisser entraîner à des développemens qui occasioneraient 
peut-être de nouvelles agitations. Nous voulons une république 
dont les lois assurent à chaque individu la sûreté , la liberté, l'é- 
galité ; et les agitateurs sont loin de consentir à accélérer cet heu- 
reux régime. 

Si vous pensiez que la tyrannie a entièrM|ent disparu avec la 
royauté, rappelez-vous que les proscriptions en furent toujours 
les précurseurs, si elles n'en étaient pas déjà les effets. Si vous 
ne réfléchissez pas assez souvent sur cette vérité politique, que 
rien ne peut donner plus d'aversion pour la royauté que l'exis- 
tence d'un roi criminel, dont on pourrait craindre encore les 
perfidies, n'oubliez jamais que, quand vous parviendriez à ex- 
terminer tous les rois, si les Français s'avilissaient à tourner en- 
core une fois leurs regards vers la royauté, il leur resterait des 
idoles à encenser, et que le sang qu'ils auraient pu répandre pour 
satisfaire leur vengeance n'aurait peut-être qu'accéléré leur re- 
tour à l'esclavage. 

Il n'est donc pas de l'intérêt de la nation de juger Louis XVI, 
moins encore de le conduire à Técha&ud , même en le reconnais- 
sant coupable dans le sens dans lequel le rapporteur du comité 
a cherché à l'établir. 

Sans contredit , un être inviolable est un monstre dans l'ordre 
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social. Mais en supposant qtie la société eût encore à frapper une 
telle production, la juste colère ne devrait-elle pas plutôt retom- 
ber sur les créateurs? Et lorsque la philosophie et la raison se 
sont si énergiquement élevées contre les vengeances que les rois 
sont exercées» nous, après avoir brisé leurs liens, en reconnaissant 
que nous devons principalement nos succès à la philosophie, 
nous suivrions la même conduite qu'elle a réprouvée! nous nous 
livrerions à des vengeances! nous souillerions nos victoires par 
les méfknes horreurs que nous avons reprochées aux tyrans! car, 
citoyens , ne nous faisons pas illusion, nous sommes juges et par- 
ties dans cette cause. Une grande nation dpit-elle s'avilir jusqu'à 
mettre en pratique les maximes des despotes? La domination de 
ceux-ci ne peut se consolider que par la terreur. Que ne faut-il 
pas se permettre pour soutenir le prestige de la puissance abso- 
lue d'un seul sur vingt-cinq millions de ses sembables? Quelle 
lâcheté n'y aurait-il pas à ces vingt-cinq millions s'ils s'abaissaient 
aux mêmes moyens pour assurer leur indépendance? 

Quoi qu'on en dise , celle que nous saurons conserver aura bien 
été préparée par la. philosophie ; mais il n'est point vrai qu'il n'y 
ait d'un autre côté que les crimes deCapet qui aient concouru à nous 
l'assurer. A son avènement au trône , n'a-t-il pas volontairement 
renoncé À une partie des prétendus droits que ses prédécesseurs 
avaient usurpés ? n'a-t-iï pas aboli la servitude dans ce qu'on ap- 
pelait alors ses domaines ? n'a-t-il pas appelé dans son conseil 
tous les hommes que la voix publique lui désignait , même les em- 
pyriques qui avaient fasciné les yeux du peuple. Induit en erreur 
successivenâent par les hommes de probité et par les fripons qui 
lui avaient été hautement désignés , sans cesse environné de gens 
intéressés à le tromper, il a été précipité d'abîme en abfme. 

Ici, législateurs, vient naturellement se placer la question de 
savoir si la précision proposée dans le rapport du comité de légis- 
lation, relativement à l'inviolabilité, peut être adoptée; celte 
précision diaprés laquelle le rapporteur a soutenu que le roi a 
assumé les dangers de la responsabilité , lorsqu'il s'est permis 
d'agir sann l'intervention d'aucun ministre. 
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Mais cette subtilité ayant trop peu fie consistance par elle-même» 
examinons si elle est même proposabje. 

Sans doute que dans cette supposition le comité n'a pas cru 
que le roi avait derrière lui, pour offrir à la nation , un ministre 
responsable. La précision du comité est plus ingénieuse que so- 
lide. Mais, ajoute le comité, il n'est pas équivoque qu'indépen- 
damment des délits qui ne sont pas prévus par la Constitution, 
Louis XVI est coupable de ne s'être pas opposé formellement aux 
entreprises qui s'exécutaient en son nom ; et puisqu'il est vrai 
qu'il n'y a plus de trône , et par conséquent point de peine de dé- 
chéance à appliquer, rhumanité nous commande d'en infliger une 
autre. 

Sont-ce sérieusement des législateurs qui se permettent unper- 
siflage aussi barbare poqr vous déterminer à des vengeances ? D 
n'y a plus de trône ; donc il n'y a plus de peine de déchéance. La 
liation française est délivrée pour jamais du fléau des rois ; n'est- 
elle pas suffisamment vengée? ne peut-elle donc l'être qu'avec 

du sang? et toujours du sang ! £t ce serait dans le séjour des 

plaisirs, l'asile des sciences et des arts, qu'on provoquerait sans 
cesse à en verser! vous, qu'un excès de sensibilité pourrait 
égarer, toujours du sang ! Isi délivrance du genre humain ne vous 
expose-t-elle pas assez à en répondre ? Et vous, hommes féroces, qui 
si souvent divinisez la vengeance publique pour envelopper sous ce 
voile perfide vos vengeances particulières, n'aurez-vous pas assez 
de victimes dans les malheureux que l'indigence ouïe sort des ar- 
mes ramèneront vers une patrie qu'ils ont sicriminellement trahie? 
n serait donc d'autant plus injuste de chercher à juger ou à 
punir Louis XVI , qu'il est déjà jugé et puni plus sévèrement 
<|u'il n'en avait été ^lenacé par Ja Constitution. La sévérité qu^on 
vous propose ne serait qu'un acte de faiblesse, j'oserai dire de 
lâcheté, qu'un signe certain de fureur ou de crainte. Vous devez 
donner à l'univers qui vous contemple le spectacle d'un roi ren- 
tra avec sa famille dans 1^ classe des citoyens , spectacle bien plus 
imposant , bien plus énergique, leçon bien plus sul)lime que celle 
que prépareraient tous les bourreaux réunis. 
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P'^pr^s cç§ considérations , je vous propose le projet de décret 
5ujvanti 

Ia Convention nationale» applaudissant au zèle et au courage 
. ^ç Fasçemblée législative a déployé lors de la suspension du pou- 
ypir exécutif dans les mains de Louis XVI, demeurant l'abolition 
de ja royauté en France et la proclamation de la République, dé- 
crète que lor§ de la présentation de la Constitution, à raccepiatiqn 
4u peuple français, il lui sera proposé de régler le sort de 
Louis XVI , de son fils et de sa fille , de sa femme et de sa sœur 
Elisabeth, et de tous lés individus de la maison ci-devant régnante, 
actuellement étant en France, et jusque-là la' Convention natio- 
nalQ fera pourvoir à la sûreté et subsistance du ci-devant roi , et 
de ceux 4e §a fanàiUe qui sont au Temple. \ 

Crégoire. La postérité s'étonnera peut-être qu'on ait pu mettre 
en question si une nation entière peut juger son premier commis ; 
inai$ il y a seL^e mois qu'à cette tribune j'ai prouvé que Louis XVI 
pouvait ^tre mis en jugement; j'iivais l'honneur de figurer dans 
la classa peu nombreuse de patriotes qui luttaient avec désavan- 
tage contre la masse de brigands de l'assemblée constituante ; des 
huées furent le prix de mon courage. Citoyens , je viens plaider 
b ipéme cau$Q ; je parle à des.homnàes justes ; ils m'éçouteront 
avec î'iadulgence et avec le calme de la raison. 

Le rappor^eiiir du comité, voulant appeler des faits à l'appui 
^ se^ ral^onnen^ens, vous a dté quelques exeriiples de rois dé- 
poséa; Tbistoire pouvait lui en fournir un plus grand non^re. 
Conrad; roi des Romains, l'empereur Henri IV, l'empereur 
Adolphe, le roi. Vencedas > Christian II, de Danemardk, çt 
beaucoup d'autres , ont vu leurs trônes s'écrouler à la voix des 
nations; mais ces faits , pour la plupart, ne prouvent rien dai^s 
4a question dont il s'agit ; les peuples qui détrônèrent ces tyrans 
n'avaient pas un pacte social dont les dispositions pussent s'assi- 
niler au oôtre. Pour établir une marche méthodique dans la dis- 
cussion , je prouverai d'abord qu'un roi constitutionnel des Fran- 
çais, à l'abstraction faite de Louis XVI, est jugeable pour dm 
hiU étrangers à l'exercice de la royauté ; ^ que quand même on 
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sapposerait que le roi ne^ut jamais être traduit devant aucune 
autorité constituée» cette prérogative s'évanouit devant Tautorité 
nationale. Après avoir développé ces principes , j'en ferai l'ap- 
plication à l'individu qui nous occupe. La question de l'inviolabi- 
lité fut vivement débattue vers la fia de l'assemblée constituaute; 
elle eut pour partisans tous ces êtres vils qui , prostituant le ca- 
ractère auguste de législateurs , lui avaient substitué celui de va- 
lets de la cour, qui voulaient pomper les canaux de la liste civile , 
et, sous un autre nom« devenir maires du palais à l'ombre tuté- 
laire de l'inviolabilité. 

Vainement leur disait-on qu'un roi ne peut être inviolable 
qu'autant qu'il est impeccable et infaillible; leurs hérésies politi- 
ques étaient des dogmes pour un peuple toujours enclin à l'ido- 
lâtrie de la royauté; et d'ailleurs n'avaient-ils pas la loi martiale 
et les baïonnettes? ils prétendirent que l'inviolabilité était une 
fiction heureusement Inventée pour étayer la liberté. Le bonheur 
d'un peuple reposant sur une fiction et non sur les principes im- 
muables de la nature ! Cette fiction , à leur dire, était nécessaire 
pour assurer l'indépendance du pouvoir, ce qui entraînerait la 
conséquence inévitable de déclarer les agens du pouvoir judiciaire 
également inviolables. 

La personne du roi , nous disaient-ils, est inviolable*, donc l'in- 
violabilité doit s'étendre à toutes ses actions. La réponse était fa- 
cile , les législateurs sont également inviolables , mais uniquement 
pour leurs opinions. Les ambassadeurs le sont par le droit des 
gens^ mais seulement pour les objets relatifs à leur agence : et ce- 
pendant leurs personnes sont également indivisibles : ainsi leur 
inviolabilité doit s'étendre à tout où celle du roi le ramène pour 
les actes personnels dans la catégorie des autres mandataires du 
peuple. 

Les éphores ne pouvaient être recherchés pour leur gestion ; 
mais là s'arrêtait leur inviolabilité. Les témoignages des publi- 
cistes , les lois et l'usage démentaient également les assertions de 
nos adversaires relativement à la Constitution anglaise. L'inviola- 
bilité du roi et la responsabilité des ministres sont des choses 
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corrëtttiTes. Ainsi , toutes les fois qu'on peut appliquer la res- 
ponsabilité du ministre pour corriger les abus de son autorité, là 
seiNMiye TinTiotobilité : quand oelle-là mapque, celle-ci dispa- 
raît ; ainsi il &ut ou-que rinviolabilité se borne aux faits d'admi- 
BÎstira;^, ou que les ministres soient respoDS(dl>les méipe de 
tou§ les faits personnels , car il font partout force à la loi, elquç 
par^opt où il y a un délit il y ait une peine. 

Un parjure, une trahison, un meurtre, sont à la vérité des 
actions royales, quant' au. fait et d'après les habitudes féroces de 
cette da^ d'hommes qu'on appelle rois; mais quant au droit, 
ces crimes rentrent dans la classe des délits privés. Si un roi veut 
^'égorger, prétendez-vous que le droit de résistance est anéanti, 
que le. glaive de la loi doit s'émousser contre le meurtrier ? Quand 
0|t pi^posait cette difficulté et plusieurs autres très-pressantes» 
tes diampions de l-iâviolabilité absolue étaient forcés d'admettre 
des ei^oQptiojQs; alors ejoifin, se contredisant eux-mêmes, ils 
avppiû^t que cette prérogative ne couvre que les délits politique 
et npn les délits prh'és. 

L'inviolabilité absolue serait une monstruosité ; elle pousse^ 
{.'hopoopie à la scélératesse, en lui assurant l'impupité de. tous ses 
jfriqjieii. Décbrer un homme inviolable, le charger: de faire ob- 
jserver tputes les lois lorsqu'il peut les violer, c'est outrager non^ 
seulement la nature , mais la Constitution. Elle porte textueller 
;aient> au chapi^e de la royauté, qu'il n'y a, point e^ France^'an- 
^oiité 8upérieur^ à celle de la loi ; admettre Tinviolabililé Mb^lue, 
.ç'§|^ ep idC^t^tres termes déclarer légalement que là.p^die* b 
iéri»cit^,.la cruauté, sont inviolables: et voi|à.coiniAent, après 
liEbv^jadmis wie fiction , on présentait unè^immor^té réyosltanie 
-O^moe tm principe él^ntaire du bonheur public. 
V L Je passe au second article , et je maintiens que ir mviokdHiîlé » 
•fikt^le absolue, adinet une exception et dbparait devant la vo- 
:JlMté n^oMh, sincfU: il Êiut dévorer les absurdités suivantes r 
.^e le roi est tout , que:la souveraineté est aliénable , que la na- 
<,tjpn,,en élevant q^elqu'un au-dessus d'elle-même , l'a fait |4vs 
!ë9^W0 .^H'elle ; et que, partant , il, est dans l'ordre des pos$9)les 
T. XX. SS ' 
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qii'bn effet be soit pas en propoHîon avec la cauie qui Ti fi¥6Anik: 
' L'ihvidiabilitë éiatit une mstitution poKtique n^â pn être étaUie 
que pour le bonheor ttatîonal. Elle est atîle, disah-ôB^ ponrdé^ 
concerter cèiii qui aspireraient à là ptii^sancé supréirie; ieHe est 
lèf tôkâb^u de râMbitibn ; mais si ^te preYogâtHe s'ëtead à itinti 
Kâiaéles de l'inditida M , (silè deviendra le tcfmbeâa de la natîoft^ 
car elle est un moyen de {^tls pburcôfasacrei- FesdàVâgë et là ioai^ 
. i^ dies peàt)lés: Il cettSpi^é {inpttnëment contré eut atée l'amie 
âé Pinviolabilkërtl poignante là liberté. Prét^ildre que pour fe 
botik^ur cdttmiàn il faiit qti'ùti roi ptiisse Knpiinémént coînttiet- 
iré tous les crinaes ! fut-^1 jamais doctrine plus révohatité ? Et c'esî 
i la fiti xlù di^4iêriUètne sièdè qu'elle a été HentenneiM reste ^< 
kî l^à^ prëiendet que l'acte bouéëiuttoim^ domié cette tofkMS 
ateubdé ft fa doè^lâe^rtnviolabilfrë, tànt^is que d'un ftuti^cdtë 
lë^fiè dànS "^otr^ dëçhration des drbits que tôtité idfetiniïioii 
^ialé est foibdée isur Tutilité comtktmé , ^Vitieinm^k irons éteè 
%iÉ'cobtradîctft>ti tiveé^^otas-hiémés, et moii'cfiôlx né balancerii 
pas entre vos lois immorales et les maximes léterbéRes de 11 
t*ai80n.-' ■' ' ' ' ■* * * 

IFk^este dbb^/)[A^)ùvë d'ukie part^ue nnvîèlabffi né r^ten^ 
ipfétàt àctés^âibiMsttiaiîf^ et nofn aut dëlfts personnels , de Ttà^ 
tK7 ^ quand irdêflïè vetis donâcrièi A cettepréfbgattiVèuMs a^ 
lènrffti «littltëe , éHé dhparati/ 

'^Àpt^sfvbfr di^té- [é^ pirittcipes , Je j^àsse à fetu* iq))^dM6É^ 

^Kà hsyaôié'^uftbnjôtifi ^6«r trtol lin objel d'horreur; tarfb 

touls iVI il'ên è^t plus revêtti. Je me dépouîlfe de toute anitead- 

•^èr^îoii iitftftré làpoixt le juger ffune manière impaHialélJyfllI- 

'ïétti^'H tf tîifti Mt pdurV^ienli' le mépris^ qu'il A'y^ plusdefhrtfe 

à la haine. Je ûiaiD tiens qùê Jamais Louis XYI ne iét rd eodââ- 

rttioàfnefl ; non pas', *cômfnfe l!a dit utt dfes prëopiM»,- qii'*n'y 

éit paà de eonstSutî^. Noos en avions une ,4létewabte à te î?*- 

^rîtë, mais enfin énê existait ; le peuple ravâit ratifiée pftP saMli 

riédâmatîon et même jpar des fêlés civiques, ^car tèlte ^taft FelN 

' téfcr tàu riènorancedù grand nombre , qu'il rëgsùrdait tx)smie uite 

' 8*^^^ t comme uil bonheur Via démarche d'un i*oi qnî Voilait bMn 
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tooipiev.iSQ ÉMHisÉs 4e revemift^ et les imne»^ w^lÊaaÈà^eêM" 
lachifs à la pla(>e de prràûer IboetiMDa^ 

Haemà LoiA» X¥U 4é$^^t»at WfK»^» smAhIâ ¥«temei«il 
jMMs btsift J9Ê» ffùtesiMm 4mi tefiielie^i^iéei^pe mmmh 
Idnne 4e «M^ £Qimn0ii$|)t^ »t«p fttti fct r ^ cK^iMor <étfe 

fMttMitfOB » qui ^ iiee^FéfAiÉlR^tMtict^ , M lmmfikaf»4» i^ 

. jl ^ ^omi «mr «Mi4«é^ .itt ^((ii^l >J^Maii9 9^ itmé' taw jAis 
.CeSrgBieiéf^ te l»î ^iMnfti^?tG'esi dm «j^teateialfi, 
c'est là» que je disais aux législatetirfe « lljmrerq, 9Mt,^tne^émr 
4if»mm.Ç^^ jprédictio» ftti jiwiWw.inicaBX jwocMaplie? fiedigiie 
id^scttidMt de lioiii8;Xi^ii9U« saiit.ir^ireiiiMtë^ dire ji r$«Mi- 
.MSe qoe jk»4mem$ iet pkis d^ngenew de riéiart«iaieHtp«yHL4Û 
;tfëpa»dilfnrdieisdoitie8iMir ^ loyàblét^t, réiteaiitMki^âBSJto 
lripeij3aEinrcbiq11e9da110.ee îAàtefttt, la tanière detousdeècrioiaF» 
Jlalbpl dvQc jétdML, aYecisacâiir»conÉbJBer«t m«irir/toaaJis 
/s^raÉBSide j[>f9fid>^ (àraoes à ixMiis J(LV1 etawtéoagpéB^ plw^ilBe 
.^jaiMâs FwniBÉs «saura «e que nrale&tla.paDofediatt^raîietkiibi 
JlVn gentOhlinBfid^ eniptti^ 

.yiai «Mitre taoïs, quand line fende d'acte ^laelsialtaaÉMje 

mootcaire^ .qitfmd, tséi mépris ]des décréta, U gaidait «se^jacle 

ijwttmwmteeaqpitée^landis quUi^pajAk.ytîeaqtreAiGobliBli» 

jQlUiftd fl^soudoyai^Tles énigrësk, iquaudj bôsea^it 9Q(i îfimMîAMs 

jans^Qumiioiis/ sana dëf«ose^ il outdissait les MVjpkHaileila 

guerre étrangère^et quUl invoqiiait eonliSelarévûlutiOB Aam^aise 

toute la meute des rois? Comme parjure ^ co.mme contre-rë?olu- 

tionbaire, il aurait encouru la de'chéance, et sous ce point de yue 

4)eipas le jiqpor, ce wnk aller «outre le .fôxte ^d'^nl]<|e la 

Constitution^ et pour tous JesaacCès.)k)8tërieur$ià*toiïQbdioMiiti» 

il est a^nmîav&^Ia loi , ilmepèatiMrïpdrer dû tondier de lMi»iola- 

tx^té: ■ -' ■::;:■.:••• ^ - . ■ .^•-^' 

îJ'éviquéiQÎtots les mu^yffs delà ffi)erlé i vidi^ 
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tst. £^41'nn pmreDt, un ami de nos frères immolés sur la froa* 
tière. Ou dans la journée du 10 août, qui n'ait eu ie droit de 
traîner le cadayre aux pieds do Louis XYl, en loi dis^ : Voilà 
•ton ouvrage? Et cet bomme ne serait pas ju{i;eabte! et moi anfsi 
je ré(n*onve la peine de mort; et, je l'espère, ce reste de barba- 
rie disparatira de nos lois. Il suffit à la société qne le coJBpaMe ne 
- puisbe phi» nuire ; ? ous le oaudmilierez san^ doute à TexiMBOt, 
afin qae Tborreur de ses feïfaits Tassi^e.sans cesse elle potur- 
s^lvediiBS le silence de la solH^de ; mais le repentires^ilftitpcmr 
desrois ? L'bistoire qni burinera ses crimes pourra -le-pemAte 
i-d-i|n seid tfait. Aux Tuileries, d0S milliers d'bomiâes étaient^ôr- 
.gés.: Je bruit dn canon annonçait un carnage efifoyaMs^ et idi, 
-dainsoetlè salle , il mangeait! ' 

;8es trahisons ont etffin amené notre délivrance; et- en reaér- 
' dam lé Gield'aToir euunLou^XYI, peu^^tredevon&Kn^^avpÉHr 
iipMur pouri^ peuples opprimés , lemr soubakerdesliOufs XVt. 
MMaisl'iitq)ttision est donnée à rEuropeenjdère; ht lasstflfde des 
.petq)te8 est à son comble ; t^ns s'élancent Vers |a libMé; le yol* 
<ean '¥^ foire eo^plosion et opérer la résuprébtîon politi(|ile eu 
•jg)obei piBsqne, siûvant TeaLfiressioti d^unphMosoilie^Jspmafades 
I roisî ooiBHience à passer ;' puisque toutes tes modesr ^eilnéntide 
*Eniacé^ eraignez' d'arrêter b oontag^m salutiine de oflle-ei. 
^ Qn'«niveraH*il si , an «iomem om tesrpeuples^Tont faristr k^s 
fers, vous? assuriez Fîmpqnitéà Louis XVi ? L-Au^opedooteraît 
. si «en'est^pas^usiUanimiiéxk votre part. Les d e tjp ol os ^sairirfl^t 
- habilemeât le moyenl d'arrachâr quelque importdn<^ àl'absurde 
tiiiifxime^% tiennent leur cduronnedé Dteu etdeleùrépée, etCi 
t^' leiconelus à ee que Louis XVI soit mis en jugement. ] - 

SÉANCE DU lé ifOVEMBRE. — Présidence de Grégoire, 

£[ {'Undqptité du Bas-Rhin aanoiiÊe qu^us bailliageiândoolpéde 

.iteafXhPdnta'ii'estréuitià la f^Ra&ecLr ^ ^ > 

?■! LaîCadvention «rdonnelerttnJtot*^» comitéldytMa att u a e^ ' ^ 

Les députés extraordinaires de Nice écrivent à rassemblée que 

^Imdeniièresiettres qu'ils ont rcçaet de cette ^nUt^ «n date 
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du 8 novembre » exigent plus que jamais sa soUicîtiidff et sa sé«> 
vérité. 

G(mpiUeau, ^au nom des comités diplomatique et de la guerre. 
Les députés extraordinaires de ta viDe de Nice vous ont dénoncé, 
il y a quelques jours, les attentats commis contre les personnes 
et les propriétés par quelques individus, faisant partie de Tannée 
du Yar : ces attentats sont encore constatés par la proclamation 
du général Anselme du !«' octobre , proclaniiatiott insuffisante 
pour en prévenir de semblables , insuffisante surtout pour les 
véprimer. 

Les vols, les pillages, les viols, les concussions arbitraires, 
les violations des droits de Thospitatité , la bonne foi trahie , la 
chaumière du pauvre insultée , Tasile du lal>pureur dévasté , Hm- 
punilé de tous ces crimes qqi se continuent : voilà les fléaux qui. 
affligent une région que vous avez rendue à la liberté, et où vous 
avez voulu que les personnes et les propriété^ fussent placées ^us 
r^de de la r^liblique française. 

Vos comités diplomatique et de ja guerre réunis ont cru voir 
dans ces malheureux événemens une nouvelle ressource , et peul^ 
être la dernière des ennemis de notre révolution. Trop lâches et 
trop faibles pourrésister à la valeur et au courage des soldats de 
la liberté^ ils ont bien senti que vous ne mettriez bas les ariaes 
que lorsque vous seriez entourés de peuples libres ; mais pour 
r^dre vos succès militaires plus difficiles, et éloigner les peu- 
pies des principes d'égalité et de liberté que vous avez prpda- 
mes , ils ont sans doute trouvé le moyen de faire entrer dans vos 
années des hommes qui sous le masque du patriotisme , n'avaâeut 
d^autre but que de souiller la glwe de vos armes par les excès 
Jet plus répréhensibles. 

N'en doutez pas, citoyens, cest là la principale'^et peut-être 
Tunique cause des désordres dont se plaignent à juste titre les 
cttoyeas de Niée. 

U ne Êint pas se le dissimuter , c'est à ces désordres^qn^aoïls 
devons attribuer la résistance des habitans d'Oneille , et la crainte 
-d'éprouver les violences commises à Nice les a portés à «et acte 
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09 Urbarfe qui a estraînë h rufne de leur pairie , et tea a ddier- 
minés à fuir daiis les montagnes. 

n e^ important pour la République que les ftutes^ les crimes 
de qariqoea individus » ne rejaillissent pas sur un armée alière; 
il est important que les coupables soi^t punis , et qu'Ué le soient 
sérèrenkent. C'est une satisfootion que vous devez à Tannée « es 
me jitttice au peuple de Nice. 

Ge n'est pas seulement à ces mesures que vous devez yook 
txHuer i il Isot encore éclairer les soldats ; il font les prémunir oon* 
tre les insinuations perfides de quelques contre-révolutionnanm 
qui se sont mêlés parmi eux » et qui ne cherchent qu'à les j^farèr. 
U finit enfin rassurer les habitans de Nice , et tdtts les peopki 
qne Vous voulez rendre à la liberté. 

. Il semblerait » d'après cela, qu'il ne devrait être qnestMi «pe 
de renvoyer au pouvoir exécnt if pour faire punir les CDupabM ; 
mais vos comités ont pensé que cette mesure était insuffisante t 
d'un côté , parce que vous avez supprimé iep commissaires hiidï*» 
aeiirs» et que l'établissement de vok oonrs mailkles éevient en 
quitte sorte impossible ; et de l'autre » pa*ce qu'il kie s'agit fm 
éeuleitfient de punir » mais il s'agit enoore de prévenir dé pireiH 
eicès> en édairant les soldats > en leur parbmt » en leur £iisÉia 
entendre qifé les peuples qu'ils vom délivrer du joug de laaéirvî^ 
ttfde sont leurs ^ènes » que leurs pet^sonnes et leurs propriélés 
sont anssf isacrées aux yeux Ùé la loi » que celles des eiteyeitt hm» 
tàs^ qu'A est de leur ttèvoir de dénoncer et ^re connallreiei 
eonpables. 

fl s'agit enoore , et c'est wme justice, d1i|demnisèr les nurflMi» 
reux qiri oMtétéles victîmèsite êés atrocités» tt vos osÉiitéi oit 
pensé que des commissaires de l'assemblée ponvataiteeds ren^ 
yUr ions ces obfc^. 

Yoè «omiiés s()iit tnMmement convaineus que c'est nvee tyi pttifc 

grande précaution , et dans des cas extrêmement rares > qw vdtt 

46itz«dopte^1a meràre d'envoyer des oommissaires frâ daik le 

aata de la €onvention. 

*M^ eis lorsqu'il existe des troiMes dans quelqu^dépaprld- 
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^l^e^.de la ^^blîqiip , pu vous avez des s^aarUéi çQp^^^uéc^ 
P9(ir ^f^ e^cut^r les lois , vous yous déteripîaez à Tenvoi 4e% 
i^Pljlùs^iees, à plus forte raison deve?:-vous le hite^ lorsq^^ Iç 
4|éi^dre ^ aiet dans ^^Q de vos àrinëes , ^ que raiitwité du gé- 
;i^ est ty^^CgsaBite pour le faire cesser ;lDrsqu'i|ii peuple voir 
4ia qpâ ^ reiW vosi soM^ en libérateurs, est outragé par tme 
jfg^rih d^ i^e^x qui devaient le défendre ; lorsque eçfia lea kûis 
iprotecuûei des personmes et des propriétés sont ouvertement 

Une des lettres rieqnises à vos <x>mités , annonce bJ^ que l'on 
flpèr^ voir arriver 4 lïfce les commissaires de ia Gpnventb»; 
maïs ont espoir d^s babitans cte Nice n est pa^ une oeri^tude; ^ 
pouf ayons ppçsé qu^ la v^ion d^ vps oomn^^san^es n# p^^^ta^t 
Pfis qu'ils $e tianspitrieroot à Mice^ il pourrait se tmra qa*Us 
ignorassent Ifis désordres q,ui s*y comn^ett^nl ; ou ^ue re^iews 
^leyr^ par le g^nand noos^re des objets confiés à le^rs jsoins » ils 
|i>rri^|Sj|ent ^ Wm ^^ Tarmée du V^ » que l<»c«4ue lies 44^- 
dre^ seraieiit à le^r cogible; et daignez considérfer que dans ia 
4rîs^ posffion pii$e trouvent les babitans de JNice» ils fud voient 
jd'autr^ terifî^ à le^rs mau^ que l'arrivée d^ coimoissaires w- 
voyés de votre part, et que si vous diKérez de quolqiiies j<Hi^» 
de quelques heures, de nouveaux et de plus grands désordres 
peuvent aflSliger ^ette inalbeârett$e contrée^ 

Ia GwvepatioQ prouvera à tons les pQi^les <)He. oe.ii'e^t pus 
9Qji^ {e^ pppi îm^r , pai$ poMi* les défibre i pour te? Imto |ouir 
|aisibl)SS9£Dt^ l^vrs droUs, qu'elle Jes^ïdâiimeda levira tyrails. 
, 0^ tes mcmsÊ^m^ m w^i^ *>b|uws , ,w mmntf^ k» Ar- 
mées de la République font flotter Tétendard de jg Jibert<f étiez 
l^ i^i\(aj& ftf4 Ji#a3 av«j;^nt.f jl est de A^otr^^ knné^a dd.^otre 
f Ipir^ (m^ nul ne puisses 4Qu«er de KOs,int«^tions y et vous n^ Mi* 
^ie^ appQrti^ trop de^ngilance et ntfettre trop de s^6tinU4 dalis 
nn acte de justice aussi éclatant. ri 

Voiei le pri^et dadéeifift q«e vaioomiiëlWontdiarg^déiVOus 
ymttM^^ V . • - . ^ '■■■ / -î 

' ia CoimiiitîM nitfosliif^» apnte asop^ entèqdoie rapport de 
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S60 CC^nrBNTIOIl NAtlONALB. 

ses cbmitës diplomatique et de la gaerre rëtmis , 'décrète ^ae troft 
commissaires pris dans le sein de la Convention » se transporta 
ront à l'armée du Yar » dans le pays de Nice et lieux circonvoi- 
waiêf pour prendre les renseignemens nécessaires sur les ftnt^ 
déaoncés par les députés extraordinaires de la ville de Nice , 
examiner la conduite des officiers et des généraux qui auraie&t 
pu autoriser ou tolérer les excès commis; s'assurer des moyens 
qu'ils ont pris pour les prévenir et les réprimer; recevcii* les 
plaintes des habitans qui ont été victimes de ces désordres ; suivre 
la trace des effots qui leur ont été enlevés» les faire restituer, 
examiner les indemnités auxquelles il pourra y avoir lieu /sus- 
pendre provisoiremetit , faire remplacer, et mettre en état d'ar- 
restation ceux des agens militaires qui seront trouvés prévenus 
d'avoir ooncooru à ces désordres, on lesavoir-soufferts; de fiûre 
les proclamations qu'ils croiront convenables poop rétablir For- % 
dre et la discipline dans l'armée , requérir la force arAiée en cis 
de besoin ; enfin , d'employer tous les moyens qui seront e^ leur 
pouvoir pour assurer la tranquillité des citoyens du pays de 
Mioe, et rappeler dans leurs foyers ceux que la crainte aurait 
déterminés à les abandonner ; lesquels commissaires rendront 
compte de touti la Convention naiionale. 

Ce p^jet de décret est adopté. 

Le président nomme les trois commissaires qui doivent se rto- 
dre à Nice ; ce sontGoupilleaii , Gollot-d'Herbois et Lasource* 

Férmd, au nom des comités de pétitions et correspondance. 

Le comité m'a chargé dé vous présenter l'exacte analyse des 

fcsox qu*il a recueillis dans les adresses nombreuses remises à 

ses bureaux. 

" Sûr Louis Capet ^ voici ce que disent les habitans de Craon , 

les amis de l'égalité et de la liberté de Pîtinver, les cjtoyens de 

la ville de Bourg, les répubKcains de Bâville, de Rennes", iSénnis 

en société. 

> i.vZef j^euàers : • Nos testateurs n'avaient pas eu ta force ou 

la hardiesse de terrasser le monstre qui voulait nodft dét^drer ; 

'ils avaient Hconpé qnekpes tétes; mais <<les renaissaient, et re- 
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mtoont touioars , si vous ne vous bâtez dç le^ abattre tontea d'un 
seul coup, i 

Leê iêconds:^* Les mflnes de nos frères, victimes de la peiN* 
fi(fo. de oç lâche assassin et de se^ comidioes « crient ven- 
geance ; nous la solbcitons. Que le traître tombe sons le glaive 
de la loi ! i 

Les irwièmes se bornent à demander Tincarcération perpé- 
tuelle de Louis Gapet et dé sa fenûlle » dans le cas où Ton se dé- 
cide à le juger : c'est auK eireurs de son éducation qu il faut, 
disent«41s, principalement attribuer ses crimes^ 

Les quairièmes : c Un grand coupable reste à punir, il était 
roi et assassina son peuple ; sa vie a'est désormais que l'espoir 
des traîtres et Talknent du crime. > 

$nr les triumvirs, les dictateurs, les protecteurs , les tribuns. 

c Précipitez-les, précipitez-les du haut de la roche Tarpâenne, 
s'écrient les républicamsde la ville de Provins. Frustrez de toute 
eq>éranoe ces hommes pervers qui, ne connaissant pas assez les 
intérêts du peuple, voudraient nous donner uli triumvirat, une 
dictature ; qu'ils tremblent ces sciélérats ! c^est la menace qui leur 
est fiiiie par les citoyens de Nevegers réunis en société popu- 
laire. Comment se fiiit-i( que Paris , si fumeux par son patrio- 
tisme^ par sa haine pour tous les tyrans, semble aujourd'hui 
diereher une autre idole que celle de la Im ? Nous le jurons i rien 
ne pourra nous séparer de nos frères des quatre-vingt-tro» dé- 
pariemens ; mais aussi rien ne fiourra nous &ire reconnaître un 
dteiateur , ni un triumnr . > --* C'est la plainite , c'est la résolution 
des amis de la liberté de Ctaerboiurg. 

Sur les agitateurs, les provocateurs de la loi agraire^ 4tt meur- 
tre, de rincendio, du pillage, c'est ainsi que s'expriment les 
- Blêmes répuUk»(ns de Rendes, en applaudissant aux déclrtts 
«dnire les én^grés. c HÉklIiettr aux Actieux cpii , oubfont le plus 
saint des devoirs, portent même au sein de la Convention le dés- 
ondre- Iiottt0^' qtli consterne la République. Cettx<-là, qudsiqu'ils 
soient , conspirent contre. sa glcire et llntérêt public; lonr ikom 
Aoitdispartf^ de kl Kstd dis honMBetde bien. 
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beâ Hdumt dé lavtUe iu Bmpe. « Qu'ils fuieni {« tetre de la 
liberté, les prédicateurs anarchistes, les promoteurs delà loi 
agraire, les pix>YocateuTs au meurtre, à riiicAiidie, vmdusàCo- 
Ue»U. Ils ne sont pas dignes de re^rer Tair i}ue nous respi? 
roBS ; ils ne soni pas dignes d*étre Français I > — Des dtoy^is 
de Pércmne vous écrivent : c Que les agitateurs tremblent et fré- 
missent, ils ne souilleront pas long-temps un pafs oà vous avec 
Mcoamandé le respect des propriétés, des iiersouies, où vous 
rAabKres d'une main ferme le règne de la loi. Y^f^ûnent nous 
n'ignorons pas, en jurant le gouvernement réppibtorip t qu'^ wt 
très-exposé aux troubles a aux fae^m^ Mm le sanment que 
ftops avoap pr4lé, contient Tengagemofit ^mel de dëmilre Its 
fectieux et les agitateurs. Les Gatîlina et les Gnwivvd smi 4)dien, 
«I dès républieains ne doivent pas ptas se laisser séduire par la 
réputation et les caressas des ^uis , que treipblel? devfbEH Ja bar- 
barie et les poignards dies autres. Périsieiit tous capuiL qw aeaer- 
vent leur patrie que pour se. ménager 1^ mciyens de r#«ifinriri » 
rr Telle est rimprécatioQ des mémids ami^ de la lil^eiiité fi 4» Vé- 
{fAM^ de la vîUe de Péronne* 

£nfiR les citoyens de YiUef i^ncb^ et m U*PÎ3 Qf^p^ ^^vm^ 
imUB s'énonoeat ainsi : c Ufie.p(»geée 4'agi^te!9r«ilP^^riMt^^ 
vois mtimider? ils ^ont aussi lâches qipe ceu^ qu^ les spqdoieot. 
M*otdb&as pas qu'ite étaient cacb^ le 10 août, et q^î^ m ^ m^t 
montrés qoe le â septembre. N'hésiles pas 4 les li^ppar. {#s 
pères de la patrie, s^ils aoat jiistes, doîv)ent 4tire ^^^m ntaie 
ttmpf La décret qm déelaro la-^ rio^pe ^«i^ Jirce idépitfte- 
mentale autour des dépôts natienattiL ,dei|a onésof^aidas saisies 
faUifaes et de la €oiivention ^ est ivéprouyé pair If^ss^is-eiilottes 
fépiÉiifaîiw de i^ viUe de* Levjpei , départ^aMial de la Yienae, 
et dans une «dresse aigoée de phisieiirs citeyeaa« 4^ désipo- 
tffn€telteu« 1^^if!emmiipi%M'lhmli^ilut1m4e^0^ 
éÊs ém. Les aodétés populaireside Y^f^m > 4i^tHot4^)A|«> i^9Ê^ 
(tenant des Jtoucbes-dJt^Bli^ «I de fe ^^ 
tmom, ^ £a9sesr£yréiiées,*:te,QîloyeMi^lilHm 
toyens de Neve^^ ddaianMi*. tts^ 4^0 htâàOÊm^vAiks 
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li» fewMa appui» delà tt>««té «t et l^ëg^Wî 1«^ 
sont prêts à inahîher. et qu'il est if«aiit qu'il» «WWt Wei>*<^ 
ràuiis 9>H bomnies dd i4 joiaet etd» W noèt ^ pow 4cr»« <»- 
semble ces êtres œalfaisans, qui*» veulent ni le8loi«iMlaUh(»f0, 
^, nés de Vanarebie , s'agitent ea tons sens-pour la prôlonf» , 
«( ne fondent letor exislence que sw te îual qw'ib foM , ou sur k 
bita «{n'ilsempâcbentée faire; I 

Un membre «wnlpe Féraud de n'avoir pas la >M rapport a» 
comité dw pëtitibns * et «wscnse le eofiilë de paniaBté, d« passer 
«IBS ôfcjBce phBienrs pélitions impartantes» tandis qii^il iwisl* 
a«t d'autres qn présentent ipoins d'inlîépéti 

Féraud. Je réponds au men*» qoi m'a inculpé, que qnut à 
«loi fexereeral Mbrenitot « a^ obwage le droit que mê dttnne 
ma qualité d'homme et dç représentent du peuple français» et 
qae je p'ronverat qoe je fa'ai d'antres Sentiméns qa* tebofAtor 
et la prospérité d* la HépuWlqueVte maintien de la BbJsrté et de 

l^^lité. 

A. l'interpeHfttion q«* m'est Mm j* répowis qàe ce rapporta 
m la hier soir an comité et adopté par lai à Fanapimilé émmd- 
ftuges , et après rexamee des pièpes. ^ 

An reprochéfeit an «emitéi jedëelare qu'il rsadw un ooi^pte 
•net i comme fl l'a ^ josqu'i*»* de pei» «» da o^aH». Ûqpne 
impasiiUedes vœux de «es «joçMsettaBS, ili peqvsrt étt» tra». 
^-Hts sm- l*exp*e»«io« fld^le de leors voMk. Le éoim«é ae «6 
peratettra jamais «ucanes réflesiaiiSî mais: po»r flatter ameil»» 
ntet qBeJqae c^nio» injuriefee» J«fe diim m TJWpte ftm^ais» 
le cowité«e trahira pas la tsdrtaneeldefaisertoWée. 

BBlto /©B aénon* qu'il y * deç ildïwwn «0^ 
^ë«llda»B le«ppoit ; je liiitftîBB^ les pSIces à te msto 

■fittttc i qa«M 4 <»ltes dont * rappdei «st «ait aujoard%i*. «fest 
lrès-p«*rtB que-dans ^eMe* MilteS à Fôrdre xla Jm* pwir la WJi 
Mtaei le vœa énonce piftr te î«-éop««aot exfete; U ett seratWMlft 
JdMÉpte fidèleneAtJi ssfi tour d'ordre. 

l'«Me«ds deoKrtdsr^ue le iftembrè «[rf »*à ftwrfpé sdt tapf 
pdé à l'ordre ; je m'y oppose ; il a émis s<«iô|^di , ^ la=ePoiè 
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ifidéj^sAuit^tte toutnauv» soitinétel, et tms ne pouvez q^. 
to kMier â'atoîr dit ce qu'il pensait* 

Ossefift repreéd la raite des articles de la loi sur les iaàgréB. 

Phisîiettrs articles sont décrétés^ 

Le choyen Vincent, commissaire Ordonnateur de l'armée des 
Alpes , mandé à la barre par un décret » est intrôdait. II demande 
à donner une explication » d'abord en masse, ensuite en détail, 
an* les BUMTchés passer par lui au nom dé la nation. 

TmtUm. H a^té r^s au président une série dés, questîMs qui 
diMVait éMre feîtes au citoyen Vincent. Je demande qu'il r^nde 
catégoriquement à chacilne de ces questions» et qu'il ne vienm 
pas iet noi» donner des escc^iarderies. 

CttËibott appuie la motion de Tsdlîen , qui est mise aiix voix et 
adoptée. 

Le prindetu au cilo^en YmcraL Qnd elt TOtTe nom ? ^ Vin- 
cent» — Quels sont les marchés que tous avez passés pour le 
compte de la nation ? — Le èitoyen Vincent lit la note de tous les 
marcbéaqa'îl a passés. — Avez*vous été autorisé par le ministre 
de Ja guerre à passer ces marchés?^ Non , et en cela j'ai obé an 
décret du 14 octobre dernier, qui nous ordonne d'agir i la réqui- 
sitiondes commandans des années : c'est donc sur la simple au- 
torisalion du (Sfénéral Montesquiou, signée par les commissaires 
de l'assemblée lé^slative, que f ai passé tous ces marchés — 
Avtt^vons délivré des ordres de payer en avance la moitié du 
paiement ? — Oui, en vertu desdauses des vmarchés ? •— Avez- 
vous fint afficher les marchés avant qu'ils fussent passés avec Ja- 
cob Benjamin? — Non , car les mardiés avaient été passés par les 
oommissaipes de l'assemblée l^^islati^ , avant que je fusse nommé 
mdonnateur..^. Pourquoi avefr'VOttS, «gné des marchés portant 
le beeuf sidé à trente^quatre sous la livre , et la pinte de vin à dix*- 
huit -sons, tandis que sur les marchés rendis au ministre de la 
gui^jte, ces durées reviennent à un prix tnen inférieur? Vincent 
lit les marchés qu'il a passés. Ces maires, oonIPormes à. ceux lus 
par Camb(Hi« <^t rignés de jUloitesquioa H des cominissaîres de 
ras«emhl(éç(4gf^ve. . . 
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< J^jooterai que, quoique j'aie: tronfë ceijiûaroiiés pMës avec 

.BebjMnkt , lorsque j'ai ëié nommé oomoiittaire-ordoiiDaieur , oè- 
fModaât f ai marchandé avec Jacolv Bea|siami cbaque article, et 

icpMJ^ai obtenu un rabais deqoatre sous par Uvre de mouton qui 

-^ait d'abord poi^é à vnigteept aoua^ et qui n'est sur le! aumbé 
<Iu'àTÎDgt4roî8 sou8« J'ai donc médafé les intér^ delà naikm, 

' lorsqàe je pouTiais m'en d^>eBa«r et exécmer les dausasr du mar- 

.diëp^Mé par ksoonHnissairiS; J'^pat^éîltement i^ 
éa dix sons par chemise, ^ de qi^ltte sur l'aune.dedfA^.ble^. 
Ceux qui me connaissent ne diMem pas que je n'aie .poclé le' 
même scrupule sur tous les autres marchés pour les intéKéHideto 

.nation. -«--Poaiqaoi aycM^os eofoyé^en pesie Jàoob Beqftniù 
an gA i tfral MonSf s qnio u pomr obtewr ime autorisation ylutflt qbe 

'4e^emRayer annânistre? -^'Jen'arpas enroyé Jacob Bcijamiii 
à Vomèsqniôu V et la prenne en est aim|de^ c'esl qu'aloÉ^ j'étaità 

'Barîsw. ■''■•, ' •• >■ .'■'.'• l : ••• * 

l! , lacoàibe^Sm^P-Mi^elé C'est d'i^prèala leUre très-préssanlÉ'de 
Mpntesquiou, que nous avons signé Tautorisaliea (k«pàa8cr4e 
marcbé pendant potre séjour à Brionçon ; noifs d'avonsnilleiileot 
éiémstruiude^jesmarcHés ni pal* llonte^on ni par t^ai^yen 

t^^oait. Rnportexrvone anx citeonstiipeea. pressantes J<à:.fiei8 
nous trouvions alors , à une é paqufe 4>itnoaa n'a(^prenion^ ipie 
des trahisons, c'est alors qu'on.nous marquait que larmée était 
prête à numquer de tont. Devionsnaoua exposer les soldats à 
commettre des déwrdr«8 ? liQAtasqnmFMmHi vouIu;i ntf us avons 
^t : SI Montesqtriou ne nous trompe pas , noua Crisons tien ;i'^A 
noos trompe, (f est lui qui doit ditu puai*. i 

- Rdbaud demande que la Gonvéoiticai dédare qu'il n'y a psn lien 
èfôMiatioA! contre le citoyen Yîpcenr. r . . ; 

'1 i €(mli(m^ J'observe que fortlonnatiesr ne devait pas souscrire 
•àrven|[léiàettt à rautoriaaiktt dnjninitf re de la guerre. On a donné 

^a»commi8saire*ordoattat«kir le pouvoir de passer des- marchi^. 

' Xe comnûssaire dita : J'aî reçu dca^ ordres du^fénàpal ; niais jeré* 
pondrai: Yousêtes^te snrveliBmtdcsniarehés^ voimdeTez>kané- 
Hier avabt deles signer et d»lsi «fédAsp^ 
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imii fM ocM-tà «Ta fSMÉlis'iKMilu y seésaire. (£;fldWt)àMl|e 
(ippo^ ^*il a été i^nylaeé )|ir »Vii<Mi^ et que ètj^éDénk^ 

^Émtnott, «t cpmle4âl09^4Mé*jMi*'M nff«rtvaB(é|at:d^a^- 



^ettflÉ jqslioe^Il nw fmÈL éwidÉtiifa te^hqwcriwMiifiwJqiMMi- 
tinr M^ipéot ;|has éln:^Mm§4aiméVi"^gv(&r^ipÊaâk^^ 
^fy é rtll tl-'MèBtoqwoiM )ki€i|iaffiBttaîim,'q**RQriiiflr ;ikM^ir^ 
tester le fait. U serait dooc iiijusl^ de tenir en état cT arrestadMAe 
^mpÊà^ViÊ^am €pâ d'cét psp boMpsiblé. Je ddsMide doncv^'il 

>€teiiata(iiideTa4|iMttjkmy^ . 

'ApfàÉqo^queiédMftyll <2(faiveiilitodtoèfte (|iieilttjeift4M 
^V«MM i«Meea*sc|u&ia(gMe;«k>gii4aHi^ fidlenéda^lMu 

'«^ilidiHfté.^lfibavre>deUa!£îf|wpnti^ , r /.. . 



^Cil;aMr^eii<it^'Miéràiiiii|Hjiii^ 4|t4ek}Me&r^KQe|piiM$ fStè^.xISe 

n'est pas qu'elles ne fiyuseQt^ti^jaUrs >|d^Q8^<i(k/aiiA»4e mm- 

i^Umi de'yétfaijpns;;teMi$>iafjiipAnt dies <fiitti» fai»t:sa«» inlj^r- 

taace; les nouvelles sont pveaque toutes r^Uve^tau&âriaéat 4m 

^aioi^a«bsiiiannm; leadéçisiins.r^|arde«l«n/Séaév^r«dii^ 

^tioii-ottdes'pQrlÎQiilibRi. Ocpendaut loâittGeB.fihosts;éta%Dt/de 

.estes qm toudmt b^hiawcpiânt.la'eiividsité oûotémporaiM; 

-eesidëtaik^^i sepaieM dëpladëa dans Une hbtoiire^^fMitf poiiti- 

iKaitat)eMpK{»l9it»fe jim^ pulllie/dii.jeljp ;<aii8sî èeiuL ^uiaç- 

cosaieiit on ^^tain ptiai;»îpi i^M^t ^eoçiaroJa Inqorîlé^lto» 
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h* bUretu^ éGHMt4e$ ctmité» et )e ministère; qui rafiSMSakiit, 
digDDs-mkHsvde déco^r»»* à ptei^ir Ym^^^wif^ Yfsêmtié^'^ 
afip (kgagQer4^ifii«fs»afiB d'ajoarn^rlej^lpsp^ï^^ 
ciftclH roî» aeiAt*li avaieiaijt peut-être raispBc Ce^mputalioiis «^ 
reeeentresit 4j^m qucl^ttes lurùçles ides Mévi)huiofi8 4e Pmê^ 
EUes f iirettt répétées phi»eurs f cuis aa^c ^cd^s^. 

Quoi qu'A^^.sp^, «tans .<^e suite 4e d^ails ,U ^ esjtqu|^ques<- 
w» à r^e^eîliîr > «eit pitroe qu'il» si^t cuHew , fipit|i^^,qu*9ii 
sept graves.: 

L'atteation du ministre de la guerre et des comités ^«^Bi^léft 
pttp l'afiiwre du 8k«rr Vîneem , et sUrtQutptr Cauf^K» » m porta 
sur ses pareils; et Ton ti^ouva que ses pareils étaient ep grs^ 
mmxàn.iîM djÊàçfia^ûiSnà Arriérent jeu foôle # f)i*e«fuê à 
chaque séwce» les décreii rd'aeeusatiedi ne iméàt f/^,4f^r 
pié^i yîfiGent «e ir0uva cti{(r|;é p^r de nouveUes^enquêtes^ ef (jl 
tetaQeiiaé.>|fo«scîtO!jQ(sx;eltti-^, pan^ que oqu^^j^vKips'nsfHpDcté 
iMniinieprogiiioirecleii^liBtla eouvi»itiou.Parmi.ies nurft^i^eus^ipf 
dkfdustqni JuPent ftétHs dlois ceUe circonstance, nons.tPOiiVQiif 
£arMi*BôaMwcliai$» qui fut décrété comiue ^)cm^bte4wsi«Q? 
^Nirniiarie de sotxaule-oiDq miHe lusils, à laquelle 11 4vâit pri^ 
p«*t. ,. . ^' ■ , ^ 

: A hi séance du 20» Roland dépèsa sur lerbiweau les>papi«QB 
saisis dans l'armoire dite de 1er. C*éUût un ^rou pratifué id(Ml6 
de jQMir el fétiaé avec une poHe de 1er, (La cachetle.étaH;di8sifnu» 
Jéétvcc tant d'art quVm ne Toiit^pas décottverteMT$ifl'ijiu/mftr qui 
l'avait Alite n'était lenn ladàioaoer. Dotae* ôoiiiaftia^aiMa^fur^ 
«efluné» peur mentorier ^es papiers et faire :^te6t ^ ^r^esU- 
4k)fas*et lofen lesinterrogâtniresx|ui seraient jugés Bëcesaftlffes. > 

^ sÉ^C£. nr 21.iH0Y£¥B&EU. 

TÈomàsiPàyne adresse â lakjbnvention là lettre sinvknte* 
v . Wria, le 20 novembre. 

; ;Cî(pyea pité^iideiM^, Qoouue le ne ^pa$ pré(^séiueu&i|ueljciur 
A% pmveitfîoaiiatiouale^r^r^ça, ^di^pssion sur Ii^ prooès^c^ 
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3B8 GONTENtlON NftlOBIAI^. 

Lom$ XYI, et que, hme de pouvoir m'àionoeè en ftteoiis^ Je 
ne 8aarii$ parler à la tribune , Je demande la pérmissioii de dé* 
poser entre vos mains le papier ci^ndus, qui renferme mon opi^ 
ni6n SQ^ ce sujet. Je fois cette démarche avec d'autant ptus d'em- 
preësement , que les circonstances prouveront combien il importe 
à la France que Louis XVI continue dé Jouir d'une bonne santé. 
Je serai» cMirmé que la Convention voulût bien ebt^idre, ce ma- 
tin t la lecture de cet écrit /attendu que je me propose d'en eiH 
voyer une copie à Londres » pour le foire imprimer dans lés jour- 
naux anglais. 
Un sêcréiaÉre fait lecture de Topinion de Thomas Payne » ainsi 

U )Mtme qu'il fout foire le procès à Louis X¥I » non que cet 
avis me soit sugfgéré par uà esprit de vengeance, car rien n'uèt 
^XjHê-êMetii^'èe tmn caractère, mais parce que cette mesure 
mesemble'}«6te, légitime et conforme à ta saine politique. Si 
LouK^XVIest innocent, n^ettons-le à portée4e prouverwn inno» 
cenee ; sll est coupable; que la volonté nationale détermine si Ton 
^t hrt'fotré grâee ou le punir« Mais, outré les mciifepérsoniids 
^ Loûi» X¥r, il m est dWres qui nécessitent son jugement 
Je vais développer ces molife dans le langage qui me parait leur 
Hmn^ir, et non autrement. Je m'ihterdfe l'usage des expressions 
^^qtnv^Mpies ou ifcf pure cérémonie. 

*'i«tl' s'ttsi ferÉié entre les brigands couronnés de TEorQ^une 

•e<MispirMioa^qtti menaçait non^séûTement k liberté française » 

Jmids eooare cedie de toutes lesnatioiM; tout porté à croire que 

Lottiâf XVI fait pirtie de cette borde de conspirateurs ; was^ avez 

cet- homme eur votre pouvMr, et c'est jusqu'à prêtent le seul ée 

sa bandetiont on se soit assuré. Je considère Louis XYI sous le 

même point de vue que les deux premiers voleurs arrêtés dans 

l'affaire du garde^meuble ; leur procès vous a fait découvrir la 

troupe à laquelle ils appartenaient. Nous avons vu les malheureux 

soldats de rÂAtriche, de la Prusse, et des autres puissances qui 

''i^'isoUftHéèUnrées nos ennemies, «rrachëé à leurs foyers ^ et tral- 

4i^ au cartiage aiimi que de vite animaux , pour sott»Mi^ au prix 
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NOVEMBRE (HW^). . 369 

de leur sang, la cause commune de ces brigands couronnés. On 
asurchargé.d'impôtsles habitans de ces régions , pour subvenir 
aux frais de la guerre. Tout cela ne s*est pas fait uniquement en 
vue de Louis XYI. Quelques-uns des conspirateurs ont agi à dé- 
couvert; mais on a sujet de présumer que la conspiration est 
composée de deux classes de brigands : ceux qui ont levé des ^ 
armées » et ceux qui ont préié à leur cause de secrets encoura- 
gemens étales secours clandestins » et il est indispensable d^ faire 
connaître tous ces complices à la France» à TEurope entière. 

Peu de temps après que la Convention nationale se fut con- 
stituée f le minbtre des affaires étrangères lui présenta le tableau 
de tous les gouvcrnemens de l'Europe , tant de ceux dont les hos- 
tilités étaient publiques , que de ceux qui agissaient avec une cir- 
conspection mystérieuse. Ce tableau donnait matière a dç justes 
soupçons. On a déjà pénétré quelque chose de la conduite de 
M. Gràlphe, électeur de Hanovre » et de violentes présomptions 
inculpent le même homme» $a cour et ses mmistres, en sa qua- 
lité de roi d'Angleterre. La réception amicale dans cette cour a 
constamment fovorisé M. Galonné. L'arrivée de M. Smith» se- 
crétaire de M. Pilt à Coblentz » lorsque les émigrés s'y rassem- 
blaient» le rappel de l'ambassadeur d'Angleterre» l'extravagante 
joie que témoigna la cour de Saint-James à la fausse nouvelle de 
la défaite de Dumourier, lorsqu'elle la fit communiquer par lord 
Elgin» alors ministre de la Grande-Bretagne à Bruxelles ; toutes 
ces circonstances le rendent infiniment suspect; le procès ^e 
Louis XVI fournira probablement des preuves plus décisives. 

La crainte» depuis long-temps subsistante de voir éclater tyie 
révolution en Angleterre» a seule » je crois » empêché cette icour 
de n^ettre dans ses opérations autant de publicité que TAutriche 
et la Prusse. Une autre raison a pu s'y joindre ; le décroissement 
nécessaire du crédit» à l'aide duquel tous les anciens gouverne- 
mens pouvaient se procurer de nouveaux emprunts, à mesure 
que les révolutions acquéraient une grande probabilité ; quicon- 
que place dans les nouveaux emprimts doit s'attendre à la perte 
de ses fonds. 

•Txx, 2^4 
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^7A CONVENTION NATIONALE» 

l*out le monde sait que fe landgrave de Hesse ne combat qu'au- 
tant qu'on le paie; il a été pendant plusieurs années à la solde de 
la cour de Londres* Si le procès de Louis XYI faisait découvrir 
que cet exécrable trafiquant de chair humaine a été payé sur le 
produit des taxes imposées au peuple anglais » ce serait une jus- 
tice envers ce peuple que de Thistruire de ce fait ; on donnerait 
ea même temps à la France une connaissance exacte du caractère 
de cette cour qvi i^'a cessé d*étre la plus intrigante de FEurope 
depuis sa liaison avec l'Allemagne. 

Louis XVI considéré comme individu n'est pas digne de l'at- 
tention de la République ; mais envisagé comme faisant partie de 
cette bande dé conspirateurs > comme un accusé dont le procès 
peut conduire toutes les nations du monde à connaître et à détes- 
ter le système désastreux de la monarchie , Içs complots et les in- 
trigues de leurs propres cours; il faut que son procès lui soit 
fait. 

Si les crimes dont Louis XYI est prévenu lui étaient absolu- 
ment personnels , san^ relation avec des conspirations générales, 
et bornés aux affaires do la France» on aurait pu alléguer en sa 
faveur ^ avec quelque apparence de raison, le motif de Finviolabî- 
lité, cette folie td|i moment; mais il est prévenu non-seulemeut 
envers la France , mais d'avoir conspiré contre toute FEurope ; 
elle doit user de tous les moyens qu'elle a en son pouvoir pour dé* 
couvrir toute Fétendue de cette conspiration. La France est main- 
tenant une République; elle a terminé sa révolution; mais elle 
n'en peut recueillir tous les avantages , aussi long-temps qu'elle 
est environnée dé gouvernemens despotiques; leurs armées et leur 
marine Fobligent d'entretenir aussi des troupes et des vaisseaux. 
Il est donc de son intérêt immédiat que toutes les nations soient 
aussi libres qu'elle-même, que les révolutions soient universelles ; 
et puisque Louis XYI peut servir à prouver, par la scélératesse 
des gouvernemens en général , la nécessité des révolutions, elle ne 
(jloit pas laisser échapper une occasion aussi précieuse. 

Les despotes européens ont formé des alliances pour mainte- 
nir leur autorité respective et perpétuer Foppression 4^ peuples ^ 
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c*^ le )m v^'H^ se swt proposé ei» i^àfi^t tf n^ mféofk ^r )id 
territoire français. Ils craignent l'effet delà révoli^iç^de Erfi^f^ 
au sein de leur propre jpays , et , dans l'espoir 4e l>n\pé^cher» ils 
sont venus essayer d'anéantir C0tte révolotion a^^nt gu'eUe eiU 
atteint sa parfaite ^laturité.; leur taitativeja a pas eu 4^ succès. 
La France a d^à vaifiGu leurs ^rni^es» maisililui re&y^à sqnder 
les détails de la eonspiratign , à découvrir, à placer squs Jeis ye,xQi 
de J'ivjivers ces despotjBs gui oot .euTi^ifamie 4'y prendre pai;t, 
et J*umvers attend d'eDe.cet.acte de j^si(ice. 

TeU«ODt ine^ loolife.paiir dem^n^^ que JUmms SlNI mt ju^ë , 
-et c'est sous ce. seul point de vue .que^c^fH^M^ès iviejpftcakd'uM 
^mez grande ÙQp(H*tanoe pour 4xer i'atteotîoiiL 4e 4a République. 

A VégBtti de rinviolabiHté , je voudras que Ton ne fit ancuoe 
wwrtioPide ee naotif. Né voyant plus 'dans Louis XVf ^u'«a 
homnote d'ua esprit faible «t liomë, sial ^Uevë, 'Oom9ie4otiss6S 
fwreils^^njet, dk-on, à 4e û^sens exoès d*ivrog^erie » et que 
l'asçenabléeçonstiituaateiiëlâiiFUtin^xrvdenftnfieKt sur un'iréwpottr 
i^MfÊe\ îljB'^ait poifit f<9i ^m <« lui témoigne pftr la suiie quelque 
toompission , die ne sera pa s le resuItaKleJa Iniclesque idée d'vHie 
auviolrinLlîlé prétendue. ] 

L^ass^n.^ée ordonna T^mpressiou de cette opinion* 

PhiUppe^-()nlité. Citoj ens, vous avez rendu une loi contre 
les lâches qui ont fuileu r patrie dans le moment du danger», 
contre les cor «pirateurs qui se sont armés pour la détruire. 

Vous avez j jénéralisé celte loi autant qu'il a été possible, afin 
que des excep tiens muluipliées ne la rendissent pas illusoire , et 
qu'une foule • de coupaJoIes n'échappai pas à sa sévérité. 

Mais la cir constance que j'ai à. vous exposer, est tellement 
particulière, qu'elle est , je crois, la seule de ce genre. 

Ma fille, â gée de quinze ans, est passée en Angleterire au 
mois d'octobi ye il9U -avec la citoyenne Brulart-Sillery, spn in- 
stitutrice , et deux de ^es compagnes d'étude , élevées avec elle 
depuis leur ( infance par la citoyenne Brulart-Sillery, dont l'une 
est la citoyei sDe Henriettt^ Sercey, sa nièce, orpheline; etra^i- 
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87i CONTSimOIl NATIOHAUS. 

tre, ladtoyeniie Pamela Seymour» naturalisée française de|yttii 
plusieurs années. 

La eiioyenne Briilart^Sillery a feit Fédacaidon de tous mes en- 
fins » et la manière dont ils se conduisent prouve qu'elle les à 
formés de bonne heure à la liberté et aux vertus républicaines. 

La langue anglaise est entrée dans l'éducation qu'elle a don- 
née à ma fille; et un des motifs de ce voyage a été de la fortifier 
dans rétude, et surtout dans la prononciation de cette langue. 

Un autre motif a été la santéiaible de cet enfent» qui avait 
b^oin de dissipation et de prendre' des eaux qui lui étaient in- 
diquées comme très-salutaires. 

Un autre motif enfin » et ce n'était pas le moins puissant, a été 
de là soustraire à l'influence des principes d'une femme , très- 
estinuible sans doute , mais dont les opinions sur les affaires pré* 
taites n'ont pas été toujours conK^^mes aux miennes. 

Lorsque des raisons aussi puissantes retenaient ma fille ea 
Anglet^re, ses frères étaient dans les armées; je n'ai cessé 
d'être avec eux ou au nûUeu de vouo> et je puis dire que moi t 
que mes enCains, ne sont pas les cito«yens qui auraiept com*u le 
moins de danger» si la cause de la libc Tté n'edte pas triomphé. . 

n est impossible, il est absurde, sol us tous les rapir>orts, d'en- 
visager le voyage de ma fiUe comme \ me émigration ; il est im- 
possible, il est absurde de lu^ supposer l'intention la plus légère» 
même la pensée d'émigrer. 

Jç sens bien que la loi se trouve ici t ums aucu ae application ; 
mais le plus léger doute suffit pour tour menter u n père; je vous 
prie donc, citoyens , de calmer mes inqi liétudes. i 

Si , par impossible, je ne puis le crc »ire ; mî ds si enfin vous 
frappiez de la rigueur de la loi ma fiUe, quelq ne cruel que fftt 
ce décret pour moi, les sentimens de la natun ) n'étoufferaient 
point les devoirs de citoyen; et en Téloig^nant d e sa patrie*pour 
obéir à la loi , je prouverais de nouveau tout le p rix que j'attache 
à ce titre, que je préfère à tousé 

—•La demande d'Égalité est renvo^'ée à l'cxam en du comité de 
l^Iatîon , qui est chargé d'en faire un rapport • 
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Des députés du peuple sayoisien sont introduits dans l'intérieur 
de la salle. 

Le citoyen Doppet, lieutenant-colonel delà légiou AUobroge , 
porte la parole. 

c Représentans de la République française , nous avons été 
chargés par l'assemblée nationale des ÂUobroges d'apporter le 
vœu de tous les Savoisins à la Convention nationale de France. 
Nous avons été en même temps chargés par tous nos commettans 
de vous exprimer les sentimens de reconnaissance dont ils sont 
pénétrés envers la nation française , pour le bienfait; ou plutdt 
(car c'est un bienfait au-dessus de tous les autres) pour la li- 
berté qu'elle leur a apportée. Dès que nous avons pu émettre 
notre vœu , nous avons renversé d'un seul coup le despotisme 
royal et la domination ultramontaine. Le peuple savoisien a 
exercé spontanément son droit de souveraineté. Dès que les trou- 
pes françaises se furent retirées pour se porter vers Gccève> on 
convoqua une assemblée générale du peuple. Toutes les com- 
munes, au nombre de six cent, cinquante-cinq, furent sponta- 
nément assemblées. Elles émirent d'abord leur vœu pour la 
réunion à la France*; mais outre cela, elles nonmièrent chacune 
un député pour se rendre à l'assemblée générale», qui eut lieu à 
Chambéry, le SI octobre dernier. Dans la première séance de 
cette assemblée générale des députés du peuple savoisien , on vé- 
rifia les pouvoirs qu'ils avalent reçus de leurs communes respec- 
tives. Voici le procès* verbal de la seconde séance, qui fait con- 
naître quel est le vœu de toutes les communes des AUobroges. ' 

Extrait du proch^verbal de la seconde séance de Vas$embtée des 
députés des Communes de la Savoie, leS2 octobre 1792, Can 
V' de la Bépublique. 

La séance a été ouverte par la lecture du procès-verbal de la 
précédente. On a fait successivement à la tribune lecture des 
rapports des commissaires de chaque bureau , sur la vérification 
des pouvoirs, à laquelle ils avaient procédé la veille. De ces divers 
rapports, il résulte que dans la province deCarrouge, composée 
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éte soJïâAté-cfâdtré' cômmanes , qtiârânte-deilt ont voté pour la 
réunioo àla République française; que vingt-une ont donné des 
ponvt^ àlimiiés à leurs députéd, et qu'une seule n*a pas fait 
connaître ses sentimens. 

Toutes les communes de la province de GhaBlais , au nombre 
desofxante-cinq, ont unanimement manifesté leur désir d'être 
réunies à la nation française. 

Cellies de la province de Foussijgni , au nombre de soixante-dix- 
iteuf , ont toutes émis un pareil vœu. Les cent seize communes 
d'e la province de Guavois, les soixante^cinq communes de b 
province de Mauricnne; des deux cents quatre communes qui 
composent la province de Savoie, deux cent trois ont émis le 
même vœu ; une seule a désiré une république parliculière. 

Des soîxante-deux commune^ formant là province de la Tâ- 
réntaise, treize ont voté pour l'incoiporation à ha Répubfique 
française. (On applaudit.) 

Doppet reprend en ces termes. En attendant que te Conven- 
lîon nationale de France eut prononcé sur notre demande , l'as- 
semblée nationale crut qu'il était important d'exercer prompte- 
ment la souveraineté du peuple savoisien. Son premier décret fikt 
Tabolition de la royauté. (Applaudissemens réitérés.) EHe pro- 
testa contre les soi-disant droits de la ci-devant maison de Sa-' 
voie ; elle annula tous ceux qu'elle pouvait encore récbmer ; en- 
suite elle décréta une adresse à la Convention natidnalede France, 
dans laquelle sont exprimée les sentimetis de tous lès AUobroges. 
L^islateurs , on va vous en donner lecture. 

iAberté^ égaiilé. -^ L'assembiée tuoionalt des Athbroffes, à ta 
Conveniion nationale de Ftancè. 

Législateurs , le soleil bienfaisant de la liberté vient enfin , par 
ses douces influences, de dissiper les nuages épais de la tyrannie 
et du despotisme qui infestaient notre atmosphère : nos tyrans, 
aussi lâches qu'ils ont été cruels, n'ont pu soutenir f aspect re- 
doutable des drapeaux tricolores ; ils ont fui, et pour jamais ont 
délivré de leur odieuse présence une terre trop long-temps abreu- 
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vée des maux émanés de leur sceptre de fer. Les Savoisieos, péné- 
trés de ia reconnaissance la plus vive , prient Tauguste assemblée 
d'^en recevoir les témoignages; ces hommages, législateurs, ne sont 
pas dictés parles organes corrompus de l'ancien régime; ce sont 
des hommes libres qui vous les présentent, et qui sentent tonte la 
digAitë de leur nouvelle existence. 

Vous nous avez laissés leç maîtres de nous donner des lois» Bons 
avons figl. La nation ^voistenne^ après avoir dédaré la déchéaw:e 
de Yiçtor-Amédée et de sa postérité, la proscription éternelle des 
despotes couronnés, s'est déclarée libre et souveraine. C'M du 
sein de cette assemblée qu'est émis le vœu unanime d'être réunb 
à la République française , non par une simple alliance, mais par 
une iinion indissoluble, et formant partie intégrante de l'empire 
français^ 
. Ce n'est point une assemblée d'esclave^ tremblans à l'aspect 
àfuSets qu'ils vi^nent dequitter» qui vous supplie de la prendre 
fous sa protection : c'est un souverain^ admirateur de votre 
l^oi#e» demandant à «a faire réfléchir sur lui quelques rayons. 
(U s'^ève d^s applaudissemens et des acclamations onamn^.— 
Ils se prob>Bgent pendant plusieurs instans. ) 

DoppeU Citoyens^ nous allons mainteBant vous faire connaUre 
nos pouvoirs. Les voici : 

Pottt;oir«.—r L'assemblée nationale des Allobroges donne pou« 
voir aux dtoyens Doppet, Favre, Dessaix et Yillard qu'elle a 
députés auprès de la Convention nationale des Français, et aux 
dtoyens Emeri, Boud et Balmain , leurs suppléans, en cas d'em- 
péchemens , de lui présenter l'adresse qui leur sera remise, et de 
lui exprimer le vœu qu'a formé la nation qu'elle représente, 
d'être unie à la République française , et d'en former partie in- 
tégrante. Elle charge expressément ses députés de solliciter f acte 
solennel d'adhésion de la Convention nationale des Frahçais et 
l'incorporation dertiandée, et de ^aire part à la commission pro- 
visoire d'administration, de l'exécution de leur missioi et des 
réponses qui leur seront faites, et d'entretenir avec elle uiie cor» 
respondance exacte : le tout en conformité des déternunatbni 
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prises dans les seconde et dernière séances de rassemblée na- 
tionnale des 22 et 29 octobre. 

Fait à rassemblée nationale des Allobroges sainte à Gbam- 
béry, le 29 octobre 1795, Tan premier de la République. 

J. Décret^ président; GvewerIj secrétaire. 

Nous aurons l'aurons Thomienr de remettre sur votre bureau 
des copies de la Constitution des Aiiobroges, décrétée pendant 
les premières séances de l'assemblée nationale savoisienne. Ce 
n'est point qv'elle ait voulu se donner un gouvernement particu- 
lier, comme les ennemis de la réunion pourraient vouloir l'insi- 
nuer; mais c'est qu'après avoir renversé un gouvernem^t ty- 
rannique, après la conquête de la liberté et les premiers mouve- 
mens qui l'accompagnent , il était instant de montrer la loi et de 
la feire exécuter. (Vifs applaiidissemens de l'assemblée unanime.) 

Yoilà, législateurs, quels furent les premiers travaux dé l'as- 
semblée nationale savoisienne. Touà les pouvoirs ct-devapt ôon- 
stîtués vinrent à sa barre reconnaître son autorité; le ci-^evîuit 
sénat de Chambéry, qui se disait souverain, vint réconttsdltre 
aussi la souveraineté de la nation allobroge et les pouvoirs de 
son assemblée représentative. ' ^ 

On invita ce sénat à continuer ses fonctions, bien entendu , kri 
dit-on'(car on se souvenait qu'il avait jngé des patriotes), bien 
' entendu que tout Ce que tous appeliez crime de lèse-majesté, 
vous le qualifierez désormais crime de lèse-nation. Ce sénat 
prêta le serment d'être fidèle à là liberté, à l'égalité, ou de mou- 
rir en les défendant. 

Les ci-devant intendans, les prêtres, les moineis même, car 
ij y en avait, vinrent tous à la barre, et prêtèrent le serment. 
(On applaudit.) 

L'assemblée nationale était composée de plus de six cenls dé- 
putés; elle reconnut qu'elle était trop nombreuse pour adminis- 
trer; en conséquence, après avoir décidé que quatre de ses 
membres iraient présenter à la Convention nationale sa recon- 
naissance et ses vœux, elle composa un comité d'administration. 
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dont les m^sibres furent choisis dans son sein , étoile se sépara. 
C'est ayec ce comité qu'elle nous chargea de correspondre. 

Lé président à la députatton. Représentans d'un peuple sou- 
verain , ce fut un grand jour pour l'univers que celui où la Con- 
vention nationale de France prononça ces mots : La royauté est 
abolie. De cette nouvelle ère, beaucoup de peuples dateront leur 
existence politique. Dq)ms l'origi&edes sociétés, les rois sont 
en révolte ouverte contre les nations ; mais les nations commen- 
cent à s'élever en massé pour écraser les rois. La raison qui res- 
plepdit de toutes paris rév^e d'étemelles vérités; elle déroule 
la grande <^rte des droits de l'homme, l'épouvantail des de&- 
p0t^. • * 

Semblable à la pondre, plus la liberté fut comprimée, plus 
son e^plosioti sera terrlMe : cette explosion va se foire dans les 
deux mondes, et renverser les trônes qui s'abîmeront dans la* 
80i^^*aineté des peuples. Il arrive donc ce moment où l'orgueil 
stupide des tyrans sera humiHé, ou les négriers et les rois seront 
riiorreur de fEurope purifiée, où leur perversité héréditsare 
n'«iistera plus qiie daHs les archives du crime. Bientôt enfin on 
verra cicatriser les plaies des nattoàs, reconstituer, pour ainsi 
dire, l'espèce humaine, et améliorer le sort delà grande fa- 
mille. 

De respectables insufaires furent nos mattres dans Tart social; 
devenus nos disciples, cv noarchant sur nos traces, bientôt les 
fiers Anglais imprimeront une houveiie secousse qui retentira 
jusqu'au fond de l'Asie. 

D^MaKnes, Ostende, Mayence, NlceeiChambéry, vœant 
le drapeau tricolore flotter sur leurs remparts. La majeure partie 
du genre humain n'est esclave, disait un phiiosopfje , que parce 
qu'elle ne sait pas dire non. Estimables Savoîsiens , vous avez dit 
non, et soudain la liberté, agrandissant son horizon, a plané 
sur vos montagnes ; et dès ce moment, vous avez fait aussi votre 
entrée dans l'univers. (Quelques applaudissfinons rompent le si- 
lence de rassfemblée. *- Ils deviennent universels* ) 

Ne redoutez pas les nienaces des despotes de TEurope. Ils as- 
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sembleni de nouvelles pbalangei poar fw0 h fpmne um prin- 
temps; mais cette guerre expiatoire creuse leur tombeau; les 
efforts des rois sont le testament delaroyaulé* La France es- 
date était autrefois l'asile des princes dëtr6nés, La France libre 
est devenue Tappui des souverains détrônés. ( Applaudissenens.) 
Elle vient de déclarer, par l*orgahe de ses représentans, qu'elle 
ferait cause commune aveo tous les peuples décidés à seeouer le 
joug pour n'obéir qu'à eux-mémes« 

Les statues des Gapets ont roulé dans la poussière^ eHes se 
changent en canons pour les foudroyer» s'ils osuent rdever leurs 
tètes pour lutter contre la m^n; si quelqu'un tefttaic de nets 
imposer de nouveaux fers, nous les briserions sur sa (4tei h 
liberté ne périra chez nous que quand il n'y anm fim de 
Français; et périssent tous les Fr»içnis plutôt que d'ea voir an 
seul esclave ! ( Des acclaniatî<Mia réilépéêfc) 

Généreux Savoisiens » vous désira yetis jocorpoter à It Répu- 
blique francise, unir vos destîas aux BÔtces» ooofcBdre vos 
droits politiques avec les nôtres ! la Conventioii uhtiiHisde pèssn, 
discutera solennellemeiit ui» 4emaDide de oelt« inuportaaee; 
mais , quelle que soit sa déeision » dans les Fran^aîa vops Vtw^ 
rez toujours des amis. . 

Eh! tous les hommes ne sont-ils pas frères?Gelui qui p$uiM>ttrt 
des régions lointaines peut-il rencontrer un JboflHne sans être 
en ÊMoitle, à moins qu'il ne rencontre un roi? (Ap|dauâisie- 
mens.) 

Persuadés que pour les peuples , comme pour les individus, 
Ats vertus sont la source de toute prospérité, dévelof^ons, vivi- 
fions cette ju^ice universelle qui traoe an nations Tétendte de 
leurs droits et le cercle de leurs devoirs; que nos bras s'étendent 
vers les tyrans pour les combattre » vers les hommes pour les 
embrasser, vers le Ciel pour |e bénir, Unis par. des liens indis- 
solubles, formons un concert d'all^ri^e quiaugmen^rale dés- 
espoir farouche des tyrans et l'espoir des peuples opjprimés. 

Un siècle nouveau va s'ouvrir..* {jes pahoes de la firaternil^t 
de la paix en orneront k frontispice. Alors la liberté planant 
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Sût toute l'Europe vîsîtefa àes doihaîtieS} et cette partie du 
globe ne contiendra plus n! forteresses, ni frontières, ni peuples 
étrangers. 

—Les quatre députés savoisiens sont conduits vers le président. 

L'assemblée se lève tout entière. — Un cri unanime : Vivent 
les fiations ! se fait entendre. 

Le président donne aux députés, au nom de la République 
firançaise , le baiser fraternel. 

Un grand nombre de membres simultanément. Aux voix Ist ré- 
union !..« Qu'ils soient nos frères à jamais!... (Nouvelles accla- 
mations de l'assemblée, la salle retentit des cris d'allégresse du 
spectateur attendri.) 

La demande d'aller aux voix est répétée par l'assemblée pres- 
que entière. — Le président se dispose à la consulter. — Bàrrère 
demande la parole. 

Barrhe. Je ne pensé pas que les représetitans du peuple fran- 
çais veuillent s'occuper, dans ce moment, de la réunion demaoïdée 
pas le peuple aHobroge; je ne pense pas qu'on teûiUe entratner 
la Convention niitionale par des motivemens d'enthousiasme y et 
lui faire prononcer sans examen, saits discussion, sur une ré- 
union qui tient à une foule de rapports poKt^nes et moraux. Ces 
décrets, produits par Fenthousiasme, sont des fruits précoces que 
la raison cueille rarement. Ce n'est pas que je veuille élever des 
doutes sur le vœu des Allobroges, et sur leur souveraineté^ qui 
repose sur les mêmes principes que celle des autres peerplesiet 
du genre humain. Hais j'observe que vos comités âe ConMinfi^n 
et diplomatique sont déjà chargés par vous de vous fcdre un 
rapport sur cette réunion désirée par tous les Français, comme 
par tous les Allobrc^es ; cette question tient à la souveraineté dès 
peuples^ à l'état diplomatique de FEurope, aux progrès de nos 
armes, ^ l'intérêt national et surtout à l'intérêt de la Savoie; «fir 
c'est surtout son intérêt sur lequel i! faut appeler votre attention ; 
jl faut aqssi qu'on ne puisse vous opposer les principes que vous 
avez proclamés daîns la ci-devant Constitution ; non que l'on puisse 
jaftnaîs regarder comme ct>nqitête Topinion unanime d'un peuple 
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souverain , qui s'occupe de 'se réunir à un autre peuple souve- 
rain. La conquête suppose des msdtres et des esclaves; et les 
conquêtes de la raison ne peuvent étreoHifondues avec les con- 
quêtes du despotisme; ainsi, je me réduis à demander l'ajour- 
nement à jour fixe du rapport des comités diplomatique et de 
constitution 9 sur la réunion de la Savoie, pour laquelle je vo- 
terai aussi , quand la réflexion aura préparé un résultat. . 

Je demande aussi l'impression et l'envoi auxdépartemensdes 
discours et pièces picésentés par les députés savoisiens , et je 
voudrais que la réponse du président fût traduite dans toutes les 
langues , car <ï'est le manifeste de tous les peuples contre (es rois. 
(On applaudit.) 

Simon, J'avoue qu'avant de rendre un décret » il faut procéder 
àla vérification des pouvoirs ; mais cette opération n'est pas lon- 
gue 9 à moins qu'on ne veuille exiger l'attestation de tous les in- 
dividus savoisiens qui ont pris part à L'émission du vœu pour la 
réunion, ce qui serait prétendre l'absurde. La voix publique, 
les dépositions de tous ceux qui ont été témoins des délibérations 
de l'assemblée générale des Allobroges , dépositions qui ont pré- 
cédé l'arrivée de ces députés, attestent suffisamment l'authenti^ 
cité de leurs pouvoirs. 

Voulez-vous connaître par des faits quel est Feqpnt individiiel 
et collectif des Savoisiens? . 

Ils ont fuit plus , en moins de huit jours , que l'assemblce con- 
stituante dans l'espace de^troisans. La royauté et la noblesse 
abolies ; les biens du clergé nus sous la main de la nation ; tous 
les pasteurs inutiles supprin^ ; l'anéantissement de toute espèce 
de féo(klité, sous quelque dénomination qu'elle existât; les 
biens des ordres de Malte, de Saint-M!aurice , séquestrés ; la ma- 
jorité fixée à vingt-un ans : voilà le fruit des travaux de leurs re- 
présentans. ^ 

n y a même eu dans l'assemblée natiràale savoisicnne des dé- 
bats vifs et prolongés, sur la question de savoir si ces décrets 
n'auraient pas une force rétroactive, et si Ton ne ferait pas re- 
gorger les enlevant s^neurs des capitaux d'indemnités qu'ils 
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Witàeût pu recevoir pour le rachat de leurs droits ; je demande 
si les principes de la liberté et de Tëgalitë pouvaient foire chez 
«m peuple, naguère esclave, des progrès plus rapides? 

A mesure que ces décrets bienfeisans étaient portés , on voyait 
accourir de toutes les communes des députés porteurs d'adresses 
d'adhésion et de félidiation ; des réjouissances, des fêtes mani- 
testaient partout l'allégresse publique. Et pourrait-on d'après 
cda contester l'esprit et le caractère républicain de cette nation ? 
U est étonnant que dans une assemblée d'hommes libres on pro- 
pose de discuter la question de savoir si de teb hommes sont di- 
gnes de foire partie de notre Répid)lique, On ne vous envoie pas 
' des députés pour vous proposer d'admettre dans votre société 
des esclaves, des fruits de conquête ; mais les députés d'un peu- 
ple libre, d'un souverain qui veut identifier sa souveraineté avec- 
la vdtre. Vos .commissaires envoyés à l'armée du midi ont par- 
couru la Savde. Je les somme de dire si en France ils ont vu un 
seul endroit ou le patriotisme soit prononcé avec plus de naïveté 
et d'énei^e ; jeles somme de déclarer s'ils n'ont pas comparé plu- 
sieurs villes de Savoie au foubourg Saint- Antoine. Lor^ de la 
fête nationale qui fut donnée à Chambéry , plus de soixante mille 
citoyens des différentes communes du pays y accoururent; et 
là, hommes, femmes et enfons s'agenouillèrent dans la boue 
pour répéter en chœur, avec un respect religieux, le couplet d'a- 
doration à la liberté. Voici des foits qui prouvent que les Allo- 
broges sont dignes de devenir Français. Je demande donc que la 
Convention nationale , instruite par la voix publiquô du vœu 
unanime de ce peuple , prononce une réunion que la situation 
topographique et la situation politique de ce peuple commandent 
également. 

Pétum. Personne ici ne contestera le droit qu'a un peuple de 
s'allier à un autre; mais voici uniquement la question. Décréteret- 
vous, dans cette séance, la réunion de la Savoie, ou l'ajoume- 
re2-vons? U ne suffit pas que quelques membres qui connaissent 
sa situation , soient sûrs que cette réunion est utile ; il faut que 
nous le soyons tous. Il pourrait y avoir telle partie de 1î^ Belgique 
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' qui proposerait h rémipp^ qm h Çonv^iîoo refuserait peut- 
être. Vqus dçsirez donner de la polennité à cette cause : nous le 
devons, car TEurop^ nou$ contemple. Jlasistesur rajournen^ent 
à bref délai. ]Lor« de l'affaire d'Avignon, on différa (a réunion, 
et cela fit un grand niai ; H vint upiquen^enf; des factions qui agi- 
t^ent rassemblée. Pour nous, nous voulons également la liberté^ 
et en ajournant à un très-court délai , il n'y ai nul incopvénient. 

La discussion est fermée. 

L'ajournement est décrél^ à lundi. 

L'assemblée ordoi^ne TimpresMop dans toutes les langues des 
discours proQoncés par les députât ^ des pièces qu'ils ont dépo- 
sées sur le bureau» Tenvoi i^uiF^ départemeps et au peuple ^voî- 
sien , ainsi que de la réponse du président. } 
. . — Il fut prononcé sur la réunion de la Savoie le 27 , et sur la 
demande du duc d'Orléans (Égalité) le leBdemain, ffous don- 
ponSi de suite , la conclusion daces deux affaires, 

SÉANCE DU 22 NOVEMBRE. 

Saladm. Un père est venu déposer dans votre sein ses inqaié^ 
|udes et se^ alarmes. Des moti£s pujssaus l'avaient déterminé à 
éloigner de lui une fille chérie; rappelée dans sa patrie au mor 
ment oii une loi sévère frappe tous ceux qui , absens jusqu'alors, 
pouvaient être regardés comme éougrés, il a craint que la dispo- 
sition de cette loi ne s'étendit sur des epfans » sur une institutrice 
dont l'absence ne pouvait être suspectée. Aussi est-ce moins ime 
exception que votre comité a aperçue dans la demande du ci- 
toyen Égalité t qvCme déclaration que la loi n'est point applica- 
ble à cette circonuance. Voire comité a dû considérer l'époque 
et les motifs de rabsence. L'époque, c'est au mois d'octobre 4791. 

.Les causes, c'est le désir de perfectionner une éducation à la- 
quelle avaient été consacrés les soins les plus ipquiets; le besoin 
de fortifier, par l'usage des eaux, une santé faible; le besoin, 
plus impérieux peut-être , de soustraire un jeune cœur à l'in- 

, fiuence de principes désavoués par la raison. 

La réclamation du citoyen Égalité se concilie parfaitementavec 
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les principes de justice qui di^tnguent vos décrets; même les 
plus isévères. Place entre deux ëcueils également redoutables , 
Çflq^ de flQQRÇrlrop de Uuit|ide ^ des exceptions €|ui auraient fa- 
vorisé les coupables » ou de les restreindre de manière à enve- 
lopper des innocens » votre justice a parlé plus haut que cette po- 
IhiqQe iNMpbftre qui étiQéaàt en spéeulation financière une loi que 
TOUS avez vèus^mémes regardée comme une infortune nationale. 
La disposllioB que je vais vous proposer, nu nom de votre eo<« 
mité, remplit robjel qne^vous lui av«z renvoyé, et» évitant une 
^xœptioit personnelle, qui ne serait ni d%ne de cette assemblée , 
ni conforme aux principes du citoyen qui vous a soumis sa sollici- 
tude , elle ftut partager le bienfait de là loi à tous ceux qui méri- 
tent la même justice. 
j^Yçid le projet de décret. 

La Convention nationale, après avoir aitendu le rapport de 
son comité de législation sur la réckmatîon du citoyen Égalité > 
relative aux citoyennes Égalité , SiHery , Pamela-Seymour et 
Benriette Sercey ; considérant que ceux qui sont sortis du terri- 
toire de la République, pour commencer ou perfectionner leur 
éducation , et acquérir de nouvelles connaissances, ou se livrer à 
Fétude des sciences, arts ou métiers, ainsi que leurs instituteurs 
et institutrices, notoirement connus, n'ont point fui en haine des 
lois, ni dans la vue de conspirer contre la liberté publique, et 
ne peuvent être considérés comme émigrés, passe à Tordre du 
jour sur la proposition du citoyen Égalité. 

Camus. Je demande la question préalable sur ce projet de dé- 
cret, et je demande qu'il soit fait une loi générale pour établir 
le mode d'après lequel on pourra 9e pourvoir en demande d'ex- 
ception. 

Belaunay et Angers présente un projet sur les cas exception- 
'nels analogues. L'assemblée renvoi ce projet au comité de légis- 
lation et passe à l'ordre du jour sur la demande d'Égalité comme 
te proposait Saladin. 
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SÉANCE DU 27 NOVEMBRE. 

Rapport et discussion sur la question de rmcorporation de la Savoie 
à la France. 

Grégoire f au nom des ConùUsde Constitution etftiplomt^que. 
L'esprit humain, depuis trois ans, a franchi un intervalle im- 
mense; ses efforts souti^us ont ftit reculer le fanatisme et la ty- 
rannie, et des hommes, que couvrait naguère le bandeaa de 
Terreur, ont comme soupçonné leurs droits. Certes Ton peut se 
fâieiter d'exister à une époque où les sujets deviennent citoyens, 
oii les rois ont les peuples pour successeurs. Avant d'examiner si, 
d'après le vœu librement émis de la Savoie , vous devez l'incor- 
porer à la République française, vous avez voulu compulser les 
archives de la nature , voir ce que le droit vous permet , ce que le 
devoir vous pi*escrit à cet ^ard. Ainsi vos délibératicms , toujours 
soumises au compas de la raison , toujours mûries par les ré- 
flexions, auront ce caractère de dignité qui convient a la Conveiir 
tion nationale et à la majesté du peuple qu'elle représente. 

Des nations diverses ont-elles le droit de se réunir ^n un seul 
corps politique ? Cette question porte avec soi ssl réponse; c'est 
demander en d'autres termes si elles sont souveraines. En s'iden- 
tifiant , elles n'aliènent pas la souveraineté , elles consentent seute- 
ment à augmenter le nombre des individus qui l'exercent d'une 
manière collective. 

Il serait beau sans doute de voir tous les peuples réunis ne 
former qu'un corps politique, comme ils ne forment qu une fo- 
mille , mais quand on nous pariede République universelle , qudle 
est l'acception de ces mois? Si l'on entend que l'univers entier 
aura les mêmes lois , il est évident que , quoique les principes dé 
la nature et la déclaration des droits soient de tous les lieux, 
comme de tous les temps , leur application est subordonnée à une 
foule de circonstances locales qui nécessitent des modifications. 

Les immenses variétés résultantes des climats, des distances, 
des productions, du sol et de rindustrie, del'idionse, des mœurs, 
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de rfaàbitiidéy repoussent le projet d'amener runiters à l'unité 
politique. Veut-on nous dire que les peuple^, ayant des Gonsti* 
tutions différentes, les fonderont toutes sur les prineipes dé réa- 
lité , de la liberté, et se cUériront en frères? C'est k ca^ d'appli* 
(ffxer le conseil d un ministre à i'abbé de Saiot-Pierne : Envo^ 
préalablement dfis missionnaires pour converlir le ^lobe, 

Plusîairs contrées de l'Europe et de rAmérique agrandiront 
bientôt le domaine de la liberté ; mais quelques centaines de peu- 
ples seront ^core long temps étrangers aux vrais principes , et il 
est douteux que de ^tôt ils ^ient adoptés par les écumeurs bar- 
baresques, les toleurs de l'Arabie et les anthropophages de la mer 
du Sud. 

Veut-on nous dire enfin que les divers états du globe formeront 
des alliances? Cette hypothèse ne s*applique guère qu'à ceux 
qui sont rapprochés par des relations coi|unerciâl^ ; ainsi ^Uen 
du temps doit s'écouler encore avant que les Français signent un 
traité avec les Sçlioudes ou les Pepys ; et, sous ces divers aspectj^» 
la République universelle est en politique ce que la pierre philo- 
sophale est en physique. Si la République universelle n'était pas 
lin être de raison , c'est sans doute en se fédérant que les grandes 
corporations du genre humain communiqueraient entre dles ; 
mais si Ton voulait ensuite appliquer ce système à noire gouver- 
nement , si , au lieu de former un tout indivisible, on bornait ses 
fractions à des points de contact, ce serait le comble de la dé- 
ïùénce; le système fédératif serait l'arrêt de mort de la Répu- 
blique française. . 

Après avoir soufflé sur des chimères, rentrons dans l'ordre du 
réel et de l'utile. 

Le peuple de Savoie est souverain comme celui de France, car 
la souveraineté n'admei ni plus ni moins; elle n'est susceptible 
ni d'accroissement, ni de diminution ; la progression graduelle 
de la population et des richesses augmente la puissancev mais non 
la souveraineté: Genève et Saint-Marin la possèdent dans un de- 
gré aussi émiiisnt que la France ou la Russie , et lorsqu'une na-^ 
T. x», 23 
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lim peà nimbrefasé ^iiiik à une grande hâfion i ètte traité Èégii 

à i^i sinon die est esclave. 

là Sftvoie est oomt>osée de sept provinces , celles dé Garrouge. 
CEhiblaâSt FaussigAy, C^nevois, Hàurlennè, Savoie piropre et 
Ti^*Mlëise qtii forment six ceirt éinquahte-cinq communes. Âla 
seconde séan^ dé rassefài)lée nationale des Allobi oges ^ en daté 

du 82 octobre 4792, vérification faite du vœu de ces communes, 

î. - « ' . - < ■ * , 

Q est résulté qjiQ cinq, cent quatre-vingts ont voté leur réunion à 
\^ France , soixaqte*dix av^at revêtu leurs députés de pouvoirs 
iIUnûtés^^Uoéseujtejappriin,éJejdésirde^f^^ utt&r^ubUque 
oarticuliére; mais j'observe qu'à réassemblée nationale (tes AUo- 
broges un membre de cette commune en dénonça le secrétaire^ 
comme ayant énoncé dans la rédaction du proçès-verl^al m vœu 
èbûtràîre à éelui des citoyens. Des quatre autres qui n'ont pas 
èâoncë leur vœu , trois ^ont fait équivalemmént. 

te député de Saint-Jean de Maurienne , déclara dans la pre- 
inièré séance de l'assemblée générale des Âllobroges que plu- 
i^éurs députés des communes de Lausviilard, Bressau et Bon- 
fiéval, fàvàient chargé expressément d'annoncer que leurs corn- 
firmes iè pouvaient se réunir sans s'exposer à la fureur des 
troupes [â'émôntaisès qui occupent encore leur territoire. Os 
f avaient chargé en outre d'exprimer dans cette assemblée le vœu 
iidMâael dé chaque habitant d'être incorporé à la République 
Irân^isè, ayed assurance de faire éclater leur désir dès que la 
fètraîte des brigahéïs leur en laisserait la faculté. Cette déclaration 
f été insérée aans lés registres de rassemblée générale des Àllo- 



^ & côiD^é dë^lors que la demande en réunion , faite au nom' de 
la nation savoisienne, est Texpression libre et solennelle de la 
Uresque tofâlilé des communes ; elles déclarent , par l'organe de 
leuYs reprësentans , qu'aucune vblence , aucune influence étran- 
gère â'a dirigé leur opinion , et dès-lors le souverain a parlé. 

, Rassemblée g^érale des Âllobroges , dans sa séance du 29 oc- 
tobre 1798, a chargé les citoyens Doppet , Favre, Dessamt et 
ViUard, de se rendre près dé la Convenîtioti nationale de France , 
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ï j'. ». 



pomme JQlerprètes de la volonté du peuple savoisiep. Leurs pou- 
voirs» soumis à la yérificadon, constatent rautbenticité de leur 
missiop , dont ils ont amplement discuté robjet aVQC vos comités ; 
il en résulte ,*qu'en manifestant le vœu de se réunir à la France, 
les Savoisiens ont connu toute retendue des engaçemeiis qu'iJs 
voulaient contracter; ils avaient envisage la chose sous tou/s le^ 
rapports. . , 

Deux communes avaient opposé une restriction relative aux 
dettes de la Franœ,dQi^t elles r^fu5#«ptde^ partager .le^^^ 
L'assemblée natioimle savoisienne est passée sur .ces restrictions 
à l'ordre du jour. L^ peuple allobroçe dédire. que sov^ assent}* 
ment est fondé sur les «dculs les plus rçfléçhis,^qu'y ne pré- 
tend à aticune exception, et que la fusion complète des deuxp^or 
ptés en un seul veut que tput soit commun et proportionnel 
cpant aux charges et aux avantages sociaux ; et certainemeai ils 
décrétaient avec connaissance de cause , ces hommes qui , s'élaii- 
Çant tout à coup vers la liberté, et s'élevani à la hauteur de tous 
les principes, ont consacré leurs premiejrs travaux à démolir un 
trône , et qui onj débuté , en abolissant la royauté , la noblesse , 
la gabelle et la torture. » 

La première question qui se présente est de savoir si l!intjSr^j 
politique de la France lui permet de s'agrandir et d'accéder i 
aucune demande en réunion: Le but de l'association politique cssjt 
4e procurer aux individus la liberté , la sûreté, le bonheur ; pour 
atteindre ce but , il faut.à Tétat une puissance; cette puissance 
est réelle ou relative : elle est réelle, lorsqu'on y voit prospérer 
l'agriculture et le commerce , lorsque l'amour de la patrie , l'^iir 
stérité desmœurs et la fierté du courage ibrment autour de l'ÉtaC 
une enceinte impénétrable; elle est relative, lorsque sa contir 
guité à d^s voisins faibles lui assure la supériorité de^ forces et 
celle de l'opinion , ellepeiit influencer leurs décisions et se ga- 
rantir de leurs attaques. Sparte et Athènes étaient resserrées dans 
un territoire peu étendu ^ mais comparées à cette foule de petites 
r4)ubiiques qui partageaient la Grèce, elles étaient des puis- 
sances formidables. 
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L'État attdnt son but» lorsqu'il procure aux individus qui le 
composent tout ce qui sert à leur consommation, à leurs be^ 
soiris ; et l'étendue de sa puissance n'est point alors un élément 
nécessaire de la félicité publique. Sous nos yeux , Baguse , <Génes; 
Genève, et Gersaw» là plus petite république connue, furent con- 
stamment plus heureuses gué la plupart des vastes empires de 
rSifrope. Ces petits États ont été garantis dmvasions étrangères, 
soit par leur position géographique, soit que Texiguité de leurs 
iofcés n'évéîHàt pas la jalousie des grandes puissances , soit enfin 
<}ue leurs liaisons avec' celles-ci les aient mises à Tabri de toute 
attaque ; mais lorsqu'un état se trouvé exposé aux adressions de 
ses voisins , lorsque la nécessité de combattre une grande puîs- 
sanéé nécessite de grands moyens, il peut lui. être utile sans doute 
a*aocrottre ses domaines. Le terme de cet âgrandissémenl; est un 
j[>roblème dont nous allons tenter la solution. 

Plus l'État est vaéte ,. plus votis concentrez de pouvoirs dans la 
Snaîn des premiers agens , et quoiqu'ils soîfent temporaires , que 
de moyens leur restent pour échapper à là surveillance? Rien n'est 
phis voisin d'un pouvoir excessif que l'abus ; car il faut toujours 
calculer d'après les passions humaines, et cette soif de dominer 
qui tourmente la plupart des hommes , et fait écloré des révolu- 
iidiis. L'à^ctîon du gouvernement doit être simultanée , et se dé- 
ployer avec énergie , sur toiis lés points de sa circonscription ter- 
Htdriâle. 

'Dans un pays très-vaste, la disparité de mœurs et de climats 
'èofÈtfàrië souvent cette simultanéité ;' ses forces s'affaiblissent, 
lôrslqû'îlfatïtles.répartîr sur une vaste surface, et les fraction- 
îiër pour !a garde dé froniières.très-ëlenclues , et qui multiplient 
le liombre de ses voisins. D'ailleurs , l'énergie du gouvernement 
s'atténue, lorsqu'elle agit à grande distance. Plus une corde s*é- 
tend, plus elle décrit la courbe, image sensible d'un trop vaste 
empire, où le lieti social se relâche et dont les ressorts se déten- 
'dént. Ainsi, quoique le mouvement imprimé soit un dans ses 
prindpes , sa direction se ramifié àTinfinî ; dé là résulte la com- 
plication dans les mouvemens secondaires, h difficulté dans les 
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communications, ce qui altère la forme du gouvernement et fa* 
dlite des explosions révolutionnaires dans les divers points de 
Fempire, où un homme en crédit , un Catilina fait fermenter le 
levain de la rébellion ; et n'est ce pas ainsi que s*est établi le des^ 
potisme presque dans tout Tunivers? Appelons du moins le pass($ 
au conseil du temps présent. Peut-être nous citerez- vous les 
Chinois , dont le vaste empire date de loin dans les fastes du^ 
monde, quoiqu'il n'ait pas été à l'abrî des révolutions; et quand 
nous vous céderions cet exemple unique qui forme exception , 
en est-il moins vrai que l'expérience vient à l'appui de nos rair . 
sonnemens ? Les grands États de l'Asie , qui étaient des colossea. 
d'argile au bras d'airain , se sont affaissés sous leur propre poids ; 
les conquêtes d'Alexandre devinrent la proie de ses capitaines ; 
Rome exténuée par sa grandeur disparut sous ses dçcoml»*es,; 
les^npiresdeCharlemagne, deGengis-Kan, deTamerlan, éprou- 
vèrent les mêmes vicissitudes; tous ont trouvé dans leur trop 
grande étendue une des causes principales de leur dissolution;;, 
et sans hasarder, on peut prédire qu'avant le milieu du siècle 
prochain la Russie sera démembrée. If est vrai que la forme du 
gouvemem^t fournit des données sur l'étendue que comporte 
un État. , 

Un préjugé très-accrédité veut droonscrire toute république ^ 
dans iin territoire resserré* L'on ne veut pas voir qu'il n'exista , 
aucune parité entre les autres républiques et la nôtre ; cellefrJà , , 
créées pour la plupart dans l'enfance de l'art sociaU ne poui^iept 
s'étendre, sous peine de n'avoir qu'une existence précaire; la, 
r^ttblique française , presque la seule qui soit fondée sur les vé- 
ritables principes de l'égalité, est ramenée sans cesse à l'unité par | 
Tensembl^ de ses lois constitutives : dans sa construction savante ^ 
et hardie, elle trouve le présage d'un bonheur qui ^mbrass^a^ 
l'étenduedes siècles, comme celle des départemeos» , 

'Les despotes paraissaient craindre qu'elle n'envahit leurs 
É^ts^ et que nous n'aspirions a faire de l'Europe entière une * 
seule république dont la France serait la métropole. Cette domi* 
nation universelle était, dit-on, te projet que voulait réaliser^ 
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LouU XIY. Dès-lors il ne peut être le nôtre.; car, quoi de com- 
mon entre les rêves ambitieux d'un roi et la loyauté d'un peuple 
libre? (On applaudit.) Ne te rends ni Tesclave des hommes, ni 
leur tyran , disait quelqu'un à qui Ja philosophie pardonne pres- 
que d'avoir été couronné. Cette sentence de Marc-Aurèle est la 
devise des Français. L'étendue nécessaire d'un État doit se me- 
surer sur les localités et le besoin de maintenir l'existence du corps 
fk^tique. 

Appliquons ces {nrincipes à la France. 

Six cent mille hommes 'sous les armes , forts de leur courage 
et de leurs principes, prouvent que sa population sufiirpour 
fidre foce à la coalition des despotes; et quelle sera l'immen^të 
de sa puissance lorsque , rendue à la paix , elle verra se dévelop- 
pa dans son sein tonte la fécondité de Tagriculture, toute Tacti- 
vite du commerce? Quant à l'étendne territoriale , que lui 3ervi«* 
raît de franchir le lac de Genève , le Mont-Cenis ou le Pic du 
nidi? Serait-elle pins heureuse en joignant à ses domaines le pays 
de Yaud , la Catalogne ou la Lombardie? Elle doit craindre que 
les extrémités de sa vaste enceinte ne soient trop' éloignées 
dti centre ; alors elle ne poirrrait plus surveiller le jeu de la ma- 
chine, en connaître les rouages, diminuer lés firottèmens et lui 
imprimer une marche uniforme et constante , autant que le coni- 
portent l'imperfeciion et la faiblesse des ouvrages humains ; dans 
une gràédeor exagérée, eHe trouverait le principe de sa déca* 
dence, et cet accroissement funeste préparéraïlt sa chiite. 

'Là France est un tout qui se suffira elle-même , puisque par- 
tcHÎt la nature lui a donné des barrières qui la dispensent de s'a^ 
grandh* ,' en sorte que nos intérêts sont d'accord avec nos princi^ 
pës:* Quan(ji nos armées victorieuses pénètrent dans un pays, 
contentés d'avoir brisé les fers dés peuples opprimés, elles leur 
laissent ki faculté pleine et entière de délibérer sur le choix de 
leur gouvernemétti; ils trouveront toujours en nous appui et Ira* 
teigMtë , à ïnoins qu'ils ne veuillent remplacer les tyrans par dés 
tyrëËs; <^r si mdfr voisin nourrit des serpens, fai droit de W 
étouffer, par la crainte d'en être victime. (On applaudit.) D^ 
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Françms ne savent p^s capituler <ivec les pfloeijp^, ^on^ Ymw» 
juré ; point de conquêtes e^ point de rois. 

Mais si des peuples occupant un territoire epdavé dans la sAt 
'tre , ou renfermé dans les I)ornes pasée§ àJa fépu|>liquefr^çaÎ8d 
psur 1^ mains de la nature , désirent Taf^Uation politjkîi^ » devons* 
nous les recevoir ? Oui /sans doute ; en renpi^çant au brigandage 
des conquêtes, nous n'avons pas déclaré qfi^ nous ^eppusaeriiHi^ 
d^ notre sein des Iiomm^ rappix)c]iés de cous pc^r TafSnité dcHi 
principes et des intérêts , et qui, p^r qn choix (ibre« d^wer^Meal 
s'identifier avec nous. 

{It tels sont les Sayoisieus. Conformité de mopuf s e| d^idîoiie , 
rapports habituels , |iaine 4e^ S^voisiei^ envers les Pt^montaîs, 
amour pour les ifranç^i^ qui k^ p^ien^ d*un jus^^ç retour; tottt 
les rappelle <kns le sein d'un peuf^e qui est jeur anci^ne fyf 
mille. Tous les rapports physiques^ moraux ^t pcditiqi^ a^Hleio 
tent leur réunion. Vainement pn a voulu au Piéiaont lier kSa^ 
voie. Sans cesse les Alpes repoussent ce)ie-cî ^ns les dontuiiies 
de la France ; e( Tordre de la nature sef^t contrarié, ai Isof 
gouvernen^ent n'était pas identique. 

jusqu'à ce que notre République ait pris une aa^Ue mpsr^ 
turbable, et dans l'hypothé^ de la non-réunion , elle serait ddî« 
gée de tendre un cordon de troupes depuis Briaoçon juscpi'â 
GeXy c'est-à-dire sur une ligne dQ plus de soiiSMM^ Heues» ^ 
^rd aux contours que présentent les gproi^s 'd^ nipi^i^igKie%;* 
l'incorporation de la Savoie raccourcit notfe ligiie de d^en^^. I4 
France n'aura plus à garder que trois défilés, le MiM-CeoJS» 
Bonneyal , le petit Saint-Bernard ; troi§ ceints soldats et qudques 
pièces de canons y s^rrêteraient des ^mées. Quaiit au gr^ Sâml- 
Bernard, borné ^unord par le Valais et 1^ glacî4i;es d^ Gl^lr 
monny, il ne reste ^ien à redouter d^ ^treprises du rOkîd^ $9^* 
daignei et en cas d'attaque de la p^rt de^ Val^isi^ , cinq cents 
hommes placés le liong des hs^utçurs du Chablis, rendraient in* 
utiles tous les efforts des despotes d'Italie; car h oontr^e où WM 
situées les Thermopiles de la république, franco ^t WHÊli h 
patrie des Spartiates. 
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B'tfxistê im peaplecomposé de quatre cent mîUe individus, plos 
voisins que nous de la nature; apnt moins que nous lasdence 
des pr^u]gës , ou l'ignorance acquise , et conséquemment soumis 
à ittoins de besoins foctices^ à moins de vices; il ne connaît le fa^ 
natisme que par l'horreur qu'il lui inspire ; la frugalité, la pro- 
bité , sont ses attributs, et tandis qu'à Genève le patriotisme est 
comprimé sous la main d'un magnifique seigneur, le Savoisien, 
déptopnt la fierté d'une ame qui ne fut jamais rétrécie par la 
sertitude, prouve que l'homme des montagnes est Vraiment 
rhomme de la liberté. 

Considérée sous le point de vue financier, la rcuniou de la Sa- 
voie présente à la France les avantages suivans : Les biens du 
ol^i^, des émigrés et du fisc, devenus nationaux, peuvent s'éle- 
ver à un capital de vingt millions, et la rente suffira pour cou- 
vrir les posions que l'on fera sans doute aux moines supprimés. 
Cette charge s'étendra graduellement sur la ligne séparative de 
la France et de la Savoie; une trentaine de bureaux de douane 
entratnaieit une surveillance dispendieuse, et de plus, incapable 
de réprimer la contrebande; par la réunion , les barrières, por- 
tées sur une frontière plus éloignée , n'exigeront plus que quatre 
bureaux de douanes , Mont-Genis , Benneval , le petit Saint-Ber- 
nard et Saint-Gérico ; ils spnt placés si avantageusement, qu'ils 
peuvent empêcher tout commerce interlope. Loin d'augmenter 
la dépense que néeessite la garde des frontières , elle diminue , 
parla réunion, ainsi que l'impôt par l'augmentation du nombre 
des imposables. 

Les mines d'antimoine exploitées avec soin offriront d'heureux 
résultats. Une mine de cuivre très-abondanie présente des avan- 
tages certains pour les arsenaux et le doublage des vaisseaux; des 
mines de fer qui alimentent la manufacture de Saint-Ë tienne se- 
raient plus lucratives si l'on forgeait sur leslieu^; il est reconnu 
cpie la trempe des ouvrages fabriqués en Savoie est bien supé- 
rienr^à tttlle des ouvrages foits avec la même matière en France, 
eu dsBs d'autres ateliers. 
Le chanvre , le miel, le suif et le cuir, sont des bîanches de 
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commerce qu*il sera fecile de yivifier à Taide de deux canaux 
d'une construction peu dispendieuse. 

Le Rhône et l'Isère nous donneront la facilité de tirer d'excel- 
lentes matières qui alimenteront les chantiers de nos ports du 
Midi. La navigation h'bre du lac de Genève est un moyen de con- 
tenir plus efficacement le canton de Berne. 

A cette énumération des avantages que nous apporte la Sa* 
voie, doit succéder le tableau de ceux qu'elle reçoit en échange; 
on y verra que notre mise est infiniment supérieure à la sienne ; 
je commence par I^s objets d'industrie. La politique piémontaise 
fut toujours de s'opposer à tout genre d'établissement qui aurait 
pu faire fleurii^ les aAs en Savoie; et par un raffinement de cruauté, 
elle comprimait l'industrie , étouffait l'émulation et tenait le peu- 
ple enchaîné dans la misère, par la crainte que sa prospérité ne 
tentât l'ambition d'un conquérant ; sûre de ne pouvoir le conser- 
ver en temps de guerre , elle se tenait toujours prête à le perdre. 
Ce pays,. condamné à i'anathème politique, payait au Piémont 
des droits d'entrée sur les objets commerciaux, et était contraint 
de vendre à la France des marchandises brutes qu'il n'avait pu 
manipuler; il en tirait en échange toutes ses marchandises ou- 
vrées, comme étoffes, linge, cuirs tannés et une foule d'objets con- 
sommables; et comme le commerce entraine journellement des 
contestations entre le vendeur et l'acheteur, au lieu d'être termi- 
nées avec cette rapidité qui n'arrête pas le cours des échanges, 
la disparité de gouvernement, la différence des lois , la multipli- 
cité des tribunaux, ocçasionaient des difficultés interminables 
qui, en harcelant lé consommateur , étaient funestes à la chose 
publique. 

L'unité de gouvernement et de lois va remédier à ces înconvé- 
niens ; sous le r^ime de la liberté , l'industrie va renaître dans un 
pays qui possède les eaux les plus favorables à la tannerie, aux 
papeteries, à 1% draperie. Un travail éclairé soignera les marais, 
fertilisera les campagnes , ranimera le commerce , sera suivi de 
l'abondance, et, sous l'égide de la France, cette contrée recevra 
de sa nouvelle manière d'être une impulsion morale qui bientôt 
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la rendra florissante. Les Savoisiens étaient les ilotes da Piémont; 
toutes les branches d'administration y confiées à des mains étraor 
gères, aggravaient leur joug ; ils étouffaient des plaintes que Von 
eût traitées comme des cris de rébellion. Dans leur réunion 11 la 
France» ils trouveront Tavaxitage d*étre régis par les dépositaires 
de leur confiance, leurs amis, leurs concitoyens. Trente mille 
Savoisiens se répandent annuellement en divers pays, mais par- 
tout en France. Là, par 1 économie la plus rigoureuse et les tra- 
vaux les plus péqibles, ils amassent les deniers nécessaires au 
paiement de leurs contributions. $ur l'impôt d'eàyiron trois 
millions et demi, deux millions passaient en Piémont pour n'en 
revenir jamais. L'extraction du numéraire é^ii encore augmen- 
tée par rémigration annuelle dès étudians qui allaient prendre 
leur^ grades à Turin, des militaires qui allaient y passer leur tenap^ 
de congés, des nobles qui allaient y ramper. Le Piémont pompai^ 
tout et desséchait tous les canaux de la prospérité publique. Cette 
source de biens sera tarie par l'effet de la réunion proposée. 

Jusqu'ici L'impôt territorial grevait, en Savoie , ces bons culti- 
vateurs qui sont les nourriciers de l'état. Les maisons de ville con- 
servant la franchise qu'elles avaient obtenue dans les siècles delà 
féodalité n'étaient point imposées; désormais la justice répartira 
les contributions, de manière que le citadin n'échappe pas à Tac- 
quittement des charges publiques. Ne dites pas que la part con- 
tributive de la Savoie sera plus, considérable que si elle fût restée 
isolée ; la suppression de la dîme et delà féodalité, l'accroissement 
de son industrie , de ses richesses , lui rendraient onéreuse une 
imposition plus forte; mais dans l'hypothèse de la non-réunion, 
elle succombera nécessairement sous la masse des impôts., On 
peut d'abord, porter en compte les droits d'iniportation auxquels 
lé voisinage de la France la soumettrait. Mais à quelles dépeiases 
énormes ne serait-elle pas réduite pour la conservation d'une li- 
berté qu'à la fin elle verrait encore lui échapper. 

Formant un état à part, la nécessité d'accroître sa force pu- 
blique, d'élever des forteresses, de payer tous les agensde son 
gouvernement, la condamnerait ou à quadrupler la masse de ses 
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impôts, on , ce qui est la même chose sous nue antre forme , à un 
emprunt énorme. Trouveraît-elle d'ailleurs les fonds de cet em- 
prunt ? Ainsi , commençant par un déficit , sa dissolution politique 
serait prochaine; car, niaîgfi'é ses efforts, bientôt elle serait en- 
gloutie par l'invasion de queîqù s despotes concertés qui aggra- 
veraient son joug /en raison de leur 'fureur et de leur orgueil 
humilia; et le souvenir de la liberté dont elle aurait goûté les 
prémices, ajouter^Mt pour elle au malheur de l'avoir perdue. Et 
dèsrlors la générosité commande de lui ouvrir notre sein. 

lye craignons pas qpe cet^e incorporation devienne une nou- 
velle pomme de discorde. Elle n'ajoute rien à la haine des op- 
presseurs contre la révolution française : elle ajoute aux moyens 
de puissance par lésquejfs nous romprons leur ligue. D^ailleurs le 
sort en est jeté; nous sommes lancés dans la carrière : tous tes 
gouvememens sont nos enneinis; tous les peuples soiit nos amis; 
nous serotis détruits , ou 9s serotit Hbres... Ils le seront; et la 
hache de la liberté, après avoir brisé les trônes , s'abaissera sur 
là tète de quiconque voudrait en^ rassembler les débris. (Nom- 
breu)^ appkMdiskemeitô. > 

Grégoire Kt un prc^et de dëerel sur {*ittdorporation de la Sa- 
voie. .. « * . 

Penières combat la réunion en se fondant sur les obstacles 
qu'une trop grande Alcrtsioiï^ population et de territoire op- 
pose à la forme d'un gouvernement. 

Dartigôytè se présente à b trîÈune pour répondre à Penières. 

A soi^ fermée, 
rmer la discussion, 
d'^ mtre. 

eurs inscrits pour, 
Wî peur parler contre. . 

(lisent avec plus de 
foi lifeste son vœu par 

un 

ievé. Un membre se 
ïè^ Bt. 
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< La Convention nationale déclare, au nom du ptuple français, 
la réunion de la ci-devant Savoie à la République française. > — 
( Des applaudissemens unanimes et prolongés se font entendre 
dans rassemblée et dans les tribunes. ) 

Buzot demande qu'il soit ajouté au décret que cette réunion ne 
pourra être regardée comme définitive et irrévocable qu après 
qu'elle aura éié ratifiée par le peuple français* 

Cet amendement est appuyé par Danton. 

Sur la proposition de Barrère, la Convention passe à Tordre 
du jour motivé sur ce qu'en vertu d'une déclaration antérieure, 
toutes lois constitutives de la République seront de droit soumises 
à là ratification du peuple , sauf leur exécution provisoire dans les 
cas d'urgence. 

La séance est levée à cinq heures. ] 

-^ Dans l'intervalle que nous venons de franchir pour attein- 
dre la conclusion de l'adresse des Savoisiens , il n'y eut rien d'im- 
portant à l'assemblée. Le âS, Rome fit décider la suppression 
de la place de directeur de l'Académie à Rome. Le mtème jour, 
Lalande vint rendre compte de Téiat actuel d^ $00: travail pour 
l'établissement d'un nouveau système de poids et mesures. 

ssANCB i»u 28 Novinu^npu 
Suite de la discussion sur la question du jugement de Louis XVL 

Lefort. Ami des hommes, j'ai toujours été Tennemi sentimen- 
tal des rois. Tite, Trajan , Marc-Aurèle , dont Thistoire a dit tant 
de bien , avaient une teinte bien prononcée de férocité d^état. La 
possession du pouvoir* absolu aurait corrompu la vertu même. 
L'homme-roi , sous l'aspect de la philosophie , n'est comme nous 
qu'un malheureux mortel, iqui n^a pu se soustraire que par l'em- 
pire des abus et de la force à l'impulsion des lois. Sous l'aspect 
de la loi , mon respect pour elle frappe mes sens en faveur de 
Louis. Il est donc des lois qui protègent la tyrannie ? Peuple 
français, vous avez dit au dernier de vos monarques, par Forgane 
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de vos représentans : c Tu peux ûnpunétoent te mettre à la tête 
d'aune armée étrangère pour nous combattre, il ne t'en coûtera 
que la déchéance. » Loi barbare! loi absurde ! mais eUe existe. 
Je vous somme de votre parole et de vps serniens. Loin de nous 
ces distinctions soplîistiques que le génie, mis à la gêne, a en- 
fantées pour séparer ITiomme-roi de Thomme privé. Ce serait 
vouloir séparer ce qui est indivisible ; loin de, noua ces moyens 
astucieux qui consistent , par exemple , à tirer parti de Tabolition 
de la royauté, pour appliquer au prévenu les peines du citoyen, 
tlômme si les délits n'avaient pas été commis dans l'époque de là 
qualité auguste qu'il a perdue ; loin de nous toutes ces subtilités 
cfë droit peur soutenir que rinviolabiUté, prononcée par rassem-» 
Mée constituante , ne portait point sur le genre, de crimes dont le 
monarque s'est rendu coupable , comme si ceux dont on prétend 
l*iaccuscr étaWnt plus graves que la possibilité de se mettre à la 
tète (Tune armée ennemie pour nous égorger. Elle a prononcé la 
peiné de là déchéance , et vous ne pouvez pas en appesantir la ri- 
gueur , sans vous couvrir d'opprobre aux yeux de l'univers. N'a- 
Vez-vous pas consacré dernièrement le principe, que là où la loi 
ne s'était pas expliquée nettement, vous ne pouviez Tinterpréter, 
dût le crime rester impuni? sortir des règles contre le dernier de 
vos rois , c^est une injustrcë dont vous ne vous rendrez pas cou- 
pables. 

Jetez un coup d'œil sur rhistoiré. La mort de Charles P'fut 
la principale pause de la restauration de la royauté chez un peu- 
ple trop éclaire pour aimer les rois. Le supplice du père plaida 
là cause du fils ; le peuple quelquefois se livre à des mouvemens 
de sensibilité contraires à ses intérêts , et dont on ne peut calculer 
Texplosiott et le délire. A la révolution de Jacques II, qui avait 
aussi un fils , on prit d'autres mesures ; on facilita son évasion , et 
son fils fit de vains efforts pour recouvrer son trône. 

Donnez à la terre un grand exemple de vertu, de magnanir 
mité; faites venir Louis Gapet dans cette auguste assemblée, qu'il 
comparaisse à la barre et dites-lui : f Tu nés plus roi , telle est 
la vol(Hité du peuple ; nous écarterons de ta vue l'image de tes 
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forfaits ; nous y sommes sensibles (quelques murmures) ; nous 
étions tes enfans..'. (Il s'etéve des édàts de rire et un murmore 
général.) . , » . > . 

Le président réclame la liberté des bi[)inioosr 

iV..!.. Je demande qu'il soit permis a Topinant de comparer 
Louis Capet à ^î^t"»""^ 

L'orateur ce m 

égorger ! tu m >ns 

pluS; nous te nd 

que celui de n m 

, ■ ' '}■ 

se serait pas Içh 

mains pour iu{ de 

te punir. 

^ Quoi , citoyens ! vous n^ pouvez yÔus faire qu'une image ^• 
frayante d*un homme-roi viva^itsans danger parjpi vous ^ en ob; 
servant les règles de Tégalité ! Le peuple français n'e^jl; d()nc)>f^ 
aussi grand qu'un simple roi d'Angleterre , qui mit son rival à sa 
cuisine, après l'avoir vaincu? Ce n'était, qu'un aventurier ,j'ei| 
conviens: mais la Sémiramis du Nord en agit-elle ainsi à l'égard 
de Pugarchef ? Ce fut Cromwell qui fit le pro6ès à son roi, et non 
le peuple anglais. Mais Louis Capet, qu'est-ïl autre chose, lui 
et toute sa race, qu'un aventurier, à l'égard des droits sacrés et 
imprescriptibles du peuple? où trouverait-il des amis? À l'ar- 
mée ; il y serait massacré. Dans l'intérieur : ses amis sont des 
hommes vils, lâches ou faibles, et condamnés depuis long;-temps 
au silence. Un vrai républicain n'est ni cruel ni féroce; il est 
ferme comme Caton; son ame haute et fiëre chasse les rois et ne 
s'abaisse point à fatiguer son esprit de la controverse des lois et 
de la poUtique pour les punir. Un préopinant a taxé de faiblesse 
ceux qui se refusaient a l'opinion de juger le ci-devant roi ; et 
moi , je dis que la faiblesse existe là particulièrement où se trouve 
la crainte d'un fantôme vivant qu'on veut dissiper. 

L'assemblée constituante avait accordé à Capei 50 millions de 
liste civile , sans s'embarrasser de l'emploi qu'il en ferait ; elle lui 
avait accordé le veto sûspeiisif , dont il a fait pubCquèinent uii 
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mauvais usage ; elle lui avait accordé le choix de ses ministres» 
qui, appelés par Antoinette, notre ennemie mortelle, soute- 
naient là faibteisse de notre infortuné mOnàrqué coiitre ses ser- 
inens et ^on peuple. Donne-t*on du pois9n â celiii qui a intérêt de 
s'en servir? bbîine-t-ôti une torche à celui qui à intérêt d'incen- 
dier? C'est cëpënaaiit ce qu'à iFait l'assemblée constituante. Mé- 
naçez^son honneur , en écartant l'acte d'accusation ; c'est elle qui 
y(^ùs à tires dû neânt ; maigre tous tes obstacles qu'elle a eu à 
essuyer ; c'est èlié qui vous a t>réparé les voies, qui vous a montré 
la lumièrt^^, ^ ^ ^ çQoins^ commencé à briser vos fers. 

Et d'ailleurs, quel est le genre des délits du ci-devant roi? 
ilonvénëz que là pliiràliié des débiles mortels, à la place de Louis 
Èisipet, aurait été tentée de se servir dés armés que rassemi)lée 
constituante avait indiscrètement mises dans ses mains. C'était 
Tarbré dé vîé bu de mort qu'on confiait à un mortel. Autrichiens, 
Prussiens, hste civile, veto, choix des ministres, femme, pa- 
rèns, courtisans et esclaves décorés , titrés , pour la plupart de 
là classe fà plus vile et la plus lâche : voila les bourreaux de Capet. 

Qu'on ne dise pas que le monarque a protesté contre la consti- 
tution qu'il avait sanctionnée. Tout ce qui se fait secrètement est 
nul en principe ; et ce n'est pas là une raison de décider. 

Un des préopihans, de l'assemblée constituante, vous a dit 
que là question de llnviplabilité avait été très-débattue ; qu'il avait 
même employé eh vain toute l'éloquence qu'on lui connaît pour 
démontrer combien elle était contraire aux droits de l'honime; il 
à accusé ilh grand nonibrë de ses conJFrères de perversité, ce qui 
^tait vrai; mais que conclure de cette tirade , sinon que l'inviola- 
bifité a été prononcée dans le sens que je l'entends? Sinon ras- 
semblée constituante eût rendu un décret foit sage, et on aurait 
tort d'en insulter les membres. Je sais qu'il est des lois plus sa - 
crées que la Constitution, salus populi supremallex est. Vous 
pourriez à ce titre jiiger Louis Capet ; c'est un devoir même, si 
la sécurité de 25 millions d'hommes l'exige. Mais un peuple qui a 
èa brayer et combattre avec iBourage des ennemis puissans, ne 
doit t>oûit trembler devant l'existence d'un mortel sans talens et 
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sans courage, et qui ne peut pas nous donner {dos d'emieimë 
qu il n a cherché à nous en susciter; et je ne crois pas que sa tête 
nous réponde des intrigues et des excès de toute sa racé. 

Je demande qu'il soit passé à Tordre du jour sur le projet de 
décret de votre comité de législation, ou qu'il soit envoyé à toutes 
les assemblées primaire3 de la République, pour que vous con- 
naissiez le vœu du peuple entier. 

Serre prononce une opinion pour le jugement de .Louis XYI. 

On feit lecture d'une lettre du général Dumourîer; en voici 

l'extrait : 

De Saiu-Tron» le 25 norembi'e. 

Je dénonce un crime contre la loyauté française ; je demande 
qu'il soit réparé et puni. Ce crime e$t contenu dans une lettre 
que je joins à la mienne. Quand j'arrivai à Brui^elies , la caisse de 
l'armée ne contenait pas plus de 10,000 livres. La compagnie 
Masson et d'Espagnac m'a fait des avances dont |*avais grandi 
besoin; et Ton fait mettre en état d^arrestation ceux qui ont été 
si utiles ! On me peint comme entouré de fripons et d'intrigans; 
on déshonore, sans les entendre, des hommes qui ont sauvé 
l'armée. 

J'ai lu dans le journal la discussion qui s'est élevée à l'occasion 
d'une lettre, dans laquelle je demandais à être chargé seul, de 
l'approvisionnement de l'armée ; oui , j'ai fait cette demande, et 
je la fais encore : que Gambon, qui a l'air de s'effrayer de l'in- 
ftuence d'un général victorieux , me réponde. 

I>ans ma campagne contre les Prussieiis , je n'avais pas fait 
cette demande ; c'est qu'alors il existait une régie ; je trouvais ù 
la suite de l'armée lout ce qui était nécessaire aux soldats. Dans 
la Belgique, nous. nous sommes trouvés sans magasins, sans 
payeurs, sans hôpitaux. Rappelez-vous ce mémoire que je lus à 
rassemblée nationale, lorsque j'acceptai le ministère de la 
guerre. 

Ce mémoire fiit tràs-mal accueilli , parce que je présentais des 
faits qui n'étaient pas agréables; je reconnais aujourd'hui com- 
bien peu je m'étais trompé ; nous accablons nos amis de réquisi- 
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tioDS ; nous vivons au jour le jour ; et si le courage des Français 
D*était au-dessus de tout, la campagne serait terminée depuis 
long-temps. 

Pe^oz dans votre sagesse tes motifs de la demande que j*ai 
faite au miuistre de la guerre , et que je réitère aujourd'hui ; ce 
n'est qu*àce prix que je conserverai un plan de campagne conçu 
depuis long-temps. Ce n'est pas contre Despagnac , c'est c9Dtie 
moi qu'il faut instruire un procès , si c'est un crime que d'avoir 
passé des marchés» fait des emprunts nécessaires à la subsistance 
de l'armée. ^i^né , Ddmodrier. 

A la lettre du général en est jointe une du fournisseur Masson ; 
il annonce à Dumourier que la trésorerie nationale ayant refusé 
d*acquiuer » et renvoyé à protêt une lettre de change qu'il avait 
tirée suf elle , aucune avance en espèces ne peut être faite à 
l'armée. 

L'assemblée renvoie ces deux lettres aux comités de la guerre 
et des finances.] 

SÉANCÇ hV 29 NOVËHBRfi. 

[Lacroix. Je me présente à la tribune pour rendre compte des 
raisons qui m'ont engagé à revenir à moa poste avant l'expiration 
de mon congé, l'en avais obtenu un pour quinze jours, le 25 oc» 
tobre dernier. Je n'en fis pas usage aussitôt , parce que la (ran- 
quillité publique paraissait menacée; et que s'il y avait des dan- 
gers à courir, je voulais les paitager avec mes collègues^ Enfin 
je partis pour Anet, où j'ai ma résidence, il y a eu samedi huit 
jours. Pendant mon absence, le ministre de rintérieur a déposé 
à la Convention des pièces trouvées aux Tuileries. Dans l'inter- 
valle, a été arrêté un particulier du même nom que moi, et .qui 
a été comn^issaire du pouvoir exécutif. Mes ennemis, et j'en ai 
beaucoup, car j'ai fait lout ce qu'il faut pour en avoir, mes» en- 
nemis ont répandu que j'étais un traître, que j'étais comproniis 
dans les papiers trouvés aux Tuileries, qti'on^ avait décerné un 
mandat d arrêt contre moi, que j'avais pris la fuite. Le dessein 
des soçlérats,était de faire 44jsist^ mes propriétés et ton^^ ma 
i.xjià ■ ' • ■ " ' ^26 ' 
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tête. Polir ïhés ï)rOt)riëtés ; je k^ ledr abaniloôtté ; nia tété , je h 
leur apporte : là ^'ôllà , je la présente à mes dëtr^çteurs. Sfe pré- 
sence déconcertera leurs projets, car ils sont lâches ^ ib tèùath 
tant les hommes de ëourage,^ ils savent que j'en ai. Mes coUè- 
éiies , le Jour de la vdHtë approche. Le peuple connaîtra ceux qui 
ie servent et ceux qaî le trompent. Je demande que là commission 
fasse au plus tôt son rapport sur des pièces, afin qile le sbupçoii 
lîe pèse pas plus long-temps sûr la tête de nos collègues estima- 
bléâ. Les Cfàtoifinies se répàùdènt dans les départemens» et la 
conÈûndé t è^t facilement altérée. ( On applaudit. ) 

Lï)rgqûé le rapport sera ftilt , et cette affaire termhiée , je de- 
manderai à la Conventloii là permission de retourner dans mon 
tflbge jouir du reste An congé que j'ai obtenu. 

Èi-éâti. Lorsque Roland ai déposé ces papiers , il a dit ^ue des 
députés des deux premières assemblées y étaient compromis^ Je 
ne suspecte point ses intentions , je répondrais même de leur pu- 
reté. Mais il a commis au moins une grande imprudence; B dé- 
s vait déclarer s'il existait dans la Convention de ces membres 
compromis. J'appuie la demande de Lacroix. 

freîthard. Lacroix n'est pas le seul que le bruit public ait dé- 
lidflcé* Avant-hier au soir, on répandait dans les places, dans 
llé^ sections, dans les cafés, qu'on venait d'arrêter plusieurs 
députés , au nombre desquels on plaçait Camus : on m'a foit 
âusd Cet faonneaf. Tout ce!a prouve qu'il y a des scélérats qui 
' diefcbeni à détruire la confiance , et des êtres faibles qui se lais- 
setit séduire. Les premiers méritent du niépris; les autres exci- 
i^t la pitié- Mais la motion de Lacroix , notre collègue , vous a 
prouvé la nécessité de fiier votre attention sur les motifs qui ont 
lait* arrêter ce certaiu Lacroix , accusé d'avoir délivre de fai(x 
certificats de résidence. Une grande partie delà fortune publique 
e^t attachée à cette affoire. Je demande que, sous vingt-quatre 
heures , fe comité de sffreté générale fasse son mpport sur tes 
faUk cenificiHS de résidence et sur Farrestationf de Lacroix. 
''Cttfe proposition est décrétée. 
' ^tmi.^ ne finrt pas perdre dé vue que lorsquéées mâlTéS- 
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ians disent : on a arrêté un homme » ils veulent , le preàuer jour, 
lui ôter la confiance; le lendemain, le rendre suspect, enfin, l^ 
faire croire coupable, le faire arrêter et élargir } or,Qnsai(ce 
(}ue ces hommes enteqdent par là. Gela ne me fai|; point peur, 
je sais que je doi^ mourir un' jour, je serais trop heureux de 
mourir pour la patr je. ( On applaudit. ) 

Lacroix. San^ doute il est doux de mourir pour sauver la pa- 
trie , mais li ne îFaut pas mourir pour des scélérats. 

tdnjui^mts. Si la commission ne peut faire son rapport tout de 

suite, eiie peut au moins répondre négativement. Je deoiande 

que , séance tenante, la commission dise s'il y a des dépistés de 

la Convention inculpés dans les pièces trouvées aux Tuilerie^. , 

Cette proposition'est adoptée. 

Ruhl. yous avez chargé votre commission extraordinaire des 
douze de vous déclarer, séance tenante, s'il y a des membres d^ 
la Convention compromis dans les papiers trouvés en dernier lieq 
au château des Tuileries. Ses rechercBes p'élant pas terminées, 
elle pense qu'il résulterait de Texécution actuelle de ce décret 
rincoûvénient de donner aux conspirateurs le moyen de s'échap- 
per avant qu'il y ait de preuves assez certaines acquises contré 
eux pour les faire arrêter, et celui de compromettre des citoyen^ 
innocens qui peuvent être dans ces papiers , sans qu'il y ait ce-, 
pendant aucun fondement d*inculpation contre eux. Elle ma 
charge en conséquence de vous demander un délai pour mûrir 
ses recherches. 
L'assemblée accorde un sursis de trois jours. ] 
Sur le rapport'de Garan de Coulon , la Convention supprin^ç 
le tribunal du i7 août. 



QUESTION DÈS SUBSISTANCES. 

Cette question que nous avons vu apparaître d'une manière w 
46idènte au milieu des. affaires qui ooespaient 4a CoaveniioiivJHe- 
'^rîÉtv 4smU éoufé éa mois , de jwr en jMr phis pr e gi > Mii>»ifll 
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politique, et se trouva bieniôtlîëe en quelque sorte au procès du 
roi. La dernière séance du mois de novembre en offrira tout à 
Ibeure la preuve : on la verra mélce aux accusations d'anarchie 
et dlntrigue que les Girondins et les Jacobins n'avaient cessé de 
s'adresser; elle deviendra un motif de plus pour bâter le jufj^e- 
ment de Louis XVI. Mais avant de rendre compte de cette séance, 
il est nécessaire de jeter un coup d'œil sur les diverses opinions 
émises à la tribune les jours précédens, et sur les sollicitations 
puissantes que la Convention eut à subir des événemens que la 
crainte de la disette provoqua dans un grand nombre de dépar- 
tiemens et à Paris. 

Le 2 novembre, la Convention fut instruite que la municipa* 
lité de Tout s s'était entendue avec celle d*Crléans pour s'assurer 
réciproquement la proteciion de leurs transports de grains. 

Le 16» Féraud vint faire obs<irver que la hausse dans le prix 
dés gi^ins provenait de la perte du papier-monnaie ; mais qu'aussi 
les salaires était augmentés en proportion. Il proposait en consé- 
quence de laisser la liberté la plus entière dans le commerce des 
grains, et de punir de mort tout liomme qui, par ses insûgalioiu 
ou autrement, aurait cherAé à détruire cette liberté. — Dans la 
môme sésxnce ^Beffroy vint soutenir une doctrine contraire. Le 
blé est une denrée de première nécessité , disait-il , il n'est pas 
une propriété purement particulière; la société a sur elle droit 
de surveillance, le cultivateur ne peut pas être laissé libre d'en 
user et d'en abuser selon ;son caprice ou ses intérêts, libre 
delà détruire ou de l'accaparer. En conséquence, Beffroy pro- 
posait des mesures pour en régler le commerce. La principale 
était d'établir un marché par canton , et de ne permettre d'ache- 
ter ou de vendre que sur ces marchés. — Boyer-Fronfrède prît 
ensuite la parole : il proposa d'établir une prime de quarante sous 
par boisseau de blé importé. — Un autre député , Leroy ^ parla 
encore; il proposa des mesures coërcitives analogiles à celles déjà 
émise» par Befifroy. 

Une dépuiaiiondes électeurs du département de Seine-«M>ise 
. un m^Biûire sur les su^tanoes. Jl amie pomr objet la 
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demande d'une loi contre le moncpole, qui oblige&t chaque pro« 
priéialre d'apporler dans les marchés une quantité de grains pro- 
portionnée à sa recolle. Les {^raitis eussent clé taxés par la mu- 
nicipalité de son doniicile. 11 avail encore pour objet d'établir des 
formalités pour le transport des subMstai^ces de département à 
déparlement, et de fixer le maximum du prix des grains et 
farines. 

Ce mémoire fut renvoyé aux comités d'agriculture et dé com- 
merce. 

Le i9, Roland traita la question dans une lettre qu'il adressa 
à la Convention. Voici cette lettre : 

Paris, le 1 8 aoYembre 4792 , l'an l*" de la République. 

Vn citoyen au prèsîdenl de la Conveniion nationale. « Je me 
dépouille du titre de ministre, parce qu il sert à faire mettre des 
entraves à la Iberté de l'homme, à qui il est donné, parce Je 
crois utile a la chose publique d'user en ce moment de tout le 
droit dtî citoyen et de Thomme libre pour attaquer des préjugés 
dont les effets seraient funestes ù la France. 

» Le comité d'agriculture et de commerce a présenté un pro- 
jet de décret , que me fait croire très-nuisible quelque expé- 
rience en administration. Des voyages en Europe, pour étud'ier 
le génie des nations, leurs relations commerciales, et ttès-par- 
ticulièrement la naissance et le progrès de cet esprit qui veut et 
doit faire, des intérêts privés, les ëlémens dp l'intérêt public; 
tout, et l'histoire d'Angleterre et la nôtre propre, et les grandes 
vues de Turgot, et les erreurs désastreuses de N^cker, tout 
prouve que le gouvernement ne s'est jamais mêlé d'aucun com- 
merce, d'aucune fabrique, d'aucune entreprise qu'il ne fait foit 
avec des frais énormes en concurrence avec des particuliers, et 
toujours au préjudice de tous ; que toutes les fois riu'il |i voulu 
8*entremêler dans les affaires des particuliers, foire des régie- 
mens sur la forme, sur le mode de disposer des propriétés, de 
les modifier à son gré, il a mis des entraves à l'industrie, fait 
enchérir h main-d'œuvre et les objets qui en sont résultés. 
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i L'objet des sahsistances est dans c^ cas, plus particulièrement 
qu^aucUn ai|tre, parce qu'il est de premi(ère nécessité qu'il oc- 
cupe un grand nombre d'individus , et qu'il n'en est pas un sem 
qui n'y soit intéressé. Les entravés annoncent , appellent, pré- 
parent ^ accroissent, propagent la défiance, et la confiance eçt 
té seul inoyen de faire marcher une administration dans un pays 
libre. 

> Lfi force, quelque moyen coërcitif qu'on imagine, ne salirait 
être employée que dans les momens de crise, dans les convul- 
sion^, dans les mouvemens violens et irréfléchis; niais dans une 
suite de travaux , dans une continuité d'opérations , l'emploi de 
la force nécessite la continuité de son usage, elle en établit le 
besoin , eltg lef multiplie et l'aggrave sans cesse, de manière que 
bJeptôt i\ faudrait armer la n^oiiié de la nation contre l'autre; 
, \él fiera toujqurs Teffet dea décrets qui auront pour byt de çoa- 
jr^ndre ce que la justice et la raison veulent et doivent laisser 
libr^i. Or, toute déclaration e^ugée , en fait de subsistance spf 
çi^ement, sera fausse et nécessitera la violence. Tout ordre (je 
porter çà ou là, en telle ou telle quantité; de vendre eq tpl 
lifHi > et non en tel autre , à telle heure aux uns , à telle heure aux 
autres ; tout ce qui établira la gêne , tendra à l'arbitraire et de- 
yîçndra vexatoire. Le propriétaire s'inquiète d'abord , se dégoûje 
jçnsMÎta; il finît par s'indigner. Le peuple alors peut s'irriter et 
s^ soulever. La source dçs prospérités serait tarie, et la Frappe 
4^vîjendrait la croie d'agitations longues et cruelles. C'est une 
arqie terrible dont les m«dveillans ne tardent pas de s'emparer» 
/q^^'uD décret qui porte ^vec soi la contrainte, et laisse à la yîo- 
„\^ç^\e soin de le diriger. Déjà celui du 16 septembre denwer, 
ç|ur ofdonpe le recensement des graips et autorise l^emploj ^e 
: Ja Iprei^.pour son ej^çution, répand l'alarqae et favorise J^ 
^g)i^u|e^ Encore uije entrave, encore une provocation de l'^u- 
toeité pour Ig soutenir ; je ne connais , je hq conçois plus de pw^ 
sanoe humaine capable d'arrêter les désordres. 

f On ne se représente pas assez qu'en administration» en lé- 
gislation, comme m mécanique » la multiplicité des rouage^ gte^ 
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le; ippiiyçipeiii^, V^l^d^ m idiflwaue Teffet, faute d!^^ plajj rai- 
sonné fondé sur ri^istoire <}es faits, sur le résultat des combinai- 
sons» sur la somn^e des ipoyeQ^ morfiuic et physiques, un code 
se trouve chargé €|*ariicles dont les uns ^opt destinés à reciifier 
Ijps auU*es. Il s'^suit une complication susceptible de commun-* 
tair^, et Texécutipu deyj^ut ^alemept difficile ^t hasardeq^ç. 
Les inconvéniens de cette nature sont infinimeul* graves dapf^ Jlg 
législation des subsistances > <mi dç^i^ut alpri^ uq ^rsepal d'arnies 
ijoeurtrières , que saisissent tous les parais. 

» Président de la représentation d*un |;ra^d peuple, mputr^ 
€|iie le grand art est de faire peu, et que le gouv^rmeo^ent, 
co(Um^ l!édu<^tion, consiste principalement à prévenir et ^l i^m- 
pédier le mal d'une jm^nière négative , pour laisser aux faculté 
tout leur dévçloppemeut, ci^r c'est de cette liberté que dépeu? 
dei^t tous les genres de prospérité. La seule cbo^e peut-être que 
l'assemblée puisse se permettre sur le$ subsistances , cf^t de 
prQUoncer qu'elle ne doit rien faire, qu'elle supprima toute e^ 
trave, qu'elle déclare la liberté la plus eptière sji^ (a circulation 
des denrées; qu'elle ne détermine point d'action , mais qu'elle en 
déploie une grande contre quiconque attenterait à c0te^ liberté* 
La gloire et la sûreté de la Convention me paraisseqt att^tcbés ^ 
9fi% ^le de juaif» Qt de raison ; parce q^i'il me semble qpe )a pais 
61 le bonheur de la nation en dépendent. 

» J'abonde en motifs : le temps et l'espace sont tiop courts^ 
mais je joins icrdes observations que j'ai cru devoir adresser à 
la Commune de Paris avec la {Nrodamation du pouvoir exécutif i 
elles cimcourront à développer mes idées ; elles m'ont paru mé- 
rita assez d'attention pour être étonné que le comité charge 
d'un décret auquel sont intéressées les'deslînées de laFi^anee, 
se soît éloigna de m'entendre sur une partie d'iiâmiaistratian» 
dans laquelle il importe autant de recueiUîr les vues, de peser 
les raisons, pour se garantir de l'errear, ^ n'être pas aipo64 à 
des méprises. 

» Je soumets à la sag^se de l'assemblée mes refM^entatiotif 
sur le sujet de mes plus importâmes seUiciiudea; je les lui dois 



Digitized by 



Google 



408 CONTEimON NATIOlfAtB. 

comme citoyen, et c'est à ce titre que je lui en fais hommage. 

» Signé Roland. > 

Fabré. Le ministre de l'intérieur a tort de vous dîré qu'il n'a 
pu se foire entendre aux comités /lors de la rédaction du projet 
de loi sur les subsistances; car j'atteste qu'au contraire vos co- 
mités Vont invité à venir leur présenter ses idées, et qu'il a re- 
fusé de s'y rendre. 
' L'assemblée ordonna l'impression de la lettre de Roland. 

Le M 9 une dépuiation de la majorité dés sections se présenta 
au conseil pour lui demander le rétablissement de la taxe sur les 
bois et denrées de première nécessité. La loi du 30 août i791 , 
s'opf osant à ce qu'on pût accueillir cette deihande» le conseil 
nomma des commissaires chargés de vérifier les pouvoirs des 
commissaires de sections, et, s'ils étaient reconnus par la ma* 
jorité, ils devaient s'adjoindre à eux pour présenter à la Conven- 
tion nationale une pétition tendante à obtenir un décret qui au- 
torisât les municipalités de la République à fixer le prix des co- 
mestibles et ccmbustiLles. 

Déjà , le département et la Comihune avaient pris des mesures 
pour le remboursement des billets de la maison de secours. Le 
i6 , elle avait consacrié 200,000 liv. à cette opération ; c'étaient 
900,000 liv. distribuées aux pauvres; car ce s billets, destinés à 
faciliter l'échange pour les petites sopimes, étaient restés entre 
leurs mains. 

Il y avait d'ailleurs en ce moment quelques mouvemens à la 
Halle ; ils étaient , il est vrai , produits seulement par des querelles 
entre les marchands de farine et les boulangers. Ceux-ci vou- 
laient être autorisés à acheter directement le blé chez les fermiers. 

Soit ces mouvemens , soit les démarches des commissaire des 
sections et de la Commune, soit les petits rassemblemeûs que 
causèrent les paiemens des billets de la caisse de secours (car il 
fout savoir qu'avec 200,000 francs on pouvait en rembourser 
quelques centaines de mille), soit toutes ces choses réunif^s, soit 
quelque vue secrète, déterminèrent Roland à ^rire à la Conven- 
lîon , la lettre suivante qui fut lue à la séance du 28. 
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Seconde lettre du ministre de rthtérieur. — Paris , le 27 novembre. 

le viens répéter à la Convention de tristes vérités. Je ie dois à 
sa sûreté, au salut public. La circulation des grains a éprouvé 
depuis long temps les plus grands obstaTcles. Il n'est presque plus 
aucun citoyen qui puisse ou qui ose aujourd'hui se livrer à ce 
commerce. S*il fait transporter des grains , on l'accuse d'acca- 
parer; Des attroupemens se forment dans plusieurs départemens, 
se portent aux marchés , taxent les grains , les enlèvent môme 
sans les payer. 

La ville de Chartres vient de repousser* trois mille hommes ar- 
més 9 qui s'étaient présentés à ses portes pour y taxer les grains. 
Au Mans, les lois et les autorités constituées ont été menacées et 
avilies avec une audace et une violence qui ne connaissent plus 
de frein. Lés administrations ont signé, sous le couteau , un ar< 
rété qui porte: que la taxe sera étériiellement , pour le pain 
mollet y à 2 s. 3 den. la livre, et pour le froment, à 43 sous le 
boisseau. J*ai reçu avis qu'un semblable attroupement s'était 
porté à la Ferté-Bernard, à Bottert, à Saint-Calais et autres 
lieux , et qu'il devait revenir le 24. A Lyon, des agitateurs ont 
excité les mêmes désordres, et on ne peut plus douter qu'il 
n'existe un foyer des troubles d'où Ton cherche à les propager 
dans toute la République. Ce foyer, citoyen président, existe à 
Paris. {Plusieurs voix: Au Temple ! ) 

C'est de Paris que sobt sortis ces envoyés qui sont allés à Mar- 
seille, à Perpignan, et dans beaucoup d'autres villes, pour y 
porter Vanarchie et la guerre civile. Les bruits les plus foux, les 
plus désastreux ont été répandus par eux. Ils sont repoussés par 
les villes patriotes ; mais iUfont des progrès effrayans dans celles 
où l'aristocratie et la haine de la liberté s'étaient le plus forte- 
ment prononcées. S'il était nécessaire de prouver la correspon- 
dance et la réunion de ces agitateurs avec l'aristocratie et les en- 
neniis les plus acharnés de la révolution , ce seul fait dispenserait 
de toute autre démonstration. Dans tes villes où le patriotisme a 
eu les plus sincères et les plus nombreux adorateur , les factieux 
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qui sont venus y prêcher la révolte, ont bientôt été arrêtés et 
punis ; celles au contraire qui ont toujours été infectées d arîsto* 
craiie, comme Rouen, Lyon, sont celles où le poison , répandu 
par ces agitateurs , a causé plus de désordres. Le bien mémç sert 
d aliment à la calomnie. On a répandu au Havre que les grain^ 
que j'avais commissionnés en Angleterre étaient gâtés, et ^^ 
une vérification qu'on fut obligé de faire , cette calooinie ^At piror 
duit tout son effet. Ces moyens, et beaucoup d'autres, sont mis ea 
usage pour corrompre et égarer le peuple. Qn n^'a assnré que 
pour l'appitoyer sur le sort du roi , les riches distribuent en soi^ 
nom, à la classe indigente» de l'argent, du p^^in, des y^tepieus ; 
j'en ai écrit à la municipalité de Paris. 

D'autres dangers menacent encore cette yiH^ ; §es aj^]^royisiqn« 
nemens souffrent la plus grande difficulté. Le transport 4e^ 
grains et des farines qui lui sont destinés ^t, entravé de toute 
part ; à Lissy , à la Ferté^Milon , à la Ferté-sou§-Joï«arre , on ar- 
rête tous les convois. Je viens d'écrîça aux municipalités iece^ 
lieux pour les rappeler à la loi ; piais, malgré toq^ qnes efforts^, je 
ne puis répondre que les gri^n^ ^ue je fais venir du Havre ^nv 
Paris ne serout pas interceptés. Cette \iUe serait alors livrée à Is^ 
famine et. à Tanarchie. . . 

)1 est un autre abus que je iw déa^opqer ^ 1^ Çonventipp. })e-: 
puis que la municipalité de Pari^ fai^ vendra, ^ux balleStl^ farin^ 
au-dessous du prix qu'elle a dans lei environs^ q^ yi^jiji^ de^ dir 
stricta vois'ms pour s'y approvisionner ; 1q çonapaçrçe cesçe de les 
dlimenter de son côté , parce qu'il ne peut vendre au o^me prii^:» 
Or il est facile de concevoir que la consojmmatioi) s^ugçienti^af 
m même temps que la quantité des denrées 4in)i9ue^,.pQHS,Rp* 
prêchons, si l'on n'y apporte remède, di* moipent 9ii,J% 4î^tte 
^era inévitable. Le moyen de prévenir ce désastre,. c'est d^^en^ 
été les farines munidpates au taux du. c^nierce; .1^ oiqiûciT 
palîté de Paris a enfin senti cette vérité, ellp a CQUCH/jne ee^ét^ 
contre nature ne pouvait durer, que le sacrifice de4%0|9Q£nHic$ 
par jour qu'il entraîne pourrait finir par devenir fuB^t^ au pett? 
pie en i^veur duquel ou l'a fait. Le corps municipal a pris na av*- 
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rété f» aaafêmf^o^ ' »•»»<'» «»««*''•» **" **'"**^ ^ subsistance 
4H»I troa«5 le «foyea d'tSfeïW a«è «pposition» dans le conseil gé- 
»éçaliae:to.Go|ffliHme. 0i.l**«flCU8e d'êu>e les auteurs de ces 
désordres ; je dénonce leur systèlme , comme n'étant imaginé que 
fwrm^ ^ P««PV»« « «»»»* sHbvemif de tout ordre, et je 
déclare qu'il es» to|Jûasajlé d'approifeionner Paris« «omme ton. 
les te»*««»r«6 grand» Yaresr*» J» fiépuWique, si la Convpntlg» 
I!»yQWte :B*,fWçl»l«P»» i'-ï*» J«! «»9'»«rce des grains est per. 
ipis à toHI dtoyen. «t que la cipeubtiopfln.dpU être d'une liberté 
switf r<»iri««ioii î a» <|weeuK qui porteront la moindre atteinte h 
te Mbei^rd» cmmm «I de la circulation. des graips seront f«|- 
p«|és p«!tuFb»6eiir*4tt'Mpo8 |3«blic^ poursuivi? comme tels, 
^m pmffm les umpkjpottérde i"épo»dre des suites de leoiss 
négligenoes; 3o jpie la Qogirtuftt d« Paris ruinerait le peupte «t 
i:^p«}er»i<ilâ ftiWW^6i*lte Pouvait hkt prévaloir Ips C9W- 
dérations pusiUawwe* <!»'««•* «»Hée»^ . et qu'elle aeta ten^e 
,i(ésftrjBaisde;\«eB4Pft|<»d»rtF^».ai>prix_^^ 
• |>. 5. l^)HIij^^^8içu5»i!at}t^V»W WSosce un soulèvement dans 
. !?sMçi#, V<i v^9t% W.d^oçjie^ verbalement qu'il y av;jU «u 
^»içc lepr<)^delir«ple <??iww» 4>k«fP»e. J^ ne puis dire jHsq^•à 

, q)^ poipt ç^,bri^«9^t ÉM^-î «^ " *^ *•*>" *P® *® ^^*^^" 
^^r les WBjW p«M}F.«^ «ipréçi» lies causes, etqne le pnWic 
en ^t «»eï^ P«F <1»'H a«> »i#»*»^ «• f *'^^ ?«"'*''^ '** agita^çmrs. 

- (3w«<».^?d^BWW^q»e»«»iwslw de l'intérieur pous 4é- 

Î-Mrrea». Ji^mpada qw'il s«i«m« de nommer les agiiat««rs 

dontU parle. . .-. ; ; ' 

. . Jlw»««rt»:Jepr4»«B8,laC<»BWrtonqnel<îcomkéd«sÛre4» jé- 

.lHirs^.*M««»&d»WW»ks«wtwrte.à«inqwpite eommissaines 
. d€»,diïfér«n«^«^(^«wd»B«ri»« «t q<* n'a jamais été qBestwn 
«d'iinso«I^w»««t,«r<ruft'prijet'deftiire tirer le canon d'a- 
terme. Iu«s recherche» penon^es^u comité et les rapports 
q^ laiflWt iiàs fut les gens qa'il emfdoie démentent également 
eot.bi!iiite> . 
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Turreau. Le canoki d'abrme • • . C*est Ui leKre de Rolatid. 

Merlin. Le général Santerre est à la barre , il peat nous don- 
ner dea: rensei{>[nemen8 sur ki lettre du minfetre ; je demande qa il 
soit entendu. : - . 

Santerre. Me trouvant à la Convention , f|tti esjt mon poste liar 
bîlue! , f ai entendu lire la lettre. du taioistre Roland ; je crois de- 
voir décîarer que Paris est dans la pitis parfiiite tranquillité. (Il 
s^ëlève des af>pluudissemettf datls une partie de rassemblée.) Le 
service se fait avec actf vile; personne n'a proposé de tirer le ca- 
non d'alarme , personne n'oserait le tenter et ne pourrait le faire; 
j-en réponds sur ma tête. Si je reste à la place que j'occupe , c'est 
à cause des dangers même et 4es troubles i\ùot on nous menacé; 
car je n'aime pas le généralat, j'aime l'égalité. Mais, je le répète, 
tant qu'il pourra y avoir du danger, je resterai à mon poste, 
malgréloutes les calomnies doùt on m*env»ronne. Quand le calme 
sera rétabli , je retournerai brasser de la blerre. (On applaudit. ) 
n y a deux moyens d'amener là contre-révolutton; j'ai déjà dé- 
joué dans plus de vingt sections- celui qui contiste à répandre de 
faux bruits parmi le peuple , pour le jeter dans la stupeur et dans 
l'effroi.' Il ne resté cpi'un moyen ; c*est celui d'effrayer les mini- 
stres et la Convention. "Et cependant qu'nvons-nous à ckraiudre? 
Avec la Convention nationale, je braverai rEuropé , s'il le faut. 
Je ne suis d*nucun parti , je n'af jamais embrassé aucune faction , 
j'ai résis<.é à fa corhiptîon de toutes les listes civiles , je résisterai 
à toutes les autres; car je n'ai point d'ambition, si ce n'est celle 
de faire exécuter les lois. ( Applaudisseoriens. ) La stupeur et la 
frayeur font croire ù Tanarcbre et elles la produisent ; elles font 
naître les entraves qu'éprouve la circulation des subsistances ; par- 
tout, dans les environs de Paris, on m'annonce depuis quelque 
temps, des sonlèvemens danas les marchés; j'y ai envoyé pour 
m'assorer des faits, et je me surâ convaincu que ai pes soulève- 
mens, dabord imaginaires, finissent par exister, c'est j^récise- 
meni parce qu'on les a annoncés. Au reste, H y a à Paris des 
forces suffisantes pour les porter à Chartres , Bkis et ailleurs ; 
01 si la Convention me le permet, je marcherai à leur tête, je les 
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prëoéderài tmme je le frisais au faiiboorg Sainte-Antoine^ pour 
Bécpas d'abord effaroacber par Tàppaml de la force , et je snis 
t&r que Je lanig^oge de Ja raison guérira tout. 

'X'assembiée passe à Perdre du jour . 

«**- Cette diseos^n était à;p^ifie teramiëe; on avait entendu 
Serre et Lefort sur la^ question du procès de Inouïs Xyi, lors- 
qu'une déput^tion de h Commune de Paris se présenta à la barre. 

[L'oraUMr. Les comodissaiires des sections réunis avec le con- 
seil-général de. la Commune , viennept vous présenter ie tableau 
de grand maux » sftrs qu'ils sooi d'en obtenir le remède, puisqu'il 
est en vos mains. 1^ partie la {^U3 nombreuse du peuple» celle 
qui a fait la révolution , qui la n^^inliendra , qui sait aimer la li- 
berté, qui m^çiie avant tout votre soUiqîtude » est livrée aux plus 
grandes inquiétudes, à la plus cruelle misère. Une coalition de 
riches capitaliste^ veut s*emps|rer 4e toutes les ressources terri- 
toriales et industrielles; non contente ^d'entretenir la cherté des 
subsistances , elles les dénature^ en travaillant , en empoisonnant 
les boissons. Une nouvelle aristocratie veut s'élever sur les débris 
de lancienne, par le £atal ascendant des richesses. Les maisons 

decommercc> de banque, de secours, les caisses prétendues 

^ - ■•'■ • , ^ ' 

patriotiques, étaient liguées avec le tyran des Tuileries , pour 
affamer le peuple et Je recoi^luire au despotisme par la disette. 
La révolution est faite; il u'en faut plus. L'assemblée cpnai- 
tuante décréta la suppr^$si^ des çntiées , le peuple allait être 
soulagé, mais elle décréta la liberté du commerce, et sou bien- 
fait devint nul. Au noQ^ A\^ salut public» nous venons vous de- 
mander de rendre aux autorités constituées le droit de taxer |[es 
denrées de première nécessité. 

Le président. Si une aristocratie nouvelle veut s'élever sur les 
débris de rancjenne» elle aura le. même sort; le peuple n'a pas 
conquis la liberté à si haut prix pour la perdre. Si d'un autre 
côté des vampires veulent engloutir les subsistances , ils seront 
punis par la loi. La GonveÂtion examinera Tobjet de votre péti- 
tion. Elle vous accorde les honneurs de la séance. (On applau- 



Digitized by 



Google 



4f4 coNVffifttiw Mffl^M^, 

(^ lefidemaln de la préseiiiitiM de ce^e èdrencv yiuiteQii omf 
leurs traitèreat la question des ^nlMbtÀilQeft , juait safis la résfim 
dre. Le discours de Saiat4uat fut te plus ceflfyn|ii4; e'él^tû 
quelque sorte son début. Moiu etoy^m dQV<HP F^n^rsi^ tout èa- 
lier» ainsi que le discoars de Lecpiîiûo ^k jpNeédaàktfibiiiie. 

SUPPLÉMENT A Lk 's£/lNCIE DU ËSl NOVEMBRE. 

Lequimo. Je compare Téiat é^m p^4^ Vi 9e tonraMie pour 
aroir des subsistances 4 téliiî d'un oiaiade qae k déoieittr em» 
t>dcbe dedonnir ; il se remoé iaitt ioiistes Mfia^ ^M^médie H 
accroît SSL fièvre et &te softintdttnlè pO" PugikltoÉ à kifiMMett 
se livre pour chercher le relpéë^- 

Toutes les agitations {>ubfii4tite pcmt ^ prw^Gt des grfttfi» ( 
tous les cris d accaparemens /ïEbfttes les maâa^ces eioiiarélesrfer^ 
miers, contre les marchands, contre les prétendus accaparettrs; 
toutes les mesures violentes ponr taré drcntér lé graitt par forbé; 
sent précisément ce qui Tempècheide drcnler^ ce qui prodtdi f ^ 
pèce de disette factice qui désoie phtsreiirs toins de k Bëptâ^liqaè; 
et ce qui l'expose à tons les désordres aiHquek p4iA ^e livt*er vM 
multitude qui , par quelque cause qUe ùe soit , se trouvé exposëè 
à mourir de faim. 

La France manque-t-éHe de W*? Non. la FiHoce recueile bat^ 
bitueUement au-delà dé ses/besotàs. ÊetCè )mnëe^ k récolte a g^ 
néralement été bonne ^ et nous y tottchons encore; ainsi» quand 
^e serait insuffisante pour tes besoin^ de Tântiée entière > il èsâ 
de toute évidetice que nous soudmeis eu ce moment dans mie abon- 
dance réelle; c'est donc une disette itetSce, occasianée pat le 
défaut de circulation qui règne enplosîein^ lietix. 

Exîste-t-il des accaparemens? Qtfappelle-t^on des acoapdre- 
mens? c'est ce qu'il s'agit' de définir. S^ l'on entend par accapare^ 
ment les grandes spécnlatiotts que l^ Choisenil «^ quelques dft- 
très agens infâmes du despotisme efitreprirent, ît y a quéltp^^ 
années, pour s'emparer dé la majorité des grains dtl royaume v 
et les revendre ensuite au prix qu'ils vottlatent, ]e croîs fenhe^ 
ment, et je dis qu'il n'y en a pas, et qu'il ne peut y enavélT ëfc 
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ce môitten^. îê demande quel srerail Fhomme assez audaeieux 
pour courf^ aus^i évidemment etaussî justdmetlt à sa perte. Je 
demanderais à Thommé le plus persuadé que Cé^ accajMkréiiiens 
existent 9 s'il oserait s*y livrer lui méme^ dans Tinstant d'inquié- 
tude et de sdrveîllànce universelle oii sont actuellement tous les 
Français. Je vais plif S loin , et je dis que le commrerce des blés n'a 
âiéiDae plus.lieu , ce qui est un des plus grands malheurs possibles. 

Entend-on par accaparement la réserve des blés dans les gre- 
niers et dans lés granges , la retenue que font de leurs grains les 
propriétaires et les fermiers? En ce cas , je confesse que l'accapa- 
renient otîste, et je dis ménfe qu'il est presque universel. Mais 
4ui le j)foduit? la frayeur. Et d'où vient cette frayeuli*? de l'agi- 
tation générale y ieè menaces et des niauvais traitemens eiercés 
en pliisieurS endroits contre des fermiers , des propriétaires <m 
des trâfiqëeurs de blés, connus sous le nom de ^/ot^i^r^s. 

Je demande quel est l'homme qui , dans une pareille agitation, 
ne fait pas tout pouf cacher qu'il a du blé, et pour se soustraire 
au danger dii moment? Ce n'est pas seulement dans lès pays de 
gros fermages» comme aux environs de Paris , que cela' peut avoir 
lieu; mais je sais que cela existe même dans lés pays de petite 
culture, où le paysan récolle à peine un léger excédant de ses 
besoins. 

Je pousserai ce raisonnement plus loin ; car il faut'tout dire ; il 
faut enfin cesser de flatter le peuple ; if faut Féclairer. Quel est 
rhomme actuellement cultivateur, propriétaire ou fermier, qui, 
s'il aperçoit une spéculation avantageuse dans une autre branche 
de culture , comme Fëducation des bestiaux, par exemple, ne 
soit tenté dé s'y livrer de préférence, afin de n'être pas exposé 
dans la suite aux difficultés qu'il éprouve aujourd'hui dans la dé- 
faite , également que dans la retenue de ses blés ? 

Citoyens , ce qu'il importe au peuple , n'est pas tant d'avoir du 
blé à bon compte , que d'en avoir aisément. Sous le règne du des- 
potisme, le Hé a souvent été plus cher qu'il n'est aujourd'hui; le 
même désordre ne régnait cependant pas a'ors , parce que, quoi- 
que cher, iebté eireidait; parce que la libre circnlatien était 
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mainteiuie par h force , et parce que rahrine pobjiqiie u'éuit 
pas excilée partout comme elle se trouve aujourd'hui. 

Bemarquez que les cris et la disette n'ont point lieu dans les 
dépariemens qui manquent de blé» et c'est toujours de înéme, 
mais dsgss ceux où il est aidant. Aiyourd'hui le blé manque 
dans quelques départemens du Midi , le pain s'y vend sept et huit 
80i|s la livre, et le calme y règne. A trente lieues autour de Paris, 
le sol ne produit que du blé, pour ainsi dii^e, la récolte a été 
bonne, tous les greniers sont pleins; le pain à Paris ne vaut que 
trois sous la livre, il n'est pas plus cher daps ces trente lîeues 
d'alentour, et c'est là qu'existe le mal. D'où vient cela? De ce 
que dans le pays où le blé madque réellement, on né crie point 
aux aocaparemens ; parce que (e peuple y sait parfaitement qu'on 
n'y peut pas accaparer, et qu'il est impossible là de le tromper 
sur ce point; et de ce qu^au contraire, dans les pays d'abon- 
dance, il est aisé de lui en imposer sur ce fait, parce qu'il sait 
bien que le grain ne manque pas; qu'il connaît la plupart de ceux 
qui en ont, et que fprt aisément pn lui.persuade que ceux quije 
retiainent ne le gardent qu'à mauvaise iotention. 

Lorsque lé blé manque en un lieu , si l'on n'y en porte pas, il 
y devient cher ; et parce qu'il est cher là , il monte bientôt dans 
les pays voisins. Et cette cherté gagne de |»rpcibe en proche, parce 
que chacun a la prétention de vendre au plus haut prix qu'il 
connaît , et bientôt le blé se trouve très^che r, même dans les pays 
qui en regorgent, précisément parce qu'il e&t cher dans les lieux 
ou la récolte a manqué. 

Si la circulation pouvait se 0iire avec sécurité, si le commer- 
çant, toujours instruit par ses correspondances des lieux de di- 
sette et de ceux d'abondance , pouvait avec sûreté se livrer à des 
spéculations, il transporterait du blé où il çu faut, et la concur- 
rence s'établirait ; le blé abonderait bientôt où il çn manque, le 
pi ix y diitiinuerait ; il diminuerait de même de proche en proche, 
et l'équilibre serait bientôt établi partout, et dans les fourni- 
tiures, et dans les prix. 

Ma», à force d'agitations, on est parvenu à étouffer le corn* 
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ttierce des blës , à le rendre odieux , et Je ne connais pas de meil* 
leure expression , à stériliser par-Ià presque tout le sol de la ReV 
publique. 

Protégez le commerce des blés, vous verrez Fagricuiteur tout 
tenter pour en faire produire ; vous verrez dessécher des marais 
dont le sol est inépuisable ; défricher des landes , et chacun se 
livrer à une branche de culture dont il sera certain de tirer une 
ressource solide; mais tenez dans lanéantissement le commerce 
des blés, vous paralysez l'agriculture /et, par une suite de consé- 
quence , vous aggravez sans cesse le mal. Tant que le commerce 
des blés ne sera pas actif, le peuple se trouvera dans la misère. 
Les ambitieux 9 les ignorans ou les hommes perfides auront beau 
crier, je soutiens qu'il faut nqn-seulement protéger, mais qu'il 
finît mettre en honneur même le commerce des blés, dût cette 
vérité paraître un paradoxe à beaucoup de gens ; je regarde un 
homme qui se livre au commerce des blés , comme un des bien" 
faiteurs de la pairie. C'est en vain que le' cultivateur parviendrait 
à faire prospérer ses récoltes , si l'excédant de ses besoins ne 
pouvait être transporté dans les villes qui n'en produisent pas » 
et dans les pays qui en manquent ; or, comment ce transport 
pourrait-ii avoir lieu tant que le public lui-même aura la mal^ 
adresse de l'empêcher, en proscrivant le commerce et en l'en- 
travant partout. 

Empêchez la clandestinité, le monopole, raccap«')rement, c'est 
ce qu'il faut ; or, le moyen d'y réussir, et le seul , c'est de favori- 
ser le commerce des blés par tous les -jnoyens possibles, d'y at- 
tacher de l'honneur, et de le payer d'iln sentiment de reconnais- 
sance ; alors il deviendra très-public et très-fréquent , et l'ambition 
établira la concurrence, et la concurrence établira partout l'a- 
bondance, et même le bas prix des grains. 

Je ne vois que ce remède-là de certain, et, pour bien dire, je 
if en vois pas d'autre. 

Dans le moment de crise oii notre position nous jette ^ ilfant 
foire des emplettes chez l'étranger, quoique nofi^ ayons assez i9 
T. XX, 27 
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graii) d^ez pqqs, fi\ circfflait ; mais on sent çofnbiep e^ ^ ^^ 
gereux ç^ dé^strueux. 

Le peuple doit sentir que 15 ou 20 raillions exportés sont au- 
tant de ressources de moins dans rintëriéur. Ce grain de Tétran- 
ger sera fort cher lui-même \ à cause des changes ; sî Ton veut 
retirer toute là mise , il faudra revendre le grain à un haut prix : 
si Ton veut le donner à bon compte , le trésor public fait une perte 
considérable, et ses pertes ne se réparent que par de nouveaux 
impôts. 

Tous aurez dans la suite de grands moyens à prendre pour fa- 
ciliter la libre circulation. Les principaux sont : 

V De favoriser la navigation intérieure par les canaux , afin 
d'éviter la dépense , et surtout les inquiétudes attachées aux trans- 
ports par Textérieur; 

2" De favoriser la division des propriétés et la multiplication 
des propriétaires , afin d'empêcher les grandes spéculations de 
réserve; 

3*» De favoriser la division des fermages ; 

4® Enfin d'empêcher qu'un homme puisse tenir plusieurs fer- 
mes à la fois ; et ce dernier moyen me paraît si puissant dans les 
pays de grancle culture, que je regarde comme important de le 
décréter sur-le-champ, cependant sans rompre les baux ac- 
tuels. 

Saint'Just. Je ne suis point de l'avis du comité , je n'aioie point 
les lois violentes sur le commerce. On peut dire au peuple ce que 
disait un soldat carthaginois à Annibal : Vous savez vaincre; mais 
vous ne savez pas profiter de la victoire. Les hommes généreux 
qui ont détruit la tyrannie ignorenl-ils l'an de se gouverner et dé 
se conserver? 

Tant de maux tiennent à un désordre profondément compli- 
qué ; il en faut chercher la source dans le mauvais système de 
notve écQnoD»ie. On demande une loi sur les subsistances; une 
loi positive là-dessus ne sera jamais sage. L'abondance est le fruit 
4'une boniie administration; or la nôtre est mauvaise: 3 f|ut 
cpi'une boud^^ sîpcère i^çtte aujourd'jiiii likyénté daps tont so]^ 
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iour.Je «e puis U.iter utilement la .native dess«l«isu«.ces S^ 
entrer dans quelques détails sur notre (économie Vicieuse, tsaï^ 
soin de développer des principes dont TbuBli nous a perdus; le 
même vice a ébranlé le commerce et ragriculture,'et par la suite 
ébranlera toutes les lois. Si donc vous Voulez que l'ordre et'fa- 
bondance renaissent, portez la lumière dans lé dédàYè de not^e 
^nomie {Française depuis la révolution. Les maux aie ce'grâiid 
peuple, dont la monarchie a été détruite par les vices de son ré- 
gime éccmomique, et que le goût dekpiiiiôsbjphie etilé la liberté 
tourmentait 'dépuis long-temps, tiennent a là dîMcuIt^de rétablir 
réconomîe au milieu de la vigueur et de Vinàépen^ànce de l'es- 
prit public. .''/ 1 

Mais ce qui perpétue le mal, c'est rimprudence d'iiti gouver- 
nement provisoire trop long-temps soufFert, dans'lequel tout est 
confondu, dans lequel les purs élémens de la liberté se^nt'la 
guerre, comme on peint le chaos avant la nature. ' ' ' 

Examinons donc quelle est notre situation présente dans l'af- 
freux état d'anarchie où l'on veut nous jeter. L'homme , riedevenu 
comme sauvage , ne reconnaît plus de frein léguimë; Tindépen- 
dance armée contre l'indépendance n*a plus de lois , plus dé juges; 
et toutes les idées de justice enfantent la violence et le crime, par 
le défaut de garantie. Toutes les Volontés isolées n'eri Y)bligènt 
aucune; et chacun agissant comme portion naturelle du I^slà- 
teur et du magistrat, les idées que chacun se fait de Tordre opè- 
rent le désordre général. 11 est dans la nature des choses que nos 
al^ires économiques se brouillent de plus en plus, jusqu'à ce 
que la république établie embrasse tous les rapports, tous les 
intérêts, tous les droits, (ous les devoirs, et donne une allure 
commune à toutes les parties de l'état. 

Un peuple qui n'est pas heureux n*a point de patrie ; il n'ainie 
rien; et si vous voulez fonder une républiqtie, vous devez vous 
occuper de tirer le *peuple d'un état d'incertitude et de misèfe 
qui le corrompt. Vous voulez une république, faites en sorte qike 
le peuple ait le courage d'être vertueux. On n'a point de vertus 
politiques sans orgueil; on n'a point d'orgueil dans la déti*ess^. 
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£n Tain demandez-vous de Tordre ; c'est à vous de le produire par 
le génie des bonnes lois. 

On reprodie souvent à quelques, hommes de trop parler de 
morale ; c'est que Ton ne voit pas que la morale doit être la théo- 
rie dçs lois, avant d'être celle de la vie civile. La morale qui git 
en préceptes isole tout; mais, fondue pour ainsi dire dans les 
lois, elle incline tout vers la sagesse, en n'établissant que des 
rapports de justice entre tous les citoyens. 

On ne peut se dissimuler que notre économie, altérée en ce 
moment comme le reste, a besoin de remèdes extraordinaires. 
Féraud vous a parlé d'après Smith et Montesquieu; Smith et 
Montesquieu n'eurent jamais l'expérience de ce qui se passe chez 
nous. Beffroy.vous a fait le tableau de beaucoup d'abus; il a en- 
seigné des remèdes, mais il n'a point calculé leur application. 
Roland vous a répété les conseils des économistes, mais cela ne 
suffît point. Il e$t bien vrai que la liberté du commerce est la 
mère de l'abondance, mais d'où viennent tes entraves mises à 
cette liberté? La dîsetle peut provenir de mille causes; et si la 
rareté des grains était venue en France d'une cause particulière , 
et que nous lui voulussions appliquer un remède bon en lui- 
même, mais sans rapport avec le mal , il arriverait que le re- 
mède serait.au moins nul, sinon pernicieux. Voilà ce qui nous 
arrive. £n vain nous parle-t-on de la liberté du commerce des 
grains, si nos malheurs ne viennent point premièrement du dé- 
faut de liberté, ou plutôt si ce défout de liberté dérive d'une 
cause sur laquelle on ferme les yeux. Tose dire qu'il ne peut 
exister un bon traité d'économie pratique. Ghs^que gouvernement 
a ses abus, et les maladies du corps social ne sont pas moins in- 
calculables qup celles du corps humain. Ce qui se passe en An- 
gleterre et partout ailleurs n'a rien de commun avec ce qui se 
passe chez nous. C'est dans la nature mén^e de nos affaires qu*il 
fiiut chercher nos maladies et nos remèdes. 

Ce qui a renversé en France le système du commerce des. 
.grains depuis la révolution, c'est l'émission déréglée du signée. 
Toutes nos richesses métalliques et territoriales sont représentées; 
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le signe de toutes les valeurs est dans le commerce » et toutes ces 
valeurs sont nulles dans le commerce , parce qu'elles n'entrent 
pour rien daâs la consommation. Nous avons beaucoup de si- 
gnes , et nous avons très-peu de choses. 

Le législateur <]oit calculer tous les produits dans Tétat et foira 
en sorte que le signe les représente ; mais si les fonds et les pro- 
duits de ces fonds sont représentés, l'équilibre est perdu, et le 
prix des choses doit hausser de moitié. On ne doit pas représenter 
les fonds, on ne doit représenter que les produits. 

Voilà ce qui nous arrive. Le luxe est aboli ; tous les métaux 
achetés chèrement, ou tirés des retraites où le faste les retenait, 
ont été convertis en signes. Il ne reste plus de métaux ni de luxe 
pour l'industrie: voilà le signe doublé de moitié et le commerce 
diminué de moitié. Si cela continue, le signe enfin sera sans va- 
leur, notre change sera bouleversé , notre industrie tarie, nos 
ressources épuisées , et il ne nous restera plus que la terre à par- 
tager et à dévorer. , 

Lorsque je me promène au milieu (!e cette grande ville , je gé- 
mis sur les maux qui Tattendent et qui attendent toutes les villes» 
si nous ne prévenons la ruine totale de nos finances. Notre liberté 
aura passé comme un orage, et son triomphe comme un coup de 
tonnerre. 

Je ne parlerai pas de l'approvisionnement de Paris; c'est une 
affoire de police qui ne regarde pas l'économie. Nos subsistances 
ont disparu à mesure que notre liberté s'est étendue, parce que 
nous ne nous sommes guère attachés qu'au principe de la liberté 
et que nous avons n^ligé ceux du gouvernement. Il était dans la 
nature des choses que nous nous élevassions promptement au 
degré d'énergie où nous sommes parvenus ; nos besoins pressans 
ont dévoré tous nos préjugés ;. notre liberté est fille de la misère. 
Il n'est plus temps de se flatter; il ne fout pas non plus tomber 
dans le découragement. Établissons notre république , donnons- 
nous des lois, n'attendons plus. Que nous importent les jugemais 
du monde? Ne cherchons point la sagesse si loin de nous. Que 
DQus serviraient les préceptes du monde^ après la perte de la lj« 
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berté? Tandis que nous attendons le tribut des lumières des 
hommes /et que nous rétons le spectacle de la liberté du globe , 
la faiblesse humaine, les abus en tous genres, le crime, Fambi- 
tion. Terreur, la fonûne, qui n-ajournent point leurs ravages, 
nous ramènent en triomphe à la servitude. On croirait que nous 
défions l'esclavage , en nous voyant exposer la liberté à tant d'é- 
cueils. Nous courons risque de nous perdre , si nous n'exami- 
nons pas enfin où nous en sommes et quel est notre but. 

La cherté des subsistances et de toutes choses vient de la dis- 
proportion au signe : les papiers de confiance augmentent encore 
cette disproportion, car les fonds d'amortissement sont en circu- 
lation. L'abime se creuse tous les jours par les nécessité de la 
guerre. Les manufactures ne font rien ; on n'achète point , le 
commerce ne roule guère que sur les soldats^ Je ne vois plus dans 
notre commerce que notre imprudence et notre sang. Tout se 
cfaaiiige en monnaie. Les produits de la terre sont accaparés ou 
cachés, En^n, si vous ne preniez des mesures grandes et décisi- 
vesi qui peuvent encore vous sauver, et je me permettrai de vous 
en indiquer quelques-unes , bientôt on né verrait plus dans l'état 
que de la misère et du papier. Je ne sais pas de quoi vivent tant 
dé marchands; on ne peut point s'en imposer là-dessus; ils ne 
peuvent plus subsister long-temps , si vous ne réformez notre lé- 
gislation financière. ÎTné trop grande abondance de signes numé- 
riques détruirait tout équilibre, toute économie politique, tt n'est 
pas possible que l'on reste long-temps dans cette situation. II £aut 
lever le voile. Personne ne se plaint, niiais que dé familles pleu- 
rent solitairement! 

Baïis un tel état de choses , vous vous flatteriez en vain de £aire 
une république; ïe peuple afflige ne serait point propre à la re- 
cevoir.' On dit que les journées de l'artisan augmeiitent en pro^ 
portion dû prix des denrées; mais si l'artisan n'a point d'ou- 
vrage, qui paiera son oisiveté? II y a dans Paris un vautour se- 
cret. Que font maintenant tant d'hommes qui vivaient des habi- 
tudes du riche? La misère a fait naître la révolution; la misère 
peut la détruire. Il is'àgît dé savoir si une multitude qui vivait il y 
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à péri àë temps des supeffluitéfe du luxé, des vices d'uhe autre 
classe , peut vivre de la siinple corrélation de ses besoins partr- 
cuiîers. Cette situaiioû est très-dangereose; car si Ton.tf y gagne 
que pour ses besoins, la classe comiMerçanfe b'y peut point ga- 
gner pour ses engagëmens , ou le cotilmetce étant enlin réduit 
à la mesure de ses modiques besoins ^ doit Bleûtôt périr par Té- 
change. Sicè^ystèÉiê rninettx s'étafclissait dams tout Tempife, 
que fèrions-nouï de nos vaisséafux? Le fcoinmerce d'économie a 
pris sob assiette dans ryniVe^s ; nous n^e renlèterons point aux 
Hollandais , aux Anglais , aux autres pe\})^\Bs. iy»illfeuirs „ n'ayant 
plus ni denrées à exporter , ni signe respectable chi^z Tëtrangeb , 
nous serions enfin réduits à renoncer à tout commerce. Nous né 
nous sommes pas encore demandé quel est notre but, et quel sys- 
tème de commerce oôùs voulons nous frayer. Je ne croîs pas que 
votre intention soit de vivre comme les Scythes et les Indiens. 
Nos climats et nos humeurs ne sont propres ni à la paresse , ti à 
la vie pastorale ; cependant, nous marchons , san^ nous en aper- 
cevoir, vers une Vie pareille. Ne croyez pas que les peuples com- 
merçans de l'Europe s'intéressent, en notre faveur, â la cause 
des rebelles et des rois qui nous font la guerre. Ces peuples nous 
observent; noire économie, nos finances sont l'objet de leurs 
méditations ; et dans les dangers dont nous venons de s^ortir, ils 
&e complaîsaîent'à entrevoir l'affaiblissement prochain de notre 
commerce, et le partage de nos dépouilles; ces peuples sont, 
pour ainsi dire tous, sous le rapport de l'intérêt de leur comr 
merce , nos ennemis ; et , si nous étions sages , pouf faire fleurir 
le nôtre , peut-être nous feraient-ils la guerre : îîs nous l'ont faîte 
avec leur or. 

. La disproportion du signe tend au contraire à détruire notre 
commerce et l'économie, sous les premiers rapports; mais la 
nature du signe a amené la disette des grains. Autrefois , le signe 
était moins abondant ; il y en avait toujours une partie de thésau- 
risée, ce qui baissait encore le prix des choses. Dans un nombre 
dopné d'aimées, on voyait, an milieu de la même abondance , 
varier le prix des denrées; c'est que dans ce temps donné, par 



Digitized by 



Google 



424 GONYEirrioN ritionue. 

cerUûnes vicissitades» le signe thésaurisë'sortait des retraites et 
rentrait en circolationy en plus ou moins grande quantité. Au- 
jourd'hui on ne thésaurise plus. Nous n'avons point d'or» et il 
en fout dans un état, autrement, on amasse ou l'on-retient les 
denrées ; et I^ signe perd de plus en plus. La disette des grains 
ne vient point d'autre chose. Le laboureur , qui ne veut point 
mettre de papiers dans son trésor, vend à regI;^t ses grains. 
Dans tout autre commerce , il faut vendre pour vivre de ses pro- 
fits. Le laboureur au contraire n'achète rien ; ses besoins ne sont 
pas dans le commerce. Cette classe était accoutumée à thésauri- 
ser tous les ans, en espèces, uneparUe du produit delà terre. 
Aujourd'hui, elle préfère de conserver ses grains à amasser du 
papier. Il résulte de là que le signe de l'état ne peut point se me« 
surer avec ta partie la plus considérable des produits de la terre 
qui sont cachés , parce que le laboureur n'en a pas besoin , et ne 
met guère dans le commerce que la portion des produits néces- 
saires pour acquitter ses fermages. 

^11 y a bien des réflexions à faire sur notre situation; on n'en 
fait point assez. Tout le monde veut bien de la république, per- 
sonne ne veut de la pauvreté , ni de la vertu. La liberté fait la 
guerre^ la morale, pour ainsi dire, et veut régner en dépit 
d'elle. Il l^mt donc que le législateur fasse en sorte que Je labou- 
reur dépens*^ ou ne répugne point à amasser du papier \ que tous 
les produits dt^ '^ t^r^e soient dans le commerce, .et balancent le 
signe. Il faut ent'^n équipoUer le signe, les produits , les besoins : 
voilà le secret de l 'administration économique. Or, considérez , 
je vous prie , si les pk "oduits, les besoins et le signe, sont en pro- 
portion dans la Républh 1"^* ^^^ produits sont cachés \ les besoins, 
sont sortis avec la tyrani. ^'^ » '^ signe a quadruplé positivement 
et relativement; on n'arri.^^**® qu'avec peine les produits des 
mains avares qui les resserrCi ^^ • ^^^^ '^^ vices du caractère pu-, 
blic que nous aurons à vaincre P^"^ arriver à l'état républicain ; 
car personne n'a d'entrailles, et '^ Patrie est pleine de monstres 
et de scélérats. Hâtez-vous de calmt '^ ^^^ "™^"*' ^^ ^^ prévenir 
de plus grandç. 



Digitized by 



Google 



NOVEMBRE (1792). 42S 

Ceux qni nous prq[>osent une liberté indéfinie de<5ommerce, 
nous disent une très-grande vérité en thèse générale ; mais il s'a- 
git des maux d'une révolution ; il s'agit de faire une République 
d'un peuple épars, avec les débris , les vices de sa monarchie; 
il s'agit d'établir la confiance; il s'agit d'instruire à la vertu les 
hommes durs qui ne vivent que pour eux. Ge qu'il y a d'étonnant 
dans cette révolution ,' c'est qu'on a fait une République avec des. 
vices; consolidez-la sur les vertus, si vous voulez qu'elle puisse 
subsister long-temps ; la chose n'est pas impossible. Un peuple 
est conduit facilement aux idées vraies. Je crois qu'on a plus tôt 
fait un sage peuple qu'un homme de bien. (On applaudit.) 

Vous, qui nous, préparez des lois , les vices et les vertus du 
peuple seront votre ouvrage. Il est une sorte de mœurs dans l'état 
qui ne peut s'acquérir que par le temps. Il est des mœurs politi- 
ques qu'un peuple. prend le même jour qu'il a des lois. Vous dé-, 
ciderez si le peuple français doit être conquérant ou commerçant, 
c^t ce que je n'examine point ici. Mais vous pouvez en un mo- 
ment lui donner une patrie , et c'est alors que Tindigent publiera 
la licence^ que le riche sentira ^n cœur. Je ne connais point de 
remède provisoire aux malheurs qui naissent de Tanarcfaie ei de. 
la mauvaise administration. Il faut une Constitution excellente 
qui lie tous les intérêts. La liberté , sans lois ,'ne peut point régir 
m état. Il n'est pojnt de mesures qui puissent remédier aux abus, 
lorsqu'un peuple n'a point un gouvernement propre. C'est un 
corps délicat, pour qui tous les alimens sont mauvais. Projége- 
t-pn la liberté du commerce des grains ; on accapare en vertu de 
It^ liberté. Contraignez-vous les propriétaires, chassez-vous les 
facteurs ; la terreur est l'excuse des méchans. Enfin il vous man- 
que cette harmonie sociale que vous n'obtiendrez que par des 
lois. On ne peut point faire de lois particulières contrje les abus; 
l'fJHmdance est-l^ résultat de toutes les lois ensemble. 

Mm si l'on voulait 4onner à mo^ grand peuple des lois républi-. 
caiaes, lier étroitement son bonheur à sa liberté, il faudrait le. 
prendre tel qu'il est, adoucir ses maux, calmer Tincertitude du 
i^rédit |)ublic ; car enfin, si l'empire venais à se démembrer^ 
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rhomme qui attache qœlqae prix à l'aisance se demâÈdè à liii- 
méme ce qne^tiefidrafèot dutré ses mains des richesses fictives 
dont le cours serait circonscrit. Vous avez juré de maintenir Tii- 
nité, n^js la marche des événemens est au-dessus de ces sortes 
de lois 9 si la (Constitution né les consacre point. Il faudrait l'in- 
terroger, deviner les causes et tous les maux , et ne point traiter 
comme un peuple sauvage un peuple aimable , spirituel et sensi- 
ble , dont le crime est de manquer de pain. 

Il est une autre mesuré sans laquelle l'empire serait bietitôt 
ébranlé jusque dans ses fondemèns; la guerre détruit ordinaire- 
ment les troupeaux et le pâturage; et le défrichement dés com- 
munaux menace d'achever leur ruine, et bous n'aurions bientôt 
ni cuir, ni<viande , ni toison. Il est à remarquer )c[ué là famine é'est 
fait surtout sentir depuis Fédît de 1765 , soit qU'en diminuant léS 
troupeaux, on ait diminué les engrais, soit que l'extrême abon- 
dance ait frayé le chemin aux exportations immodérées. Vous 
serez donc forcés d'encourager le laboureur à inénagei^ ses terrée 
et à partager son industrie entre les graine et lei troûjpéaux. Il 
ne feut pas croire q«'une portion de la terre étant Élise eii pâ- 
turages, l'autre portion ne suffira pius à nos besoins; on àutti 
plus d'engrais et la terre mieux soignée rappéirtërâ davantage; 
on tarira le commerce de grains^ le peuple aura des tronpeaùi 
pour se nourrir , se védr; nous o6mmercei*ons de nos cUifS , de 
nos lames. Il y a trente ans, la Viande cofttaît 4 sous, le drap 
iO livres, les entiers 50 sous, ie pain 1 sou ; les pâturages 
n'étaient poiut défrichés, 4ls Font étédepms; Voyons les k^é^ltati 
de ce changement , et , pour ne point pi^ndre Finstaiit die 'cektè 
crise passagère pour exemple; en 4787 , le drap valait 20 Bvreà; 
la viande 8 sous, les souliers 3 et livrée, té pisib i sous 
et demi. Qn'avons-nous done^gné à défricher les landtô tet te* 
collines? Nous avons porté notre argent en Anjgletérre et etaHd- 
lande d'où nous avons tiré nos cuirs ; nous avons vendu nos grains 
pour nous vêtir; nous n'avons travaiHé que pour FEurqpe. On 
est devenu plus avare et plus fj^ipoa; les travaux excessift des 
campagnes ont produit des épidémies ; les écjonoâùstes om pér- 
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fectionné le mal, te gouvernement a trafiqué. Les seigneurs 
av^ent tiercé trois fois depuis quarante ans» et, pour conserver 
leurs entreprises par un acte de possession , ils plantaient ces tier- 
cen^ens en mauvais bols qui multipliaient le gibier, occasionaient 
le ravage des moissons et diminuaient les troupeaux^ en sorte que 
la nature et le loisir n'étaient plus faits que pour les nobles et les 
bêtes, et le pauvre ne défrichait encore que pour elles. I^a révo- 
lution est venue, et, comme je l'ai dit, les produits étant cachés , 
le signe a perdu sa valeur. 

Voilà notre situation : nous sommes pauvres comme les Espa- 
gnols par Tabondance de Tor ou du signe et la rareté des denrées 
en circulation. Nous n'avons presque plus ni troupeau,, ni laine, 
ni fer, ni industrie dans le cpmiperce ; les gens industrieux sont 
dans les armées , et nous^ ne trafiquons qu'avec le trésor public, 
en sorte que nous tournons sur nous-mêmes et commerçons sans 
intérêt. Que serait-ce, si, au lieu de rétablir, comme je vous le 
propos( m entre les valeurs réelles et les va- 

leurë fi< arriéré des impôts par àes émissions 

d'assig] 18 impôts était par-là en circulation 

avec le l'arriéré ? Autre sîource de disette , 

nous ce ne sort pour l'étranger, et le change 

hausse d'autant plus contre nous. Il faut donc encourager les ma- 
nufactures , les tanneries , etc , et même encourager par des pri- 
mes l'exportation des denrées ouvrées en France. 

En supposant, au contraire, que nous ne changions pas de 
système, ce qui vaut aujourd'hui un écu, vaudrait 10 liv. dans 
là inois. tl serait fobriqué pour 200 millions d'espèces ; et le signe 
représentatif de tous, les biens des émigrés étant en émission, 
l'arriéré des impôts étant remplacé par des émissions d'assignats, 
et circulant avec le capital , il n'y aurait plus aucune mesure 
entre les espèces et les denrées; les 'moindres valeurs du com« 
mefice ne pourraient être représentées que par 4ês sommes 
numériques énormes. Le peuple alors gémirait sous le portique 
dés législateurs; la nnsère sédjpeuse ébi^anlerait vos lois; les 
rentes fixes seraient réduites à rien; l'État même ne trouverait 
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plus de ressources daiis la crâition des aïonnaies, eUes seraient 
nulles. Nous ne pourrions pas honorablement payer nos dettes 
avec ces monnaies sans valeur. Alors quelle serait notre espérance ? 
La tyrannie sortirait vengée et victorieuse du sein des émeutes 
populaires; et ^ les droits de r.homme subsistaient encore» les 
droits de l'homme seraient écrits avec le sang du peuple sur le 
tombeau de la liberté ; on violerait l'asile des laboureurs , on 
détruirait peut-être l'espérance des moissons prochaines, et nous 
serions la fable de l'Europe. 

Gitoyais; pardonnez à ce» réflexionsr Encore un moment 
d'indifférence , et tout concourrait à les réaliser ; mais les remèdes 
sont dans vos mains. Un législateur ne connaît pas l'effroi; il 
calcule avec son jugement , et non point avec la frayeur. Tra- 
vaillons enfin utilement pour le bonheur du peuple, et que les 
législateurs qui doivent éclairer le monde prennent leur course 
d'un pied hardi comme le soleil. 

Le vice de notre économie étant l'excès du signe , nous devons 
nous attacher à ne pas l'augmenter pour ne pas en accroître la 
dépréciation. II faut créer le moins de monnaie qu'il pous sera pos- 
sible. On peut y parvenir sans diminuer les charges du trésor 
public, soit en'donnant des terres à nos créanciers, soit en affectant 
«les annuités à leur acquittement; alors nous ne chercherons plus 
de ressources dans des créations immodérées des monnaies; mé- 
thode qui*corrompt l'économie, et qui, comme je l'ai démontré; 
bouleverse la circulation et la proportion des choses. Si vous ven- 
dez, par exemple^ les biens des émigrés , le prix anticipé de ces 
fonds inertes par eux-mêmes , sera en circulation et se mesurera 
contre les produits qui représentent trente fois moins. Comme ils 
seront vendus très-cher , les produits renchériront proportion- 
nullement, comme il est arrivé des biens nationanxi et vous serez 
toujours en concurrence avec vous-mén^ies. Au contraire le» 
annuités étant de simples contrats qui n'entreront point comme 
signe dans, lé commerce, elles n'entreront point non plus en 
concurrence avec les produits. L'équilibre se rétablira peu à 
peu. Si vos armées conquièrent la libér^ pour les peuples, il 
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n'est point juste que vous* vous épuisiez pour ces peuples; ils 
doivent soulager notre trésor public , et dès-lors nous avons 
moins de dépenses à foire pour entretenir nos armées. Enfin le 
principal et le seul moyen de rétablir la confiance et l'augmen- 
talion des denrées, c'est de diminuer la quantité du papier en 
émission , et d'être avare d'en créer d'autre. 

Les dettes de l'État seront acquittées sans péril par ce moyen. 
Vous attacherez tous les cràmders à la fortune de la République; 
le paiement de la dette n'altérera point la circulaliou naturelle ; 
au lieu que si vous payez par anticipation, le commerce sera 
tout à coup noyé, et vous préparerez la famine et la perte de la 
liberté par Timprudënce de l'administration. 

Voilà ce que j'avais à dire sur l'économie. Vous voyez que le 
peuple n'est point coupable; n^ais la marche du gouvernement 
n'est point sage. Il résulte de là une infinité de mauvais effets que 
tout le monde s'impute. De là , les divisions qui corrompent la 
source des lois , en séduisant la sagesse de ceux qui les font : et 
cependant on meurt de faim , la Liberté périt , et les tendres 
espérances de la nature s'évanouissent. Citoyens, j'ose vous le 
dire, tous les abus vivront tant que le roi vivra ; nous ne serons 
jamais d*accord ; nous nous ferons la guerre ; la République ne 
se concilie point avec des faiblesses : faisons tout pour que la 
haine des rois passe dans le sang du peuple, tous les yeux se 
tourneront vers la patrie. 

Tout se réduit pour l'instant à faire en sorte que la quantité du 
papier n'augmente point, que le laboureur vende ses grains, ou 
que le gouvernement ait des greniers pour lea temps les plus 
malheureux, et que les charges du trésor public diminuent. Je 
vous propose lés vues suivantes , dont je démande le renvoi aux 
comités des finances et d'agriculture réunis : 

Art. 1^. Les biens des émigrés feront vendus; les annuités 
seront converties en contrats qui serviront à rembourser la dette. 

IL L*inq>ôt foncier sera payé en nature et versé dans les gre- 
niers publics. 

m. Ilswa fait une instruction sur la libre circulation des 
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grains; etle sera affichée dans toutes les communes de la Répn- 
blique." ■ •■■■• •••■ -•''^'^•■'•' .•■.•.•••■-■' «..r.iJ ■''.. 

IV. La Convention nationale déclare que la circulation des 

grains est libre dans rintérieur. 

y . ■ ; ' ' ,- ' '/ 'H^fi\ 

' V. Qu'il soit fait une loi qui nous manque; concernant la fi- 

. ''^ t' •' '■ " . ''j ' •: .v^.^.ot) -^ •■-»,,;:< i' ,-'.^ , ' ' 
berté de la navigation des rmeres , et une loi populaire qui mette 

la liberté du commerce sous la sauvao^arde du peuple! méme-se- 

Ion le génie de la Républi(5|ue. 

VI. Cette dernière loi faite, je proposerai (que Ton consacre 
ce principe : que les fondas ne^p^mrent point être rejpi>^ntés dans 
Je commerce. ' 

Telles sont les vues que je crois propres à calmei* Fagitatiptt 
présenté; mais si le gouvernemeut subsiste tel qu'il est, si Ton ne 
fait rien pour développer le génie de la République, si l'on 
abandonne la liberté au torrent de toutes les imprudences', de 
toutes les immoralités que je vois, si la Convention ne porte poiiit 
un œil vigilant sur tous les abus ,' si l'orgueil et l'amour de la sotte 
gloire ont plus de part aux affairés que là candeur et le solide 
amour du bien , si tous les jugemens sont incertains et s'accusent ; 
enfin si les bases de la République'ne sont pas incessamment po- 
sées , dans six mois la liberté n'est plus. 

Cette opinion est fréquemment interrompue par des applau- 
dissemeos. — L'assemblée en vote à Tunanimité l'impression. 

Valazé propose que les administrations soient tenues de pro- 
téger de tout leur pouvoir la liberté du commerce et de la circu- 
lation des grains; mais que, pour éloigner du peuple' toute in- 
quiétude sur ses subsistances , le ministre de Tintérieur soit teuu 
d'approvisionner sans délai, en grains achetés à l'étranger, les 
départemens dans lesquels les déclarations des fermiers n'offri- 
ront pas itfi équivalent aux besoins de la consommation de leurs 
habitans pendant quinze mois. — 11 proposé aussi des vues pour 
les approvisionnemens des arm(^s ; enfin il veut que l'état des 
grains qui seroht constatés se trouver dans chaque district soit 
affiché , et que le superflu seul puisse en être exporté.' 
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I, - ' 

[Lecùinte'Puyranau. Uier*vos commisssures, çpyPTÇf d^ fe 
4)^]^rfèment d'Eare-çt-LpiiT; ont été à c^^aqnî^ minute entre la 
vje et la mort. Aujourd'hui la ville de Cjiartr^.est peu^étre îii- 
o?|idiéé. jOst pour elle que nous venons demander des secours 
prompte! JLe retour précipité et inattendu de yos commissaires 
vous j^te sans doute dan^ Tétonnement. En voici la cause « elle 
est déplorable, j^artis de Paris aussitôt que nous eûmes en notre 
pouvoir jles pièces nécessaires pour remplir nôtre mission » bou$ 
9r;îvâmes à Gbartresie ^. Nous assemblâmes les corps adminis^ 
trati£s; p<Q|tre de$sei9 étj^ de çonu^tre les causes des rassemble- 
inenç. yoiçi leç quêtons que nous fîmes .^ux adn^nistrateurs : 
^ye^-VQi|s d'où sont partis les attroupemens? En connaissez- 
vous }^ causes? Ils nous répondirent que la cause prétaidue 
él;ait la cherté des deûrées ; les attroupemeps ont commencé aux 
^nviron$ de la forêt de Vibraye et de la verrerie de Montnûrail; 
ils $ont parvenus jusqu'à Brou ; mais ce n'est qu'une branche. dç 
la révolte; Tautre a commencé à ]a Ferté-Bernard : deux cent$ 
volontaires d'un bataillon étaient à la tête. Nous leur demandâmes 
ensuite quel en était l'effet. Les administrateurs nous dirent 
qiji'ils ne voulaient que taxer les denrées ; que cependant un pro- 
cureur de commune a été victime de leur fureur pour les avoir 
you^ rappeler au respect dé la t(^; qu'à Mondoubleau, ils on| 
pillé ^es grèniors ^t des magasins. Nous en étions là, lorsqu'un 
gendarme vint annoncer que le tocsin se faisait entendre à Ghâ- 
jt^uneuf y et que rattroupement devait se rendre le 29 à Cour- 
ville. Courville n'est qu'à quatre lieues et demie de Chartres. 
Nous résolûmes d'y aller le même jour. Le commandant de la 
gendarmerie nous demanda nos ordres pour nous foire accompa- 
gneii; nous répondîmes : Nous sommes envoyés pour exercer 
l'empire de la raison; nous distinguerons bien parmi les attrou- 
pés s'il y a des citoyens qu'on égare , et nous leur ferons rendre 
justice si leurs motifs sont raisonnables. Nous croyions trouver à 
Gourirille çtes citoyens français , et non des hommes prévenus 



Digitized by 



Google 



feâ CONVENTION NATIONALE. 

contre la GonventioD nationale , et disposés à verser le sai^ de 
ses membres. Moas prévînmes les administrateurs de Chartres, 
iet nous partîmes. 

Hier matin , 29, à huit heures, nous étions à Gourville. Les 
particuliers attroupés y étaient déjà en assez grand nombre. 
Nous parlâmes à plusieurs en particulier, et nous conçûmes de 
leurs réponses un assez bon augure ; mais quelle était notre erreur ! 
Nous nous rendîmes à la maison commune , et nous convînmes 
que, lorsque les attroupés , que j'appellerai bientôt des brigands, 
seraient arrivés , on les réunirait pour les ramener à la raison , 
et leur prouver qu'ils travaillaient contre leurs intérêts. Un 
homme, qui s'était attaché à nos pas depuis notre arrivée, vint 
nous tendre un piège. Il dit qu*il avait fait plusieurs fournitures 
d'avoine qu'on ne lui avait point payées; et qu'il nous invitait à 
le faire payer. Nous l'avions pris pour un municipal. Les muni- 
cipaux le croyaient de notre compagnie. Nous lui répondîmes 
qne nous n'étions pas venus pour des affaires particulières ; il 
disparut. Ou répandit alors que nous n'étions venus que pour 
exercer des mesures violentes ; que bientôt on verrait paraître la 
légion germanique qui nous suivait, et qu'il follait aller la recon- • 
naître. Nous eûmeè beau protester que nous n'avions d'autre but 
que la mission de la Convention nationale, et le respect et la con- 
fiance du peuple pour elle ; on ne nous écouta point. Bientôt on 
vint nous annoncer que les attroupés étaient disposes à nous en- 
tendre. Ils étaient au nombre de six mille, armés de fusils, de 
piques, de croissans, de fourches, de faux, de bisaiguës, et 
d'autres outils de charpentier. On forma tin bataillon carré , au 
milieu duquel on nous plaça. 

Le citoyen More, noire collègue, parla le premier. Il leur re- 
présenta que la Convention nationale ne pouvait être heureuse 
que du bonheur du peuple. Je suivis cette idée ; je leur présentai 
le tableau des efforts de la Convention. Je les assurai qu'ils ser- 
vaient par leur conduite les accapareurs qu'ils voulaient combat- 
tre. Jusque-là , on m'ùvait prêté beaucoup d'attention et de si- 
lence. Mais tout à coup des hommes, qui craignaient d'être 
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démasqués, décrièrent : Ce soot des charlatans , des éndormeùrs^ 
ils s'énteildent avec les propriétaires» ce sont des ennemte dn' 
penple;^ ne demandent qae de le voir mourir de feim. ' 

Le citoyen Biroteau» anssi notre collègue» voulut les rametiéf ;' 
il ne put dire que deux mots. On cria : A la hari! On se pressait 
autour de moi. Un citoyen de Ghàteauneuf me dit : Retirez^^tous^» 
citoyen» vous courez le plus grand danger. Je voulus rester» et 
répondre aux questions véritablement étranges qu'on me faisait; 
Le même citoyen revint et me dit : Si vous restez» vous êtes 

perdu. Je voulus foire un pas à l'instant on ine saisit i ft eiri» 

que je suis un représentant du peuple; haches» bisaigues» foiii^- 
dies» faux sont levées sur ma tète» sont dirigées sur ma poitrine.' 
("De longs mouvemens d'horreur s'élèvent de toutes les parties 
de là salle. On entend plusieurs voix proférer avec indignation le 
nom d0 Marat.) Le citoyen Biroteau ëtrit aussi l'objet d un grand 
mouvement. On déchirait ses vétemèns; on voulait le précipiter 
dans la ri^re. (L'horreur redouble et se prolonge.) Mon heure 
dernière était venue» ou du moins je le pensais» d'après le trai- 
tement qu'éprouvait mon collègue. Déjà j'avais de la peine à res- 
pirer. On me pressait la gorge; on me pressait les flancs; un 
homme, en habit de garde- chasse» me menaçait de son fusil; 
lorsque le même citoyen, qui m'avait donné les deux premiers 
avis» crut me sauver» en disant : 11 faut le garder pour taxer lé 
blé. Alors on me rend l'usage de mes pieds. Je cherche des yeuir 
itoes collègues. On me dit que je n'échapperais pas plus qu'eux. 
On me hisse sur les sacs de blé. On crie plusieurs prix de taxe. 
Dans ce moment , on traîne vers moi mes deux collègues ; leur 
présence me rend un peu d'espoir. On exige de nous de ne p^i 
démarrer (c'est leur terme) que nous n'ayons signé leur taxe. Je 
réponds que nous n'avons aucun caractère pour le fairfe ; que , Si 
lès officiers municipaux le souffiraient » ils étaient des prévarica- 
teurs; que» puisqu'on' ne voulait pas nous écouter comme en- 
vôyés de la Convention nationale» nous ne pouvions pas nâénié 
e&ercer le droit de citoyen » parce que nous n'étions pas libres.' 
Des burlemens » des rugissemèns se font entendre. On àliak lious 
T. XX. 28 
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r^saiWf Jfatre mort étiût B»$uré^ Yoh^ntier^ ii<hi$ q^ ^uypi^M 
^t k. j^acrjfice ^ ;si ce sacrifice ^ùt M ut^e ; mm WM jpmAm^. 
qu'il ne serait ^'ua crijfnti 4e plm^. I4 tête /h>u8 la l^adie m/mn 
^lupHfi^ nousjdiioiif suUr r^rrétyiH^iis 4u^ la dm^nde 

4f) câ^. jFurie^9 > po^r ^(mpàcbeir le saing de coul^ri, ^ dd poii'» 
T9if vous ionruire yous*ioémeSr car, û on uous eftt maisaon^ 
^i»«iiittez ignoré la «anse et peuMtre rëv^nem^it de 0^ 

J^nai leçiutroupéa, il m Jieauçoup deeitoy^ns qoi wait foir 
«ri«» li^piUffS^rdsHr lagorje, de suivre ji^wtffe$i« Ondit qnehi 
df^ des denriées iest Jtacaiff^ d^ troubles quj a^ite^t iax^par^ 
tement d'Ëure^-Loir ; eh lûenl dans ce département , te. |pajii 
^Wt S^sous S deniers la livre. (Alurmures d'i«digpatioii.) Jfoiv 
dfiw» pomrtant à la \érité de dir« que les hommes iypulens ^u^. 
siant de la facplté d^ fsàre fake leurs ouvrages ^ up jMriX/trap 
modique« 

Parmi les reprodies que nous avous entendus » on parlait; t)eaii? 
Gffofi de jpyrétres et de religion. (Nouveaux murmures^) Une mo« 
tiw fifdte au sein de la Convention n'ét^t pas ignorée; on voulait 
opus en f^inir. On a préludé avec autant d'audace que d'assii- 
rai^ce^ devant nous» à une loi agraire» Un homme couvert d'uit 
uniforme national a demand^ijue tous les baux fussent diminnés 
ptar un déciet : on n'a pas craipt de dire que ça irait jusqu'à Pft^ 
W.V f^t pe cet^ Convention, qui ne voulait plus de prêtres, e^ 
qui volait les denieis du peuple ^ le paierait biei). Ensuite^ qn a^ 
fonné le prqjet dei wwtrpher sur Cbartrçp, JLe besoin de mangei^ 
la lassitude, nous délivrèjretit de ces brigands vers quatre bei}rei^«f 
Ç^Pfi^ nous retirâïoes à mtve auberge. Le même citoyen f tou» 
jauri5le,m4me,.yint me trouver : Le moment est feivorablet !»« 
^t-il; ils .vont jjeyenir,ils seront pris de vin, partez. Noussuj*^ 
Y^o^ son conseil. Arrivés à Chartres^ les officiers municipaux 
et les administrateurs vinrent au-4evant de nous. On leur avait 
annoncé à midi que nous n'éticms plus ; ils nous témoi^^nèrent 
leur intérjêt et leur sensibilité, Nous connaissons la loi, ^ous ont- 
^s dit; nous avons déjà subi un assaint, nous en sou^endrona 
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eanivtmmxddfsi FMjfroiqiemëiiiTeiit te kiv«»oiti4«s r<o*^ 
nîront à lai; sinos, noa» le eombattpoB^. Mais -ii» nont fir«Bl 
ohlorver q^'ik p*avtteiit qw beat cUi^uaihe bominris d^ cà^rido' 

ÛÊUÉLpkfua grand à|^pepl cle fond militiirej Bs nbfisiprièrfliÉ, 
dd faire à BbnnboniUél un rëqrâriUnr^, pevr qu^a» nlm^ amyâl^ 
cem dragon* ée ]â MpvbVispBSfji y loiit^ Nte» mmâsomâutÉi^ 
ccpoenës fvec la municipalité 4e SfafnbowHaf y jqm nl^iii a hi^ 
parlde ses. eraiaftea^ H (^i «im% d# éprmisé da# lr^ouble8# 
pouvait en voir encore renaître dsm son s^^ IfoNft aoinwwnl 
cpi|Yenii^ cp]e„ ppar ne pus l'a^iaiblir de Um^^^f^fW* ^^ 
enverrait soiiLante dragons à Çbarti*e$. 
. iiore et Biroteaa sautent qii^kpe^ détails à c^ 

Si la sija^>Ie ipotion de supprimer le salaire de^ piètres, dll 
Biroteau, cause tant d'effervescence, qu'on juge 4es trouUef 
qa*oo^sioneraît ua pareil décret! (Queiqjues m^r^uirefi se fom 
ent(sndre.) 

Danum* Je démande qn'on écoute l'orateur ep silence ; car je 
soutiendrai la même opinion. On bouleversera la FraBce' piQp 
Tapplicatioii trop précipitée, de principes philosophiques qmai j» 
chéris I mais pour lesquels le peuple, et surtout c^i ^eacm^ 
pagnes» n'est pas mûr encore. 

Biroteau. Des curés, des prêtres se trouvaient et parlaient a^ 
milieu des attroupemens. {Turreau. Les scélérats !) Ils nous pç^ 
fait taxer dans l'escalier les 06u& et le beurre qu'on avait o^bliié^ 
de taxer au marché. Tous les principes de la loi agraire ont été 
mis eia avant. J'ai reconnu dans ces séditieux un homme à mous* 
taches, que j'avais vu dans le nombre de ceux qui allèrent à Or-^ 
léans chercher les prisonniers. 

PétUm. On nous conduit enfin à l'anarchie, et de Tamarchie 
on veut nous précipiter dans le despotisme. Nous n'avons pluf 
que nous à craindre, et c'est nous quç nous déchirons de nof 
propres mains. Ne nous le dissimulons pas, les émeutes actuellefi 
tiennent à de grandes causes. C'est dans le départe^lent le pbif 
paisible que le trouble éclate ; c'est dans le départeoioit le friuf 



Digitized.by 



Google 



4Set CONVBNTlOlf NA.TIOQUU. 

al)oadaBt «> . gr^bs^ qu'on affecte, de . répandre des jcramtes. snr 
les Anfoatttanoes^ c'est là qu'on.Teut tout.ta^oert e'est là. qu'on 
Teut ^iblir la M agrttre* Eb Uen ! croyez-vous queioes émemes 
ont pour objet le soulagement de la «lisère poUique? C-est là k 
prétfxte:le plus dangereux. On met le peuple dans de&agitations 
affirenses^et ce sont ces agitatiolB.qii amènent la disette^ la 
ftmhir^jDansies départem^is voisins de Paris, foutes lesden- 
rries sont Â -bas prix, non pas peur le peuple, car tout est ton* 
jours trèp cher pour lui » mais relativement au prix où elles sont 
«fans le» autres départemensw 

vous qui avilissez sans cessé la Gonvention natioaiale et les 
autorités constituées, que vous êtes coupables! Dites-moi, que 
voulee-vous? Nous avons aboli toutes les tyrannies , n<>us avcms 
aboli la royauté, que voulez-vous de plus? Vous voulez être 
fibres ; e$t-cé par les troubles et tes massacres, ou par la sagesse 
et la vertu que vous voulez parvenir à h liberté ! On a jeté dans 
la Gonvention une question capable d'exciter beaucoup de fer- 
mentation. On a parlé dhommes qui depuis roriginé des socié- 
tés tiennent le bandeau d'erreur sur les yeux des peuples ; il a 
suffi d'en parler pour exciter du trouble. Si quelqu'un voiis in- 
diquait un moyen pour amener à bas prix les denrées de pre- 
mière nécessité, qui est-ce qui ne Tàdmettrait pas? Car enfin, 
nous voulons tous que le peuple soit heureux ; car il ne s'ali- 
mehte que des départemens environnans. Eh bien! que dans tous 
ces départemens il s'élève une pareille fermentation, il est évi- 
dent que Paris ne sera point approvisionné. 

On parle sans cesse de taxes, ce sont les moyens sans doute 
les plus faciles; n^ais qu'en arrive-t-if? sivoustaxèa^ au-dessus 
du prix courant, vous payez la denrée plus cher; si vous taxez 
au-dessous, on ne l'apporte point au marché. Une taxe n'amène 
jamais qne la disette , c'est ce dont le peuple doit être bien con- 
vaincu. Il faut bien le convaincre que la concurrence seule peut 
amener 1 abondance et le bas prix de la denrée. Que tous les 
événemens'ftmestes qui se passent n'alarment pas trop cependant 
la Qoiivëiitlon ; t'assemblée constituante s'est vite dans unie posi*^ 
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tiofB a<issî cnielle; elle' a tq, «on pas un âeoldëpsâ^temèfif ^ Ma 

pas cpielque^^'ctëparteinens/iB^is ukà \&s éépSLVitiatns en feu, 

. rèbtîTMwiittaax raèsistanoes; elle a tMjoufiS' réponde parlaK- 

bentéidii oomnerce. Mais alofrs les mitoritëê coaadtitëes étaient 

re^ctéea^^ H ftut qfne la Gonveiltton se montre >avec d%nil^, 

qu'elle re^e'fermeàsoii poste, et<« maigtré les»gi<tateui^;bK. 

-terté.ne périra pas. . ... > ^ 

:. Quant kh question qui vous oceupev il h^]rU^^u* î|>âfli'à 

<{>rei|dre; il faut déployer le plus grâiid appareil, car o'eat-Ie 

'moyen de n'en pas foire usa^e. j^porçoit^on dés hommes 'égarés , 

an les ramène par la raison;. mais si on aperçoit) des boi^unçs 

qUi^ ^rentyië faut sévir comire^ eux. Je demande' donc quelle 

. ttinistré de la guerre soit autorisé à foire passer danB ie dép»*- 

<>tement d'Ëure-et-Loir le pku deH^ccea possibles,, sous la dirèc- 

liondeaaiiteritésoonsiituées. . i / 

DwfUmi. Je viens ajouHir quëques idées à oelieâ qu^ <)é- 
i'¥elo}>pées le j préopinant; JSàtia doufe il.est -douloureu'qpaÉr 
ks reprééenlans do^ peuple, de Toir que leur caractère- est 
plus indignemeilt,. plus insoièttniieutKHitasigé parle peupi«;'16i« 
môme que par ce La faf^e, complice des attentats db des* 
-potisme. On se >peut se dmimuler que les partisans du rô«fa- 
.Msoie, les fonatiques et les seââ*ats.qui, mtilheQreuscaowut^fMiar 
Fespène kumanié, se treuvent dis^minéssur teiis l9s>]^ta de 
la Rëp»bHtfie/Ae rendent la fibërié déploi*able; Iky^ tètf^ime 
^yidatiou faîfâttie, il 4iaHit la répt^ftvèr; il fout* sévir cemtrè ce«ix 
-qiii^ préttxiaâat la souveraineté, na^ienale, attaquettt'œiteiseii- 
^Venteetével se souillent. de tous lest èrimes^ (Onai^udit.) Hy 
•ia des indivHiuGi hibneoupablesç car^ <iui peut èbccuser < célui*i|ui 
-anuta^fiter la France? n'aves^Vous pasidéoiaré que. la Omito* 
:lion8aait fHrëaaufife à i'aeceplaaiou du peuple? Mois ii fimlie 
^défiend^undidée }ftée dans oètte^assemUéew On a dit qu'il te 
fallait pas que les prêtres fussenlî salariés par le irésor publib. 
'Ou à'estappàyé anr dts.i#és pfeilusc^iquéft ^ meisontcbères^- 
'carfeuer^ôànns d'«iir« bien q^^ celui de l'umirers, d^aiti^e 
.^cotojquéileeeukeïde iaJustiaeut d» kiMibé-té) umii l'humuie 
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mfipnlM de 1^ temm^ Aeiobe des jdois^na» é^mM^m : 
gtmd UfAJkimbdoaœfliKb» 3(^th^ toi» s0sgoâti|, metmr 
KmB flof AfairSf tandis c|Be ses h^pim à lui suit rftstrrâts m plos 
tflmt QéeMwe:^ nlors ilixoit, et loem idée est conwlaàtepoor 
liiitil^roH^qe ^mis me autp^ vîq aes joôîsiaiiceâ se finikffriif- 
ir<ilt m pnop^rûon é^. ses priiiatidB^ dans oelle^ii Quand ^ws 
aurez eu pendant quelque temps des officiera 4^ morale qui âà* 
Tint faii péaétrei'^a liunièfe auprès des oiiaaiiiîi^es, alocs il sera 
iboi- de parler au peuple oncuràle et pl^ilè^ophie. Mais joscpie«|à 
. il fi^f barbare i e'est unqrtm^ de Ijèse-nation dje Tpuiofir 6tfr au 
fÊÊÊfki des hbnimes dans lesquels il {^ut tnoiiver encore qoel- 
tjnef oûBtolatiûns. le penserais donc qu^il serait ittile que }a Gflp« 
«qftionik une adre^e pour persuader au peuf^ ^u'^elle né vont 
tien déu^niee^ mais tput perfeolionner ; qu& si làk. poumiit le 
fanatisme , c'est parce qu'elle veut lat^Hkenë des qpî&ions réM- 
gieisef. B>est encore un obje^qpi mérita l'attentioii et qui teige 
k prompte dëdsion de fassenAlëé. Le jugoone^t du ^Â'KlotaAt 
JBoiiestâtiaidn aiiec {ippatience : d'riqe pprfeie népidifieMp esliÉ« 
iHgitidtçeiqtte eç procès ofttMè iateralîpa^te; de (^aulnt^ |e 
r^iralista s'agite en tout isens^ et comm 'A a encorç dss maycns 
ilejiittbc^, et^'dl conserve son orgàefl acooqtiunëv voua^pcerfz 
fteyfrélni.^<an graiid scandale et au grand mail^énp de k Fittaei, 
Hpes d^ piirtis s-entre^iéhoquer epoorei S'il tmléià saârffets 
A'Aigeiit» é les Huilions nûs à b diqpiosîiion du mpUt^iM s«|^ 
- lis^m pas« il iiut lai eq deMcr dst nooneia^) «iik phis tmia 
peendc^idei^fîéoautiofeisfesages, plus aussi doit éokterfv^rçjifi- 
^ SOAtcltJi^ auteurs* Aini^d'uné part^ assuraMç m pMpie 
:<qpi'U.iiii asra.lbuniides blés; aeo^érfiti(»i du^igt^anent dht ci- 
«dènaatJ'dtJ^ d^^k^ëmea^ des forces nationaléi oômré.ks aeé- 
lémlS (piî-iciittdt^nl amener k:fiipûMf an miKs» de l'aboadaBist ; 
|elIéaiS(mtle& CDoelMiQa» que je vous propose, elquëi Jftteèîs 
tsaacpilBSc^àtilesw ^Qn appkucHt.) 

jBàm.J3m a#tt&iqlrét^tti& «hi éétàptmm d'iqid|pMt4iiâre 
mM; il \toilde m'aslAuret /.gue lés «éttâs troiddesoSisiaMit 
«SidW^IÈinrQC» li&6tiloriB prendreldab Éiesium trèi^fMlKi. 
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Vbnk atei: tfolK^^dlëmèiK à arrêter te trotdbtès; tàsàsh parât oA 
«Mtit iàttioiiil. Le jcmr où vos commissaires pburrotit être impik^ 
iBénléfiit inutiles» vottre autorité sera sitiëàntlë; R lie suffit donè 
pas d'envoyer des troupes: il faut envoyer des commissatréi 
Charifés de prendre des informations , et dé faire arrêter le» per- 
tttt4>atetirs qui ont outragé vos commî8saire$. Je demande cepeà- 
dÈÊit q'u*oit né fesse pas sortir de Paris toutes lesf troupes qui s''^ 
tHnirréatî et ftasiste sut ce point, parce qu'elles y^sont aussi fté- 
oèssaires qu'aitléurs. 

Bdbeipierre. Je crois que la proposition que vous feît Bozot, 
#ttivoyei' de nouveaux commissaires, mérite tonte votre attetf- 
tiou. L^qto^i^éde lÉ Convènlibtt nationale est le dernier appui 
de la tranquillité publique, et par conséquent de la Hbertë. Bieû 
Iie^sél^it donc plus contraire à l'Intérêt public que de compro« 
mettre vos commissaires aux mouvemens efFervescens d*on peuple 
^ré$ mais je vous propose d'autres mesures phs générales dont 
Vidfluèttee sera plus salutaire et plus efficace pbui* le retour dé 
txxûte; mesures qui vous honoreront, et qui prouveront que 
ir6ùÈ tf êtes guidés que par f amour du peuple et de la fiberté. 

Ces ftiesures confondrout à Jamais les ennemis de la Convett- 
d(^ nationale , c'est-à-dire les partisans du royalisme et de l-aril- 
< tocratie. Je demande que le demter tyran des Françab, ïeAef , 
le pcûit de ralliement des oonspinueurs, soif condamne fl la 
pdne de ses forfeits. Tant que la Gonventibn différera te décisidn 
(te cet important procès , elle ranimera kg f>ed(ms m soùtiéàdi^ 
les espérances des partîsaQs de la royaaië. Je demande qi/%i- 
8«te vous Vous ooeupieà dos snfa6iiianees> ei enfin que voué dé- 
posiez à jamais toutes les haines elles préventions^particulièrétis 

Lturoi», Je deman^ que t^assemblée se borne ft OFtfbiiâei«aux 
- ÉriniB^es d'envoyer des forces sirfâsanties pour en impesariMix 
séditieux. Elles doivent être commandées par un officier génëitf , 
Hurla PëquÎBilioad» corps acbniiiistraiifs, et il me pandt absolu- 
ment inutile d'envenf^r des ccmmi^aires. 

Ia prépeskm dé Lacroix eec adèplée. 

Buzot se plaint de l'impuissance des aiitôritéa c(msA!iii6es iOê 
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la ftîblûpse qu'on nibi à réprimer les excès de tout gmre. Hde- 

juande que le pouKÛr exécutif soit t^u , aous sa respoimbilttë, 

<i(e rétablir Tordre» d'indiquer les moyens qm pourraiaal lui 

manquer. 

Jéamu Si les autorités ne sont pas respectées» c'est que le 
r^pect se ménitei» mais ne se comm»i€(e.pas. Ce n'est pas avec 
^..baïonnettes et du canon qu'on arrête» qu'on préTienylefi 
j^iiqrrections. Le sai^ a coulé dans le département du I^eiret» 
car les troupes qui y ont été envoyées sont sous la 4irQci:ion,diès 
a((x:apareurs qui forment les corps administratifs* Je demande 
qu'on en confie le commandement à des chefs connus par leur 
civisme. {Pbmeurs voix : A.Mar^t. ) Si vous voulez que je vous 
inflque à qui : à Santerre« 

Legendre. fe conjure la Convention d'abjurer toute bai^e par- 
ticulière» toute personnalité; il existe un parti qui veut^uver 
Louis XYI» ce parti excite des troubles pour prot^^er ses des- 
sins, il égare le peuple pour réussir, à la faveur des sédittoqifw A 
Lyon» les émeutes n'ont été causées que par les aristpcrati^^Ies 
gros n^focians contre les pauvres. Je demande que tou^ discours 
l^tifs^M procès 4e Louis XYI soient dépiosés sur le bureau ei im- 
prâpés» afin qu'on puisse proponcer incessamment sur cet objet. 
• . Siùni'André. Je pose en fut que Louis XYI est déjà jugé » que 
.son jugement» prononcé. par le peuple» le 10 août» aétécou- 
jfirmépar les assemblées primaires» lorsqu'elles nommèrent les 
députés à la Convention; il demande que Louis XYI » étant re- 
gardé comme jugé » on ne s'occupe plus que de sa punitioa.^ - 

L'assemblée décrète la. motion de L^ndre, elle ajonnM à 
mardi la décision sur Louis XYI. 

; .:,La^X appelle la sévérité de la Convention sur ses oommis- 
^saires qui onl préféré la vie à la stricte observance de lemn^de- 
^yom. ■ •! 

.. ..Op^ Icpr présentait te bacbe et la plume» dit Manuel» ils de- 
vaient prendre la hacbe et se oo«iper la main. 

LaConventionnationaleadéorétéqu'elleimprouvvt la conduite 
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NOTBXBRE (179S). 441 



GLCB DES JAIGOBINS. 

Nous avons fait connaître les séances les plus intéressantes de 
cette société. Dans celles qui occupèrent les vingt derniers jours 
de novembre, on ne traita guère d'autres questions que celles que 
nous avons vu débattre à la Convention. II faut excepter cepen- 
dant l'affeire de parti qui resta aussi viv^, aussi animée que les 
premiers jours. On ne cessa de revenir sur les intrigues et les pro- 
jets des Girondins > de se plaindre des nombreux envois de brq- 
diures que Roland faisait imprimer aux frais de l'état et adres- 
sait aux départemens. La société était, en effet, constamment 
ramenée sur ce sujet par la nécessité de se défendre. Plusieurs 
défeiîtions venaient encore de lui être dénoncées. La société de 
Riom venait de rompre ; celles de Châlons, du Mans, de Yalogne, 
de Nantes, de Lorient , de Bayonne , de Perpigoan , etc., adres- 
saient de vives remontrances, demandaient l'expulsion de h fac- 
tion Robespierre; celle d'Angers écrivait : c Si Marat et Robes- 
> pierre restent encore parnii vous , la société d'Angers vous prie 
• de ne plus la compter au nombre de vos affiliés. » Lîsieuif ex- 
prkuait la même opinion; Bordeaux persistait dans sa scission; 
il esc vrai qu'il venait de se former dans cette ville une société f o- 
pulaire qui était dans les meilleurs principes, disait Desfieux. 
Une querelle assez vive s'^gagea à ce sujet entre Boyer-Fonfrède 
etferrasson. Le premier fait insérer une lettre daos le Patriote 
français; fouv défendre les Bordelais; le second lui répond dans 
le journal des Débats des Jacobins. « Pourquoi , disait ce dernier, 

, n'y avaiiiil pas un seul Bordelais à la conquête des Tuileries? 
Pourquoi la société a-t-elle formé une force armée à la disposition 
de la Gonvmition , avant n^e que là Convention ait décrété eette 
foim armée?... C'est qu'alors elle voyait tout par e)le*mômf ; 

: c'eit qu'elle n'avait pas ^dors un comité des Douze pour prépaiier 
lefttFavml, faire les rapports, etc« » 
Mabm les Jaoobins prouvaient quelques défectionSf ils veefh 
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vaient» d'un autre côté, au moins autant d'adhésions, et ce qui 
augmentait surtout leur crédit» c'était celui qu'on leur supposait. 
On s'adressait à eux pour appuyer des réclamations» des deman- 
des; les sections de Paris s'y rendaient comme dansnn centre de 
publicité sur leurs décisions politiques; tantôt c'était falsectioft du 
Pont-Neuf qui venait déclarer que Roland aviait perdu sa 0MD- 
fiaùce; tantôt c^était b section des Tuileries» qui venait ( 
der une communauté d'efforts pouf repottssier M. d'< 
candidat à la inaifie de Paris i tantôt c'éc$i<ttt las fortftdd k Haik, 
qui accouraient faire part de léurà craintes sur om preobnie 
émeute pour les subsistances , éte. D* autred fois ib reoétaiefttte 
adresses de t>roirinc;es ; aucun des QêiÈétmm âlMH fiMMuy ne m» 
qua à aBéi* teur tendté hommage* Le i4 fiettomaB^ al^aei ttm 
aides-de-camp » alla protester dévimt eux 4& sm dëvoaeflwi à b 
République. Le 3S» Wimpfemi se préflieiita à km tribMe. ^rès 
avoir parié magnifiquement de ses .e:jipl€Jf» soos le» imm de 
tliionville» il annonça qu'il albtlt rédiger des Aiâno|f^|tt4^ 
màiida d'en déposer lé manuscrit ésêbs lés archltes âé 1» sMiM» 
après que celle-ci en aurait fait parapher les pk^m. Sm^ôeMe pt^ 
{>ositioii» Saint- André fit observer que ce fier»l m gmtât 
^exactitude, et que la société ne pouvait ainsi dcttMT un oertii- 
tSitde véracité à une narration qu'elle ne pouvait Vdriâer» MiHr 
moins /sur la motion de Robespierre j^une, ki propatkiMi de 
Wimpfenn fut acceptée avec reconnaissance. 

II n'y avait pas que les générant qui traitaêsent les Aieobkls 
ËOmmè une des autorités de la RépiAiliqne; qaetquei» tMputfs 
Aes populations qui demandaient leur ad^onelien à 1» ¥fêÈ&è^ 
firent autant. Ceux de la Savoie leur apportèrent ^ hÊÊiVkfiêt' 
fnage de qiielquës d^uiltes Metêe» im»^PetU48 Mt qfv«i»f 
des casqués » des bonnets» etc. 

Qtiaiif aux (Mj^nssiomi^ gû y parla beanoosp étk {MMtsde 
Louië XTI» lâécHdcrMent deé mhsktwm. H serait twèrnbÉt 
^ ttoùiôiseuperid des d»ooiirs qui elH*eiEi lieu sw ce» v^,; 
ils n'osent rien qui n'eût été dit à lu C^SfèttCioa. Il:«i esl de 
inême dé tout ce qui tooehaii b ifMitio» dv flurâ^ oMÉ-n'y 
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vmu rifa trotivéqfie nom 110 «tm^^igM ^« IM 8^ ^t 
nous paraît digne d'étid feenefOii 

A là séance du 44, €bî*ol. pw acooiftpliry selott éùn ex- 
wessioii, la promesse (fa'îl avait feté à là socî^é d«laifittie 
Connaître là part que Brissot avait prisé aux jpnrnées dé septeni- 
bre, donna lecture d'un pilacârt qu'il venait dé faire ateehiff dais 
Paris. Le jouhia! des *5bats de la soclàé n'eÉi éontlefit qrfûiie 
analysé. Nous àv6ns été assez heureux pour le trouvai* <H nous le 
ràmprioiôns id; B fitut remarquer que MerKnattcila b vérité d«8 
lïliis à la tribune des lacob&M^ 

Narbonne» je ^v^^q^tH ïregiipjws. t^ pliW^ 4a^is 1^ fi«^ dé la 
haine et le venin de la calomnie; mais je croyais que le désir de 

^ te venger te forcerait i mettre quelque iritervalïe entre ma ififïia- 
mation et les services que j'avais rendus à l'humanité» à ma pa- 
trie, à tor-inême. 
« Lé bien qùé je t'ar feît a îrrHé tour âmôur-propre aà poiât 

* de compromettre ta prudence ; je rends grâce â ton htifisciréCloit : 
die mé force à publier la part qne nous atbt» ette Y\jAk et Fàwtfe 
àtkx évâiémens dé la r^Intiofi; Lé^bEc jugera leqKél(fe«f dMx 

' a ^fcrs Vertuettsemeiit servi son piy*; 

tTtx m'àppelfes fin des hëfor dtf f sêptefliltfé? JeHêU rap- 
peHerar pas â ta conscfeiicfr; depuhilél^aoûtf te ttm fktè de 
pudeur. Mais j'en appelle à celle d'un de nos anciens &M^gHtêf 

- .»ilëiabèb«otii«Mmfa é|ln»i^^ 
je fb» te eon^er de pro^voquer h» reMplaoMtmN^ an «onseft ré- 
vokiâoiinalipe Uti'ÏA GottMuie» et 4e h rmiplaeer pai» «m cwi- 
BiMoii Monnéi pop l'assemMé» léekk^^r m pa» h> éaMil 

exéeatit 

1^1^ nq i^piitdtt^^à BMUsoMiiiluio qixt jMr fm lè** sardmique 
q#sariaail appeièPifiDFataiavt qttp- ta loiilMtpMise^^ leibfl^l- 
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444 C0I(V£NTI0N HATHHIàLB. 

insUncI da bien public me Causait présager^ . 

• Mais il fout te.déoia»)aer ,lpttl entier;: c'est de ta bouche 
laéine que j'ai appris, le .2 septembre au matM;i,Jç.coippl9t du 
naasacre des prisonniers, et je t'aî renouvelé, ma demande d^ 
18 août; je t'ai conjuré d'engager l'assemblée à seineUre à la 
téte.de la révolution. Je connaisseur les bonnes intentions do la 
majorité des membres dii conseil de la Compume ; mais je savais 
aussi à qittl état de nuUiié pouvaient la réduire , et Je moment 4e 
crise qui avait forcé à tirer le canon d'alarme, et l'agitation gé- 
nérale des esprits , et le zèle trop ardent de quelques hommes 
exagérés par foiblesae <w par.ignorance* h <^oy^is que l'assem- 
blée pouvait seule mettre un terme à l'anarchie» en se mettant à 
la tête de la révolution, seul moyen de se soustrave à la domina- 
tion de la Commune » dont tu commençais à te plaindre. 

9 Toute ta réponse à mes observations fut .que la Constitution 
réprouvait cette mesure. 

» Tu avais trouvé le moyen de me discréditer, même après que 
j'eus forcé l'assembléfi i^que^qu^ reconnaissance envei> moi^Une 
■ trentaine de membres de la Montagne et la majorité dfi côté droit 
•.feulement rendaient justice^à nies vues «et à mes sentimens. Et je 
ne suis pas le seul que tu aidi empêché de fair^, le bjien dans ras- 
semblée. Je fus donc forcé de croire , ou qi^e Jla conspiration était 
îioaginaire, ou que tu la orçyais utile» puisq^e tu ne voulais pas 
l'empéch^Tv J)epui$ cette époque, Itonton m'^ donp^i le mot de 
Jémgm* , : ' 

• Morande était dans les prisons. Ce Morandd^ait été témoin 
on ooÉiplke» Oli si to veux , eim|rie dénonciateur de tes esdtoqne- 
rîeàet de ta JMssesse. Ta jouissais d^ de l'idée delà mort de 
cet ennemi redoutable ; et ta n'as dédamé: contre oès exécntions 

; populaiite, quttid elles ontx^essé, que parce (pmh peu|de«vait 
rrfusé de servir d^instrument à tes vengeances personnelles. Ce 
sentfrihent a échappé à ton caffaetère mal déguisé en préeetaoe de 
fdusienrs ministpes. Ta l'es plainidt eeqne le p<(HpiB Mnt iêfv^* 
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MOVEMARS (i79S). 44» 

gtté ton aneien ami Morande; ta aurais voulu que sa mort eût 
couvert uae partie de tes for£sdts« 

».£b! quelle autre raison donneras-tu de ton silence? Pour- 
quoi y iiHtruit à temps de ee complot, ne Tas-tu pas dénoncé à 
r^wsemblée que ton parti dirigeait? Pourquoi ne pas lui proposer 
des mesures répressives» prises dans ton génie, si les miennes 
te paraissaient trop étroites? 

> Gomptais4u sur Tasoendaitt de la confiance qui seul m'avait, 
sitffi , le 10 août et jours suivans , pour arrêter le cours des venr . 
geances popidaires , pour sauver plus de deux cents Suisses» au- 
tant de grenadiers» la fomille royale, un grand nombre de nos 
collègues et le plus criminel de tous? 

» Non» tu craignais même les effets de cette confiance. JLa 
Commune» que tu calomnies» vint demander TintérvenUon de 
l'assemblée pour arrêter l'effiision du sang » dsms lequel tu vou- 
lais noyer les services qu'elle avait rendus à la liberté. Tu n'eus 
garde de me proposer pour commissaire : si j^accompagnai mes 
collègues à l'Abbaye» ce fut sans une commission spédale; c'é- 
tait ton parti qui les donnait; jeoi'en eus d'autre que celle de 
mon courage et de mon humanité. Je me proposais de parler 
M peuple le langage de la justice et de ses intérêts» langage qu'il 
avait si bien entendu le jour qu'il demandait la tête des grands 
criminek » et que tes amis réclamaiait notre protection. 

9 Mais ton ami Dussault» après avoir obtenu silence au mHieu 
de dix mille sabres sanghns» par le seul effet d'une médaille 
de député » au Heu de faire entendre au peuple la voix de rbu-^ 
inanité et celle de la raison» ton ami Dussault ne lui parla que 
de ses écrits académiques et de la part qu'il avait eue à la prise 
delà Bastille : ton ami Dussault aigrit le peuple» au fie» de le 
calmer» et ne voulut pas me permettre de r^arer ses torts et les 
tiens. Je fus emporté hors des rangs au moment même ob Dus* 
sault prononça le mot : It.eitrofis-^iottt» 

> Te voilà jouant un rôle » au moins pàs»f » dans la jolimée Uu 
i septembre : voyons cdui que tu as jooé dans raffail:e du 
lOaoût.^ '• ' • : '* ..^;. ..'.*> V. : . -.,.;*; ;,,,r} 
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44è coNTBJIlfio^ Mtimkui. 

i Téi ose» te Vanter; iveb Vtê «ftiifa, d'Are Itf^bérbf dededt 
journée mémorable! toi, qui l'es daé^ datis ion comité Juiqu'au 
momèàt où il Ait (Question de l^iMiipôlrer éà nfciislère^ iUsh 
TéspùlMUMté de RetauS 61 4ë «Jhrvlèr»^ L| bÉr^s dolOaoÉlI 
tdi $ <|Bi, qiieiifttes jduM wi^Miiaii> «vals't« ud cMeoimjMe^ 
mettt applaudi par las ftirii$4d ntf v dont ta te aiwotrsda la pltâf 
habile défenseur ! toi , qui » le 8 août/ au Keu de jilatifier «e 4i» 
oonra à là réunion i 4 4Èi miqû ià Uk iMbUnsv paroaqirïbirataie&t 
qtfa leeOtë gauche; dirigé fat Brinot^ ne potvail paasantvfrto 
peuple^ et^ilfallikiinèlB^oplftfiek^tMlaiilîerpaaisa 
8af«ferIoi^iiéaie;toifaifin^cpin6fÉs;a^eci00 onia^kpRif 
cèsàlajournéeduS.quepâuvBeaAfawodiènae tselk du iO» aiea 
laquelle un cprand a»mbré éë citatew k lirai» par conviction ou 
pur pr^tigé} tei aibiay M héros dû éùl esl^ce ion anîYff^ 
gAiand/ qui «vait coofiki sob ditoaitffi aor la déobëanoapar ml 
nMaaagis au roîv quif en «cfaewu ^avilir ka rc^cëaeniaoa di 
pf^Iê; aurait endortii eê ttié«e peupla, juiqn'aa jour de FÉrri* 
Tée de Brunswick? BM^e lérômt Félion^ qui a^àit cnpédé 
résurrection do W juillet , et qui vf^mt gwrmMdé»; k 9apél# 
M è&mM éë surreillauoe ^ paàme 4ptt j'avai» sonné k vaille te 
IJoeflinf âffts Jacobins, et qfàê ja ero^s TinaurrecUon nëoesa^ 
pour la lendemain? Ëit-^etôi ami liiaaiuece^ <|uii» le 8>aoâl,idaf 
mandait le renvoi des fiédénésF^ et donnait k nom de er^nieiri^^ 
iurremlMi du fO? Est^ in président d^Ja «puînée du iO, qui 
pNMÉettaieau roi fuyard demoiirirpaMr kjnainijt^ da ses liroil» 
cMslilètîeineta? fiat*-çe lo» parti t> ^fin, gû fit déerô^^ te 
H aottty un gouvei^neBirail pour le prince royal ^ dans k teWP 
qan^aaia uaians anpiès d» peuple de L'ascendaiit que nous doa^ 
nâitsur lui te confiance que nous avions méritée par une bttt 
ptt*pélneUe contre ksr aaais da roi et ks partisans des ministret 
éetêuias^ Ittà créations 3 

> Tu peux te vanter d'avoîrdiscpédité leparti palmted^ Ym^ 
térture de te session â&ra»eMUéa l^gialativet, parco que m pa- 
raissate en être la dKl^ «t que lu aviails^doimé ^ toa^igptuBe.fiî' 
gnifioation bien odieuse. Tu peux te vanter» avec tes iWIN^ 
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D^OYKMBRB (1792), 44T 

c^t# fotale fémm t qni fit perdre la majorité au parti patriote, 
9Y^ te jttfiffiiwent ((Jf to» nwi La Fayi^tte. Tïi peux tç vanter, avec 
t«| anw» wm Pfl« 4'avoir proypqMé Ip g«e^r^ (el|^^t in^vijiah 
U«) » i^Sife4V^r impo&é ftfeope ^ Ba;Kire, à Ver|ifî et à mçi^ 
qui <vi9i])i9«i if gu^re pour (0 peuple et pour h liberté^ M mot 
pp w prpfit d^ la cour et dçs agioteurs de toQ espèce, Tu peu^ 
O nmter d*Ayoîr s«isât^ l'îiisurrec^Q du 20 juin ^ ut d'avoir ainsi 
oMiptoipto kiiort de la lih^u^ » par te seul àéw de la doinina^ 
iîQiii|iit iii 10 proi^ttaîs fmu^ te ministère JiolandrCiavièret Tu 
peu te wMr d'avoir voulu » avec la coo)ini9$ioii ei^traordinaireii 
X'mtêfur 4u pouvoir exéqptif , afin de pallier tes crimes de la 
eoor, de Jee fiiîre ou\>lter, ou , si tu veux même , afin d'en arrêter 
le oNirs; perpe qu'en fn4me tepps tu aurais empâcbé le renver- 
«MXMttl dn Irtoe* dont tu craiguais que les éclats n'atteignissent 

p Jleis !» vanter d'avoir provoqué la jouroée du iO ! Non» tu ne 
h Mâ9Qt€ra$ pas à ceux qui se sont dévoués yolontairement pour 
sauver le peuple de^ perfidies de la cour et des tiennes » et pour 
te iseuver niâine de la justice ou de Terreur de ce peuple, qui ne 
te pardonne pas ton discours sur la déchéance , ni sur le brissod- 
nage que tu fis aux Jacobins de ton opinion sur le traître La 
Fayette, ni tes liaisons avec ce nouveau Monk et avec Narbonne, 
avec ce Narbonne qui t'avait confié , dès son entrée dans le nu- 
nistère, le projet qu'il avait formé d'une guerre civile après la 
guerre étrangère , comme je t'ai forcé d'en convenir chez Pédon , 
en présence de plus de dix convives. 

» Quant à moi, je pourrais me vanter d'avoir toujours soutenu 
h^ droits du peuple et de l'humanité^ je pourrais me vanter de 
ine$ efforts pour empêcher Finsurrection du 20 juin, que ton 
ambition provoquait. Je pourrais me vanter, avec quatre ou cinq 
de mes collègues que tu calomnies , d'avoir déconcerté tous les 
projets de. la cour, d'avoir culbuté Narbonne au moment même 
où II ne lui restait plus qu'un crime à commettre pour boulever- 
ser l'empire , et arriver, avec La Fayette et un financier, au trium- 
virat, auquel tu n'étais pas étranger. 
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ÀiH CORYENTION NATIONALE. 

» Je poorrab me vanter d'avoir sauvé la liberté de la jMresse, 
en couvrant gratuitement de mon inviolabilité, non-seulement 
Carra, mais tous ceux des journalistes qui avaient dénoncé le co- 
mité autrichien , et tu étais du nombre. Je pourrais me vanter 
d'avoir vu à cette époque, sans horreur, les échâfiiuds d'Or- 
léans, pourvu que les journalistes pussent imprimer librement 
toutes les vérités utiles. Je pourrais me vanter d'avoir souffert 
patiemment tes calomnies contre mon rapport sur le comité au- 
trichien, dont les pièces sont vérifiées par les trahisons de La 
Fayette et par ta défection ; car tu étais dénoncé dans les mâmes 
pièces que tu t'empressas de faire vouer au mépris. Je pourrais 
me vanter d'avoir souffert un rappel à Tordre, pour avmr dé- 
chiré la.page contre-révolutionnaire de la Constituli<m, Je pour- 
rais me vanter de m'étre mis pendant trois mois entre le peuple 
et ses ennemis, pour sauver la vie de ces derniers. Je pourrais 

me vsmter Mais Yeaugeois , ton ancien ami, le présidant du 

comité secret d'insurrection , te Fa peut-être trop dit, comme il 
m*a dit à moi-même, ton aversion pour le réveil du peuple. 

» Au reste, je laisse à mes concitoyens à juger entré rex*capu- 
cin Chabot , qui n a jamais varié dans les principes de la justice 
et de l'égalité, et l'ancien espion de police Brissot , dont les opi- 
nions varient comme les circonstances, à l'exception peut-être 
de ses opinions sur le vol et sur la calomnie. 

» François Chabot. » 



Mais c'est dans un ordre de questions complètement en dehors 
des préoccupations du jour que se ti^ouvent les débats les plus 
curieux de la société des Jacobins, ceux qu'il est de notre devoir 
d'historien de recueillir particulièrement. 

A la séance du 16, un membre du comité des finances de la 
Convention nationale apprit à la société que Cambon venait de 
présenter un projet de décret qui avait deuxbuts principaux : l'un 
de supprimer l'impôt mobilier et celui des patentes, et l'autre de 
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Ua^er àxàd<Itte MCte religîeQ96 Je soia^e payer les lûimstrei de 
son culte. ^ 

Bajûre lef^renier s'éleva contre b seconde pirtie du projet. Il 
la considéra comme crttdie.»injastet impditiqae. c El dans quelle 
> droonstance» dit-U en terminant» vient-on nous p^dfSiMer ces 
s choses? Dans un temps où nous aUons juger le roi^ dans u» temps 
• où il est nécessaire que le peuple soit tout entier pour nous ! <-? 
» DéQez-vous de ce projet ; quant à moi , je déclare que je Ip cùUh 
«battrai jusqu'à extinction. » Le discours de Basire fut couvc^'t 
d*a|^laudissemens; et» sur la proportion de Merlin, la.^oérél^ 
décida qu'elle consacrerait une séance spéciale à Teidamen de cette- 
question. Ce fut celle du lendemain 17.-^AlexandreCourtoiSi L^ 
roi d'Alençon, Garnier^ parièrent dans le même sens que Ba^^ 
Leroi traita Cambon d'écon<;>miste de boutique, c Sommes*noi|s un 
peuple qui commence? dit, Garoier. » Chabot fut le seul orateur 
"qui éleva la parole pour Cambon. Le 18» Bazire vint encore dé? 
fendre les engagemens de la Constituante avec le clergé» défendre 
le clergé constitutionnel, c Apprenez» dittil» que chez un peuple 
» superstitieux une loi contre la superstition est un crime d'éut. > 
Mahuel exprima une opinion contraire. (Journal du club» numé-. 

rosccçn»cccni»ccciv.) 

Voici celle de Robespierre. Nous l'extrayons des Leltreê à «/çj 
commettans j n. \lll. 

Obserw^m svr (s projet ùnnmcé au n(m du conAté des fmekces » 
de supprimer ks fonds affectés m cuUe , adressées à la Convèri- 
tion nationale. 

« Les questions qui tiennent aux idées politiques , morales et 
religieuses peuvent-elles être discutées» comme de siniples ques- 
tions de finance ou d'économie ? Non ; il est même dangereux de^ 
les présenter sous ce point de vue ; car jamais la sagesse du lé- 
gislateur» ni celle du peuple lui-même» ne doit égre tentée ou 
distraite par l'appât de l'intérêt pécuniaire. Le plus sacré » le plus 
grand de tous les intérêts» c'est celui de nos mœurs et de notre 
liberté; mettez d'un côté cent milliards , et de, l'autre une &eule 
». XX, 29 
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riiiion t pvnée dttii^ ki càuae de la »ëVoliitioti m es Ymite pid^i 
ce dernier poids fera pencher la balance. . 

* L'ab^kimi dttcttlteêwtreiéàil pa^ rëtât pèntiite considérée , 
m àésâ^ k» |)^rhdj^^iïéi^t et abstraits de' la (ihilo^apbie , ott 
âSùâtË^élMba^taùdfer^ftfciifièreâ dé àùïjfé ëituatiorpbiftiqiie. 
Qé P^ ètsmh& bè qin êét bon et utflé aujoord'hni , et ce qid 
ne 1« èèfà (}tie demàjù ; bit peut «"âléônner enfin, ou en pbiloâopbes 
sj^^ÉtiMtife» 6ti èh phlldèopiteslibitimes d'ëtat. 

i $è latà'âe à lâ sliperstltîofi ëi à là métaphysique tout ce qui leur 
âj^âl^étit à chacune , ààté téiie qiieàtibii ; et je m'attachie ^ 
prouver', l**(|ae Topémion c(il^ofl îous {)rôpoéé, est mauvaise en 
fëvDlntîôb , dangereuse en politique ; et qu'elle n'est pas même 
bottnéefï finances. ' 

> Ce rfest pas une '^ible preuve des progrès de la raisôii hu- 
ihaîne, queTèmbarras qqe j'éprouve à traiter celte question , et 
réspècè dé nécessité où je crois me trouver , de foiré une profes- 
sion de ioij qui, dans d'autres temps , ou dans d'autres lieux ^ 
n^aurait pas été impiinie. kon Dieu , c'est celui qui créa tous les 
bommes pour Inégalité et pour le bonheip; c'est celui qui pro- 
tégé 1é^ opprimés et qui extermine les tyrans; mon culte ,^ c'est 
celui de Isi justice et de l'humanité ! Je n'aime pas plus qu'un 
âùti^è te pouvoir des prêtres ; c'est une chaîne de plus donnée à 
l'humanité; mais c'est une chaîne invisible^ attachée aux esprits; 
et la.raidon seutepeut la roa^e« Le législateur peut aider hi ndh 
SŒI, ^s il ne peui la suppléer; il ne^ doit jamais rester on ar- 
rière , il doit encore moins la devancer trop vite. 

c Commencez donc par fixer vos regards sur les di^sitions gé- 
nérales du peuple que vous devez instituer. Si vous les l)ornez à 
rÈonzon qui vous environne, peut-être croire^vous pouvoir tout 
£airë;' mais si vous embrassez la nation tout entière, si vous pé- 
nétrez surtout sous le toit "du laboureur ou de l'artisan^, vous 
reconnaîtrez sans doute qu'il est des bornes à votre piûssance 
moralet 

» Pour moi, sous le rapport des préjugés religieux » notre si- 
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imiM me parak trè^-heareisse» et ropîiiioii pultojw tfès^avM^ 
oé^K L'empire jcle la superstitioa est presque détriïitî d^à c'est 
moma le pféire ^ui est ûd objet ëè Véèérattion , ^e Fidéë de h( 
reU^ien et l'objet riiéoie du cd^-. Mjà hr itambëaa de la ptailô» 
e(#tte , péaélnmt jttscp'aax coacËtimi tes }duB ële%t«êeb d'elle , 
t isbasa^ toiga lea redovtabtes w rMieiAée ftmôinèS' i^é l'ambi4 
tkim des fNrâlrès et.larp^itk}tte dee rois Mnutttaii on)diiËëd*ad<H 
Tfff au nom 4tt Ciel ; et ilae reste plifs guèiis dans les euprits qâë 
«e» éogiâes teposafts qw prétest uo appeÉ aitt jdées Inon^ ; 
et lad0ctrkie siddime et teœiiaiiie'C^bi verta emfoFégdité<{ité 
le gis de Marie moèigm jadiaàaes ^ssncitoyeee* l^efitdt satié 
clottie Tëvimgile de la r»on etde lalibârté sera l'^itâgilè tfii 
nonde. . :. . 

1 ) I^égiâfeteurs» voiis pouvez Mtar eetiëepoque pârdes lofe gé« 
Qé^afea, par «ne cottstitutioii Hpre qui éd^^ les esprits , rëgë« 
aèr&les HKieiirs^ et élève tantes lesJuesà iâ simpHeitë-delà ea*' 
liire;Biaîsnûii pariwdécriBtdteîfocnsiaiH^/etpar uùetspëciH 
laiioft finaacièrei Si le peuple est dé^^ de ia pkipârt dea( 
îNHig^ Miperstitîeiixi» il n'est point .dî«poséè regarder la ^el^ 
H^ en eUe^méme ooAate ulie ioslîtittioa iiidiifêreHie o« soumise 
9m. ostlcaJti de ia pQlitique. Le dogno^^ de la dimtoé est ^avd 
dai^ le^ es^H^ts » et ce dogme » l« peB|ife le lie au catte qu'il a 
pifofessër ji|squ'ici; ei, a ce« cuUe, il tie au moins en partie le 
^^è$MB de fes idées morales. Attaquer direoiettient ce ci^, 
ç'eet âitt<Bnter à h jqor^té du peuple. Qa'une sodéeé depUto^ 
soldes ^onde la ^nne sur d'autre^ ba^ea» 4nle coÉçbîc,; audsJee 
hommes , qui , étnmgi^s.à leur» médiuitioas profondes^ cMatap* 
prisa confondre les motifs delà ^eitu avec les principes' de ta 
leligi^y ne peuveiit voir sans effroi le culte saerîfié par le gou- 
verneipei|t à des intéréte d'iiae autre nature. ^ Sa le peuple ai 
a^j^sf^ aut^ren^t, ce ne;^erai^,qu',a«L dépens. de ses mœurs; 
car quiponque^rej^pncei^par eupidîlé, même à mie erreur qu'il 
iregarde cMSime un^ vérilé, est déjà corrompu. Or , rappelez- 
iK>tts que votre révoli^n est fondée sur les notions de la jus- 
tice, et que tout ce qui tend à afitdbiir le sentim^t jnoral du 
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peuple ea énerve te ressort Songez que le premier but cte^ en»' 
nemis hypocrites de Tégalité fut toujours de rétoufïér, et que 
votre preoiier devoir est de réveHler et de Texalter. Si vous vou- 
lez être heureux et libres , il faut que le peuple croie à, sa propre 
v^ttt ; il faut qu'il croie à cdle de ses représeùtans ; il ne suffit 
pas qu'il dise : c mes repréa^tans sont économes ; il foiit qu'il 
dise : mes représentans sont.justes et intègres , » et 3 n'aum pa6 
de vous cette idée, s'il vous voit immoler à des intérêts pécu- 
niaires des (^jets quil regarde coçime saorés^ Ne déda%nee 
pas de vous rappeler avec qudie sagesse les plus grands l^la- 
teiirs de raiitî<)uité« ceux qui fondèrent Fonpire des lois sur 
renqiire des mœurs, surent manier ces ressorts cachés du codur 
humain; s^vec quel art sublime, ménageant la faiblesse ou tas 
préjugés de le^rs.concitoyenst il& consi^tirentà faireis^oiction- 
ner par le Ciel rouyrage deieur gétaie tutékûre ! D'autres temps , 
d'autres mcQiurs , je le sais^4nais daque siè^ a ses erreurs et sa 
faiblesse^ et quel quie^soU notre en|Jh<mSia^ii|e , nous ne sommes 
point encore arrivés aux borues de la raison et delà vertu bu* 
mpdue.; et nos neveux nous trouveront peut-être encore ^tôsez 
eporoàtés d'un reste^d'iguorance et de barbarie; Ce n'e^t pas que. 
je, croie;que vaus deviez employer de senàblaMeâ moyens , ni que 
je vous c^uiseiUe de respecter. les préjugés, même les plus; res* 
peGMd>le$ par leur principe et par leurs conséqueqces. Mais at-. 
tendez le mouent où lès bases sacrées de la moralité publique 
pdâurrtont être remplacées par les lois , par les mœurs et par les 
lumières publîqcies. Jusque^'là, <9onsoIez*Tous en Rongeant que 
ce que la superstition avait de plus dangereux a .disparu , que 
k religion , dont les minirtres sont stipendiés encore par b 
patrie^ nx»us présente au moins une morale analogue àr nos^ 
piindpes poUtîques : si la déclaration des droits de l'humanité 
était déchirée par la tyrannie , nous la retrouverions encore dans 
ce code religieux que le despotisme sacerdotal présentait à notre 
vénération; et s'il faut qu'aux frais de la société entière les ci- 
toyens Se rassemblent encore (fous des temples communs devant 
riœpossiDte idée d'im Etre suprême, là du^ moins le riche et le 
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pàmyre , le puissant et le faible s<^t réellemeiiC égaux ei confon- 
dus devant dSe. 

> Il résulte de ce que j'ai dit que le projet du comité des finan- 
ces n'est rien moins que philosophique; si Ton parle de la philo** 
•opbb qui choisit les moyens les plus sàrs d'être utHe aux hom- 
mes. Hais combien paraiura-t-il impolitique, si vous prévoyes 
laar conséquences nécesssnres qu^il doit entraîner ! Formez-vous 
une idée juste de votre situation. Vous éte& précisément au mo* 
nient le pkis difigcBe de la crise révolutionnaire. L'ancien gou- 
vernement n'est plus; le nouveau n'existe pas encore. La Répu- 
bKqQéestjMroelamée plutôt qu'établie; notre pacte social est à 
(aire, et nos lois ne sont encore que le code provisonre et inco- 
hérent que la tyra.nnie royale et constitutionnelle nous a transmis ; 
l'esprit de fecUon s'éveille, et tous les ennemis de réalité se ral- 
lient ; vous avez à la fois à prévenir les sourdes menées de l'intri- 
gue, et la ligue des tyrans à exterminer. Est^-ce là le moment 
qo'illaut choisir pour jeter^ au milieu de nous, de nouveaux fer- 
mens de troubles et de (Jiscorde, et pour mettre de nouvelles ar- 
mes en.tre les mains de la malveillance ou du fenatisme? A peine 
délivrés des maux que nous a causés la vengeance des anciens ec« 
clésiastiques, votre intention est^Bede les renouveler? Voulez- 
vous créer une nouvelle génération de préfres réfipâctaires? Et , 
si nous avons en tant de peine à déterminer une grande partie du 
peu^e à accepte!^ les nouveaux prêtres ii la place des anciens, 
en conservant le culte lui-même ; s'il a fallu taiit d'efforis ^ d'in« 
structiobs pour lui persuader que la religion était hidépendante 
deschangemens apportés dans l'état de ses ministres, que pen- 
serait-il, s'il voyait périr le culte lui-^même? Les nouveanx mt- 
nistres seront-ili moines ardens ou nyoins habites à le circonvenir? 
sermît-ik moins dangereux , avec leurs argumens spécieux , que 
tes autres avec leurs grossiers so^iismes? £t si ceux qui étaient 
couverts de la lèpre des anciens abus ont trouvé des sectateurs,. 
iBanquera*t-il des partisans à ceux qui auront été dépoi^Ués d« 
l'existence que la révolution même venait d^ leur assurer? 
f I^e ditei pas qu'il ne s'agk point ici d abolir le culte v màà 
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de no phs le payer; Car ceux qui croient an csbe crcHent aussi 
que c'est un devoir du gouvernement de Fentreteur ; et ils sen- 
tait liies que, i;e (du» b payer on le l^issi^ périr, c'est à peu 
près la màne c!iose. 

» Quant au principe que les ministres né dœvent être payés 
que p^r ceux qui veulent les employer, il ne peut s'aj^iqper 
«mctemeait qii'à une société où la majorité des dtoyens Qe le r^* 
garde pas coiome une insdlution publique utile; hors de là œ 
n'est plus qu'un sophisme. Hais qu'y a-t^l de plus funeste i la 
tranquillité ifiuUique que de réaliser cette théorie du cube indi^ 
tidttd ? Voi is semMez craindre l'influence des prêtres ; piais vous 
la rendez bien pbis puissante et bien plus active, puisque, de» le 
eu>oieftt 011 , cessant d'être les prêtre» du public , ils deviennent 
ceux des iiarticuKers, ils ont avec ceux-ci des rapports beaucoup 
pli» fréq lens et i^us intimes. 

» Que peut-il résulter de cette étroite alliîmoe entre des prêtnei 
mécoBteos etdes citoyens superstitieux, ou du moins assez at« 
tachés X UK (H'incipes relîgieuiL pour les fnsatiquer à leurs i»ropres 
fiais? fous verrez nsdtre mille assodutioni religîeuses, qui ne 
s^pnl que des coBeiltrt)ulai mystiques ou séditieux; que des lir 
gués p^ticâlières contre l'eqprii public ou contre l'int^érêt géoé* 
rai ; VQfis ressuscitez sou&des formes pfais dangereuses liw ç09fy^ 
nt&M toutes les corporations contraines aux principes de l'oc^re 
puMie ,. mais pernicieuses surtout dans ies circoe^nces acUidIes, 
où FespHt rè%ieux se combinera avec l'ei^t de parti etav^e le 
:i^ <^>mre -révolutionnant. Vous v^i^rez les dtoyeos les fim 
r-iehis saisir celte eecarion de réunir légkimemept les pari&ans 
du Toyaysme sous Tétenderd du^te dont il^ feront les km» 
Vous^aUez rouvrir ces églises particufières, que la sagesse des 
magistrats ai^it fermées; toutes i^sëcdesd'iâcivisme et de fin 
natisoie, où l'aristocratie irritée r2»sembh|it ses prosélytes som 
l'égide delà rdigion. Vous réveilliez la pieuse pro^Kgàlité -des A» 
ndtiqvéf enveps les pixétre» dépouillés et rédmtSà Tindigeneé; 
vous étsMIssez^ntre les uns et les autres un commerce de sofais 
«#^itucds et de serWces temporels , égalem^t fimeste aux 
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bornas œoran, an him des fomilles «t à mM ée i^tai;; eofia 
voQs ^ëebaifN te fooatisme aigoufdi; voas natppdkz à la vie la 
superstition agcmisoate pour le seul pbisîr de violer finîtes les 
règles ide la jsaàie politique^ Ne voyez«YOiis pia^ epoor^ le sigiuil 
de la discorde ëlev^ da9s chaque vi^e, da«i$ çi^acpiQ vJjipge sur- 
toul : |e$ ups voudrez lin ciill#, les antres vo^dropt s'ep ps^ser,. 
et tous deviendront les nos pour le$ ajyitreç^ #nivaH^ I^ diyerjril^ 
des opinions , des objets de fj^m on de baine, Et d'aiHeiirç» 
pouvez-VQus compter pour riante n^anq^ement à ]^ fp^ piibliqfi^ 
donnée aux minis^es ac}9^^» an mm 4e la Mhegtté m^p» par 
les premijBi^ repr^s(^ta09 du ^^ople , #t le no^eitf de i^nir^ ^ 
Tindigei^çe jon ^i grand Jifîfnbre de<^t^yens?Q[e (Çralgne^^voivg 
pas que Jeur d/^pastre paraisse mêm m §mtFe i^p^e AioïKf 
les cr^çjiers de Fé^t? 

1 Si ce système est détest^)le ^ poliliqne » il n'e^ gn^ ffiçi|f« 
leur en finances. C'est la dernière propositjon c|ue j'ai pjroinjs de 
prouver. 

» Pour qu'une mesure financière soit bonne, il faut l"" qu'elle 
tende au soulagement des citoyens les plus indigens; â*" si c'est 
une mesure d'économie, il faut qu'elle porte sur les dépensés les 
plus inutiles , et qui peuvent être supprimées avec le moins d'in- 
convénient. Or, quoiqu'on en ait dit, loin que le système du co- 
mité soulage le peuple, il fait retomber sur lui tout le poids des 
dépenses du culte. Faites-y bien attention : quelle est la portion 
de la société qui est dégagée de toute idée religieuse? ce sont les 
riches; cette manière de voir dans cette classe é'tiommes sup- 
pose diez les uns pins d'instrnotion , cbes les autres sevlemei^ 
plus de corruption. Qui sont ee»x qiri croient à la néeessîlë da 
culte? ce sont les citoyens lespius faibles et les incnns aisés, soit 
perce qn'ilssont moins raisonneurs ou moins éekUrés; sdtjattsai 
par une des raisons auxquelles on a atti^bné les prognès rapidet 
du dmstiiuûsme , savoir que la naoraledu fils de Marie pi}CHK>nce 
des anathèmes contre la tyrannie et contre Fimpitoyi^ qw? 
lence, et porte des consolations à la misère et an di^po^r lui- 
même. Ce sont donc les eiloyens pauvres qui seroM fiMs^ # 
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su|>porter les firmdH cube, oa bien ib senmt «ocore à cet^rd 
ddDs la d^pendaînce des ricbes oa dans celle des prêtres ; ilji se- 
ront réduits à meodier la rdigion, comme ils mendient du tra- 
vail et du pain ; on bien ^acore » réduits à l'knpaissttice <te sala- 
rier les prêtres * ils seront forcés de renmcer à leur ministère; 
et «'est la plus funeste de toutes les hypothèses ; car , c'est afors 
qu'ils sentiront tout le poids de leur misère, qui semblera leur 
éter tous (es biens , jusqu'à l'espérance ; c'est alors qu'as accu- 
seifont ceux qui les auront réduits à acheter le droit de remplir 
ce qu'ils regardai comme des devoirs sacrés. Vous parlez de la li- 
berté des consciences, et ce système l'anéantit; car réduire le 
peuple à l'impuissance de pratiquer sa religion, ou la proscrire 
par une loi expresse, c'est exactement la méme*chose. Or ; nuUe 
puissance n'a le droit de supprimer le culte établi , jusqu'à ce que 
le peuple en soit lui-même détrompé. 

> Peu importe que les opinions religieuses qu'il a embrassées 
soient des préjugés ou non ; c'-est dans son système qu'il faut rai- 
sonner. 

» J'ai annoncé que le projet proposé ne portait pas sur la sup- 
pression du genrç. de dépense le plus onéreux et le plus inutile. 
PoUI* adopter un système d'économies vraiment utiles > il ne fau- 
dx:ait pas proposer des mesures isolées.; il faudrait embrasser le 
système entier desxiépenses et des dilapidations, et frapper sur 
les abus les plus crians. 

» Les éooncMnies salutaires seraient celles qui rendraient im- 
possï^les les déprédattons du^gouv^nement, en résolvant le pro- 
blèine encm^e nouveau pour nous d'une comptabilité sérieuse. Ce 
seraient ceHesqui ne laisseraient point iJi un seul l'admi^stration 
presque arbitraire des domaines immenses de la nation , avec une 
dictature aussi ridicule que monstrueuse. 

> Les véritables économies sont celles qui assurait , par des 
moyens înlaitKbles et'simples , la subsistance publique. 

• Les véritables économies sont celles qui enchatûcsit. Fagio-» 
tage, qui proscrivent ce commerce scandaleijx de l'argent qaî 
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8*éxeree ions vps yeux avec use impudence hideuse > et qui prër 
vienn^t les feux publics» 

» Les véritables économies seraient cdles qui comUeraient les 
gouffies dévorons qui menacent d'engloutir la fortune publique, 
en fixant des bornes sages à nos entreprises militaires, n est 
temps de ramener votre attention sur cet objet important; il est 
nécessaire que vous vous formiez, un i^n à cet ^rd, et que vous 
preniez une idée précise et du but politique de la guerre , et des 
moyens que vous devez employer pour Tatleindre , si vous êtes 
convaincus qu'après avoir affranchi les peuples voisins chez qui 
vous avez porté vos armes, vous devez défendre leur liberté 
conune une partie de la vôtre ; et, ramenant ensuite votre atten- 
tion sur vous-mêmes, appliquer toute votre énergie à vos af foires 
domestiques, pour fixer au milieu de nous la liberté, la paix , 
l'abondance et les lois. Si tous les ministres et tous les généraux 
conforment leur conduite à ces principes , vous serez également 
économes et du sang, et des larmes, et de Tor de la nation. Mais 
si vous abandonnez la destinée du peuple au hasard ou à l'in- 
trigue, vous ne ferez que creuser l'abîme où la fortune publique 
s'engloutira avec la liberté. La nouvelle ressource qui vous est of^ 
forte sera dévorée en uû instant avec les domaines que la ruine 
de la royauté a remis dans nos mains. Tous ces immenses trésors 
n'auront servi qu'à enrichir la cupidité et la tyrannie, sans sou- 
lager l'indigence et sans secourir Thumanité. Législateurs, poir^t 
de mesures mesquines et partielles, mais des vues générales et 
profondes ; point d'engouement , point de précipitation , mais de 
la sagesse et de la maturité; point de passions, ni de préjugés, 
mais des principes et de la raison ; enfin , des lois et des mœurs : 
voilà la plus utile de toutes les économies, voilà le seul moyen de 
sauver la patrie. > 

FIN DU VIHGTIÈMB V0I«UM](. 
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-*- Convention. •**- Séance dn Hmdi 1«' novembre, p. ItfT* *— Ré- 
ponse de Robespierre à Louvet , p. 498, 210. — Effet de cediscovrs . 
Barbaronx demande à dénoncer Robespierre ; Louvet vent répondre; 

oBaffbaronxdesooid à la bacre;^ vive j^tation, p. 249, 224. ^ Dis- 
cours de Bovère, 221 .«--L'agitaâbn oonttnne^ p.â25u^L^Ck)]Mrention 
-passe à Tordredu jour, p. 2814. -^Lettre de Gustine à la Gonvenlign , 
ibid. — Réflexions des auteurs sur cette séance, p. 225. -^CUimpte 
rendu par le PêMaU Fnnçai€ ^ iUdi -^Compte renda par Goraas, 
p. 297. ^ Compte rendu par Gondoreel,.p. 228. --^ Compte rendu 
par Prudbomme, p. 229. ^ Club des Jacobnis; triomphe Âd Robes- 
pierre, p. 252. — Opinion de Maduel; Collot d'Herbois^kiirépuad, 
p. 254, 256. — DiscoorsdeBarrère, p. 256;— Extrait dfwa^ discours 
de Collot d'Hesbois sn* le projetde fdre sortir la GottventÎMbde BaHs, 
p. 257. — Fdbre parle snr les journées de septembre^p. 258. -r£aN- 
VKNTION. — Rapport de Duûiohe Valazé au nom de là.4tofOii)i8- 
flioii extraordinabre des vingt-quatre sur les crimes. 4» dtd^v^j^i , 
p. 259 , 2^. — Riyport de Barrère^ «a nom 4u limité de )|(lir«té.g^^^ 
rale,sur la situation de Paris, p.265»269.^YiveagîliitiQi^^Gg|ûppé 
aOaque^ le rapport de. Barrère ; S«int-Andr^ lui répond,<p. W% tt.Pu- 

. zot répond à Saint-André , p. 274 .-^ Vives interruptions; ^isco^ de 

Lasooice,. p. 27|r. — La Convention njette Timpreçsioii df^irappi^ctide 

^fiarrère, p» 279, -* tsiéaace du 7 novembre; rapport de liailbe sur 

les questions relatives au jugement de Louis XYI^ p. 278 , ,29$« -r- ^0' 

.lion de Biiland Yarennes ; décret de la Convention, -p. 298. -^ Ré- 

, Vexions des autetvs sur ee décret , p. 299. -^ Club dbs ixooBim» ^ 
LeUtfe.de Pétion, discours de Chabot, p. 500. -^ Y^rletjnente à la 
tribune, armé d'une pique suraaoiitée d'un bonnet rouge, eiàlaqi^elle 
est attaché un écusson avec ces mots :;« Apôtro-deialiberté.,» p..505. 
-T-Lettre de Fribourg par JaqoeQe sont eompron^. laucbet et Qr|$spt, 
p. 505, 504. ^ Convention. — nHaîta^rhimpaux deii 9^9»^^ 4u 8 
et du 9; Séance du 49; Rapport.de Letoumeur, au nom du,c<^itéide 
la guerre , sur k néoe^ité d'envoyer mis frontières 4es féd^és quise 
tvonvcnt a Paris » p< 565^ «r- Bo2ot pontet cette propositioqL,, p. 546. 
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-^LiCNdx extiliqiie les iaoti£»d«f «ibniité^p, 508. •— Barbaréia^ Isl- 
dnte , CàBsbon, Barrère^ GM^illeau et Pétion sont eiiteiidâs , p; 509, 
5SM. ^ Vdxt V do projet du iHitiiité de k ^^ire e^ «eul aîlopté , 
pi 5SI . — SMnmaire det séanoes dié 4 i et du 42 , p; 522. — Séance 

. Âi 45 f mffaite de. Louis XVI t pÉoposftioa ide Pétiebsv p. i6td. Opîmon 
de MoriaAon^ p. S^.^O^aimià^SÉntrinsit^ p. 529. OpiHk>Bde 
Fnebet» p. 554. -^ Opiiâoft4éIlû]BermK 557. ^Barrèrelûtdéeré- 
ler t|iie tootéf les opmieiia émsei dans. raUfrare ib Louis XY I , €er(]int 
teipriméet, p. 545'. «-SoimâaîÊtâeta séaiieedn44;séaRceda45, 
aolfsisiaiices ; meiioH de y^laé ^ p.- 545. -^ Dielaàiay d'Asgers fait 
I»)r«pp6rl; 8u»nétaCd€SpriBeB»^ pi 544« -^ Rappoctde Cain&ôn sur 
fétal des reoofrrrenièis'y pi Mk ^ Afft^it^ d'à rvAt^^nM /ait mp- 
porter le. d^ret rendu sur la proibaitiQn de Pétion ; optnion de Ro- 
sit, p. 546 ^OpiBioiid6Gligoire;pr.^^. ^.Sié^idedu 4S^ Rap- 

{tort de GoapiUeao et décrietila;fiiiîtt«pdtioimtietsoiiPocmi«riteire8 
pour se een^Gwà Niée , ^i 9Sr . m Rafipoiit de Fécaml laa^nom des eo- 
iidtérdëpâtitioci el de eortapondtaceL^ p; 560. — interfogatcôrede 

, YIW6M/<;oti]ftMsûrèorâcmM0ur der^ Jàipes, t>- 564. — 

: iUscftssiony pc 565. -^Ckiup^onfaMir^ks sémees do 4§ aaSO iieYetot)rey 

pr; S06. ^ ISiaiioe du 24 ; leetili^ de J^opimoA de TkNteas Payne ^r un 

ffcrëtaiPey p. 56$« ^ Phiippe^Éçalilé rédame e&feVèurdesafitte, 

«leficttrietoe Sercer et de P»èéÉi Seymour^ une eioepthiaâ ia loi 

^«ratre lés ém^rés, p. 574. -^fié^tidiûM du peuple àttobroge f Dop- 

' pet , entetlr de la députatlûa^ lit ^.ptfoeès-Teriunix €|ui cotislàlent le 

nèu des eontmones^ela Savoie pbor teH|:TeiBHoÉàïkrFfaiice, p. 575, 

9^. '^ Réponse du pcésidénft de 'ta GohTsntioo^ Grégoire; Bsu-j^e 

' propd6€rd'a|ottrner !e déen^/de ttûmôn} 8Énop \6 eembaD; Pétion 

• flifi^iei'Kdjourneniebt est'déerecë ^l'a^Mmbléé ordonne la tiwHiaellon 
déns^cdftes les^ngues de la i^éponsede Gré^strè^aux députes allo- 

' htG^jf. 577, 582. --Sé&]£e<ib ^frapt)ort de'Salw^ti sur la de- 
mande »B Phllippe^gâlitë,^. 582i — Rentoi au» comilé de légl^- 

'\ \\m, p. 585. — Séance àaSt-^ Rappmt par Gl^go^e et diiâcn^ion sur 

'là question de fîneorporatUm de ia Savoie à la Frâneè^^ p. S^, 566. 
Sâlhcedu28;ix/fa4r0d«rDC; epinion de Lefort ; ^I ^96. ^ Le^e 
du génépi Duinourier, p. 400. ^ Sâinoe du 29^Laeroix demande 
à purger le$ pt^ventî(H)s élévébs contre lui au sujet de pièces trob- 
V^àtix toileries, p. 404. '^Sulipression du tribunal du 47 aofljt, 
p. 4(^i"— Question des suésrsTÂNGBs; -^ Introduetiôny p. 465. — 
lettre et Rèland sur tes sidraistanees, p. 405. ^ Seconde lettre de 
Roland j ^i 409: — Sôntote à la barré , p. 442. ^' Députation de la 
ëemmutie à la barre/ p. 413; «^ Ûpiniob de S«nt-Jttst , p. 44a. — 

^ Séafice du 56; Leoointe i^u]fTaveau rend compte de la mistioti des 
commissaires ^ envoyés > peut- > èalmer les émeutes roocasionées par 
les subslstakices ilans lé dépMemenit d'Eur^^-Loir ; dangers qu'ils 
ent oouru, p. 454; -— Incident sur la question de supprimer le salaire 



Digitized by 



Google 



TàBLK BBS 1UVÈRB8. 



463 



des prêtres; 
p. 435,459. 
Legendre se 

COBINS. — E 

Pamphlet d< 
des prêtres. 



lespierre soat entendus, 
459. — Bazot, Bfarat et 
}j 440. — Club dbs jà- 
les dëpartemens, p. 441 • 
L -^ Question du salaire 
Robespierre, p. 449. 
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